THE  LIBRARY 

The  Ontario  Institute 
for  Studies  in  Education 

Toronto,  Canada 


I        HBRARY 

THE  ONiA;tiO  inSTITUTE 
FOR  STUDIéS  IN  EDUCATION 


La  Réforme 

de 

l'Enseignement  populaire 
en  Belgique 


LÉON   DE  PAEUW 

Inspecteur  général  de  l'Enseignement  primaire  de  Belgique 


La  Réforme 


de 


l'Enseignement  populaire 
en  Belgique 


Préface  de  Fernand  VAN  LANGENHOVE 
Secrétaire  scientifique  de  l'Institut  de  Sociologie  Solvay,  à  Bruxelles 


î^:^^ 


LIBRAIRIE  ARMAND   COLIN 

io3.    Boulevard   Saint-Michel,    PARIS 
1919 

Tous  droiK  .1,    reproiiiiction.  de  fradu -lion  !•!  il'nriaptation  ri!«i'i'VMS   pniir  t.iiis  pay; 


PREFACE 


A  la  vérité,  cet  important  ouvrage  méritait  une  autre  pré- 
face. En  s'adressant  à  moi,  l'auteur  voyait,  j'en  ai  la  convic- 
tion, au  delà  de  ma  modeste  personne  ;  l'autorité  du  maître 
dont  j'ai  reçu  l'enseignement  a  seule  pu  dicter  son  choix. 
Dans  la  parole  d'un  disciple,  il  a  voulu  retrouver  l'écho 
d'une  voix  éteinte  :  c'est  la  mémoire  d'Emile  Waxweiler  qu'il 
désire  évoquer  en  t(^te  de  ce  livre. 

Cependant,  dès  le  début,  une  objection  m'arrête.  Wax- 
weiler eût-il  souscrit  aux  tendances  de  cet  ouvrage?  Invo- 
quer ici  sa  mémoire,  n'est-ce  point  mésuser  de  son  autorité? 
trahir,  peut-être,  sa  pensée?  Car  il  était  d'opinion  hbérale, 
(4  il  est  ici  question  d'une  loi  qui  souleva  d'âpres  discus- 
sions. 


Sans  doute,  depuis  que  notre  pays  est  engagé  dans  une 
lutte  où  il  y  va  de  son  existence,  les  querelles  intestines  ont 
cessé.  Des  idées  auxquelles  on  se  consacrait  entièrement,  les 
mettant  au-dessus  de  tout,  ont  aujourd'hui  singulièrement 
perdu  de  leur  importance.  Les  polémiques  ardentes  qu'elles 
suscitaient  paraissent  mesquines  auprès  de  ce  qui  est  en 
cause  à  pré.sent.  Et  l'on  en  vient  à  regarder  comme  une  véri- 
table aberration  do  leur  avoir  prêté  une  attention  aussi 
exclusive. 

La  question  scolaire  partage  cette  défaveur. 

Cardons-nous,  cependant,  de  tomber  dans  un  excès  opposé 
à  celui  de  jadis.  Ce  sont  les  abus  qu'elle  provoqua,  qui  nous 
DK  Paeuw.  —  L'Enseignement  en  Helsique.  l 
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détournent  aujourd'hui  de  cette  question  ;  ce  n'est  point  son 
principe.  Dégagé  des  passions,  ce  principe  est,  au  contraire, 
d'une  essence  élevée;  il  en  faut  saisir  toute  la  signification. 
Car  il  ne  s'agit  point  d'une  pure  rivalité  entre  deux  enseigne- 
ments, l'un  confessionnel,  l'autre  laïque;  un  haut  intérêt 
moral,  à  la  vérité,  est  en  cause.  Obéissant  aux  exigences  de 
la  vie,  les  parents  confient  à  l'école,  en  lui  envoyant  leurs 
enfants,  la  mission,  non  seulement  de  leur  inculquer  les 
éléments  du  savoir,  mais  de  former  leur  caractère  et  leur 
sens  moral;  d'en  faire,  soit  des  esprits  religieux,  soit 
des  esprits  dégagés  de  tout  dogme.  Mission  de  suprême 
confiance!  Combien,  dès  lors,  est  naturelle  l'importance 
qu'un  père  attache  au  libre  choix  de  cette  école,  à  la  faculté 
de  faire  élever  ses  enfants  suivant  l'idéal  auquel  il  est  attaché 
et  la  vérité  à  laquelle  il  croit  ! 

Ramenée  à  son  principe,  telle  est  la  question  scolaire  ;  si 
ce  n'étaient  certains  abus,  nous  n'aurions  aucune  raison 
d'avoir  honte  de  l'importance  que  nous  lui  avons  prêtée 
dans  notre  politique  intérieure.  Elle  répond  à  des  préoccu- 
pations d'ordre  moral  qu'il  est  honorable,  pour  un  peuple, 
de  mettre  au-dessus  des  intérêts  matériels. 

La  nature  de  ces  préoccupations  empêche  d'ailleurs  toute 
conscience  scrupuleuse  de  les  écarter  ou  d'en  faire  abstrac- 
tion; elles  sont  de  celles  sur  lesquelles  on  ne  transige  pas 
sans  abdiquer  des  droits  fondamentaux  de  la  personnalité 
humaine;  on  ne  les  écartera  pas. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  perdre  tout  espoir  d'aboutir  un 
jour  à  un  arrangement  qui  donne,  en  cette  matière,  satis- 
faction à  chacun  sur  les  points  essentiels?  Assurément  non; 
mais  je  ne  crois  pas  que  les  réunions  électorales  et  les 
débats  parlementaires  y  pourront  seuls  réussir.  D'autres 
méthodes  s'imposent  concurremment. 

De  profondes  divergences  dans  les  croyances  religieuses 
ou  philosophiques  n'empêchent  pas  beaucoup  de  Belges, 
d'éprouver    les   uns    pour    les  autres    une   estime  et  ui 
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ronfiance  réciproques.  Les  événements  acluels  leur  ont 
appris  que  ces  croyances  différentes,  qui  répondent  à  des 
préoccupations  également  élevées,  s'accordent  avec  un 
même  amour  de  la  patrie  commune.  Quel  progrès  si,  à  tant 
d'égards  apparentés,  ils  se  rencontraient  plus  souvent,  s'ef- 
iorçant  de  comprendre  leurs  points  de  vue  opposés!  Tant 
d'ignorance,  tant  d'idées  préconçues,  tant  de  malentendus, 
sont  à  l'origine  de  nos  plus  graves  querelles!  Quel  progrès  si, 
délimitant  chacun  avec  une  loyauté  scrupuleuse  les  prin- 
cipes sur  lesquels  ils  ne  croient  pas,  en  conscience,  pouvoir 
transiger,  ils  s'imposaient  le  respect  mutuel  de  ces  principes, 
s'engageant  à  ne  rien  entreprendre  contre  eux  et  veillant  à 
ce  que  les  lois  fussent  appliquées  honnêtement!... 


*  * 


Mais  ce  sont  là  questions  pour  lesquelles  l'autorité  me 
manque.  Je  ne  les  ai  soulevées,  en  passant,  que  pour  avoir 
occasion  de  rappeler  combien  l'esprit  de  Waxweiler  y  était 
attentif. 

Aussi  bien,  ce  livre  a  un  autre  objet.  Il  est  né  de  la  consi 
dération  d'une  nécessité  immédiate  :  il  faut  reconstituer  la 
Belgique  ravagée  par  la  guerre  et  relever  ses  ruines.  Par 
bonheur,  notre  pays  possède  une  richesse  incalculable,  que 
l'envahisseur  n'a  pu  entamer  :  c'est  sa  population  laborieuse. 
Il  faut  mettre  cette  richesse  en  valeur,  la  rendre  tout  en- 
tière productive,  en  faire  le  principal  agent  de  la  restaura- 
lion.  C'est  à  l'enseignement  populaire  que  cette  tâche  appar- 
tient; le  livre  que  voici  n'a  pas  d'autre  objet  que  de  montrer 
comment  cet  enseignement  doit  la  remplir. 

Une  loi  récente,  dont  la  guerre  a  empêché  l'application 
régulière,  régit  l'enseignement  populaire.  Son  principe  a 
été  passionnément  discuté.  Mon  intention  n'est  pas  de  le 
remettre  en  question  et  de  renouveler  des  débats  qui  appar- 
tiennent au  temps  de  paix.  Ce  n'est  pas  le  moment;  l'auteur 
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s'en  est  de  même  abslenu.  Ecartant,  au  contraire,  les  an- 
ciennes polémiques,  il  s'est  placé  sur  le  terrain  des  faits.  La 
loi  lui  a  servi  de  point  de  départ.  Il  Ta  prise  telle  que  le  par- 
lement Ta  votée;  il  l'a  appliquée  au  besoin  immédiat  auquel 
elle  doit  répondre. 

Or,  la  souplesse  qui  caractérise  cette  loi  confère  aux 
conditions  de  son  application  une  importance  exception- 
nelle. D'aucuns,  ayant  de  la  politique  une  expérience  qui  me 
fait  défaut,  soutiennent  que  cette  loi  peut,  suivant  Tusage 
qu'on  en  fera,  aussi  bien  servir  d'instrument  d'oppression 
aux  mains  d'un  parti  que  contribuer  à  l'apaisement  de  nos 
vieilles  luttes  scolaires.  Aux  honnêtes  gens,  de  quelque  côté 
qu'ils  se  rangent,  d'y  veiller.  Mais  cette  souplesse  de  la  loi 
a  une  autre  portée.  Elle  doit  surtout  permettre  à  l'école 
de  s'adapter  exactement  aux  nécessités  diverses  de  chaque 
milieu. 

Il  semble  que  le  législateur  ait  voulu  réagir  contre  une 
école  conçue  suivant  un  modèle  uniforme,  répandant  sur 
toute  l'étendue  d'un  pays,  dans  les  villes  comme  dans  les 
villages,  dans  les  centres  industriels  comme  dans  les  régions 
agricoles,  un  enseignement  identique.  Sans  doute,  les  pre- 
miers éléments  de  l'activité  intellectuelle,  lecture,  écriture, 
calcul,  langue  maternelle,  sont  constants;  encore  faut-il, 
cependant,  qu'ils  s'appuient  sur  une  base  concrète  :  c'est  à 
l'expérience  recueillie  par  l'enfant  dans  le  milieu  où  il  vit, 
c'est  aux  leçons  qu'il  tire  de  l'observation  des  aspects  varia- 
bles de  son  entourage,  de  la  lui  fournir;  les  deux  premiers 
degrés  de  l'école  primaire  n'ont  pas  d'autre  objet;  un  tel 
enseignement  ne  saurait  être  uniforme. 

Mais  c'est  surtout  dans  l'institution  d'un  4*^  degré 
qu'apparaît  la  préoccupation  du  législateur  de  laisser  toute 
liberté  à  l'école  de  s'adapter  à  chaque  milieu.  Le  A^  degré 
a  pour  but,  tout  en  conservant  à  l'enseignement  pri- 
maire sa  portée  générale,  de  rendre  cet  enseignement  plus 
concret,  de  lui  faire  prendre  contact  avec  les  réalités  immé- 
diates,  voire  avec  la   matière  que  l'homme  travaille  pour 
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gagner  sa  vie,  et  ainsi  de  mieux  préparer  radolescent  au 
choix  ct^à  l'apprentissage  d'un  métier%  Comment  pourrait-il 
répondre  à  ce  but,  si  son  organisation  ne  variait  d'un 
endroit  à  un  autre?  Le  législateur  y  a  pris  garde. 

Déjà,  l'exposé  des  motifs  distinguait  quelques  types  prin- 
cipaux :  pour  les  garçons,  le  type  industriel  et  technique,  le 
type  commercial,  le  type  rural  ou  agricole;  pour  les  filles,  le 
type  ménager  urbain,  le  type  ménager  rural.  «  Il  doit  être 
bien  entendu,  ajoutait-il  cependant  aussitôt,  que,  si  nous 
ramenons  le  4*^  degré  à  trois  conceptions  fondamentales  : 
le  type  technique,  le  type  commercial,  le  type  rural, 
nous  n'entendons  pas  exclure,  dans  la  réalisation  de  cha- 
cune d'elles,  les  différenciations  locales  ou  régionales.  Bien 
au  contraire.  Tout  le  succès  de  la  réforme  dépendra  d'une 
grande  souplesse  d'adaptation  et  d'application.  Le  degré 
complémentaire  ne  sera  pas  au  littoral  ce  qu'il  sera  sur  les 
plateaux  ou  dans  les  forôts  derArdenne;  le  4^  degré  rural 
sera  différent  dans  un  pays  de  grande  culture  et  dans 
une  région  où  domine  la  culture  maraîchère  ou  l'horticul- 
ture: le  type  industriel  ou  technique  ne  sera  pas  le  même 
dans  le  pays  de  la  houille  et  de  la  métallurgie,  d'une  part, 
dans  une  région  de  petite  industrie  ou  d'industrie  textile, 
d'autre  part.  Dans  les  grandes  agglomérations,  les  différentes 
conceptions  pourront  même  se  réaliser  simultanément.  On 
verra  à  Bruxelles  une  école  à  tendances  techniques  à  côté 
d'une  école  à  tendances  commerciales;  dans  les  localités 
semi-industrielles,  semi-rurales,  le  4''  degré  industriel  fonc- 
tionnera à  côté  du  4®  degré  rural.  »  La  loi  a  d'ailleurs  consa- 
cré dans  son  texte  le  principe  de  souple  adaptation.  «  Les 
grandes  lignes  du  programme,  dit  l'article  17,  seront  adap- 
tées aux  nécessités  locales  par  les  règlements  particuliers 
que  les  communes  et  les  directions  d'école  adoptables  ou 
adoptées  pourront  édicter.  » 

L'auteur  est  dominé  par  le  même  principe.  Voulant  assurer 
à  la  loi  son  plus  grand  rendement,  sa  préoccupation  essen- 
tielle a  été  de  rechercher  comment  l'école  pourrait  le  mieux 
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s'adapter  aux  nécessités  particulières  des  divers  milieux. 
«  Faisons  des  écoles  sur  mesure  »,  telle  fut  sa  devise.  Et, 
pour  mettre  cette  devise  en  pratique,  il  a  choisi  hardiment  la 
seule  vraie  méthode.  «  Nous  ferons,  dit-il,  de  Y  administra- 
tion expérimentale  \  dès  la  rentrée  au  pays,  nous  provoque- 
rons sans  retard  la  création  de  classes  du  ¥  degré  dans 
les  divers  cantons  scolaires,  de  manière  à  réaliser  tous  les 
types  imaginables.  Les  classes  constitueront  nos  champs 
d'observation;  nous  suivrons  attentivement  leur  marche,  et 
les  améliorations  à  y  introduire  se  manifesteront  d'elles- 
mêmes.  Des  constatations  que  nous  serons  ainsi  amenés  à 
faire,  mais  aussi  des  suggestions  des  instituteurs  qui  auront 
mis  la  main  à  la  pâte,  nous  dégagerons  des  principes  géné- 
raux, lesquels  pourront  alors  être  appliqués,  avec  les 
variantes  obligées,  aux  classes  similaires  à  créer  dans  le 
restant  du  pays.  »  Judicieuse  méthode,  d'une  application  si 
profitable  à  la  politique  et  dont  l'Angleterre  a  donné  tant 
d'instructifs  exemples! 

Ayant  ainsi  déterminé  par  l'expérience  les  principes  géné- 
raux du  ¥  degré,  il  appartiendra  aux  administrations  com- 
munales et  aux  directeurs  d'écoles  libres  d'adapter  le  pro- 
gramme de  leur  enseignement  aux  nécessités  locales.  Ils  n'y 
arriveront  pas  toujours  sans  le  concours  de  compétences 
spéciales.  Ils  consulteront  utilement  les  organisations 
patronales  et  «  surtout  les  organisations  ouvrières  »  des 
principales  industries  de  la  localité.  Les  unes  et  les  autres 
sont  intéressées  à  l'institution  d'un  bon  enseignement,  qui 
tienne  compte,  dans  une  mesure  convenable,  des  exigences 
professionnelles  ;  elles  porteront  naturellement  leur  attention 
vers  l'école,  et  des  rapports  se  noueront  ainsi  à  l'intérieur  de 
la  commune,  entre  les  représentants  des  principaux  intérêts 
qu'elle  comprend. 

L'adaptation  de  l'école  aux  divers  milieux  exige,  au  préa- 
lable, celle  de  l'instituteur,  et,  par  conséquent,  celle  de 
l'école  normale  qui  le  prépare  à  ses  fonctions.  La  formation 
de  l'instituteur  ne  pourra   pas  non   plus  rester  uniforme. 
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Divers  types  d'écoles  normales  correspondront  aux  divers 
types  d'écoles  primaires  :  le  type  technique  et  commercial,  et 
le  type  agricole,  pour  les  instituteurs;  le  type  urbain  et  le 
type  rural,  pour  les  institutrices.  Le  type  agricole,  par  exem- 
ple, après  deux  années  de  cours  généraux,  mettra  l'institu- 
teur en  contact  direct  avec  la  terre,  dans  une  ferme-section 
normale,  où  pendant  une  année  entière  des  leçons  de  choses 
l'initieront  à  la  culture  et  à  l'élevage.  11  acquerra  une 
connaissance  approfondie  des  conditions  propres  aux  prin- 
cipaux métiers.  Il  saura  y  adapter  son  enseignement  et, 
étendant  naturellement  sa  fonction,  il  saura  opportunément 
faire  servir  le  prestige  de  son  savoir  à  faire  pénétrer  dans  le 
milieu  où  il  sera  placé  des  techniques  perfectionnées  et  un 
esprit  progressif. 

* 
*  * 

Je  m'arrête.  C'en  est  assez,  je  crois,  pour  faire  saisir  l'es- 
prit qui  inspire  ce  livre. 

Comment  l'enseignement  populaire  peut-il,  dans  le  temps 
le  plus  court,  préparer  le  mieux  possible  les  nouvelles  géné- 
rations aux  tâches  immenses  du  relèvement  national  :  telle 
est  la  question  que  l'auteur  s'est  posée.  Il  n'a  point  imaginé, 
pour  y  répondre,  de  séduisantes  théories;  il  s'en  est  tenu 
rigoureusement  aux  données  actuelles  du  problème.  Il  a 
pris  le  texte  de  la  loi  dont  il  a  dégagé  le  sens;  puis,  appli- 
quant la  loi  à  la  réalité,  il  s'est  préoccupé  d'en  tirer  le  rende- 
ment le  plus  élevé;  étudiant  les  nécessités  diverses  aux- 
quelles elle  doit  répondre,  il  n'a  point  préjugé  des  solutions 
de  détail  ;  il  a  laissé  à  l'expérience  le  soin  de  les  dégager. 
Enfin,  il  plante  l'école  dans  un  milieu  auquel  il  l'unit  inti- 
mement. 

Ce  souci  de  la  réalité,  cette  attention  aux  nécessités  pro- 
pres à  chaque  milieu,  cette  préoccupation  d'y  adapter  les 
institutions,  n'eussent  pas  manqué  de  frapper  un  esprit  tel 
que  celui  de  Waxweiler.   Car  ce  sont  là  précisément  qi 


^»^^. 
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ques-uiis  des  aspects  caractéristiques  de  sa  pensée  et  de 
son  enseignement.  Je  n'ai  nul  doute  que  cet  homme,  aux 
idées  si  larges,  eût  relevé  avec  satisfaction,  dans  ce  livre, 
l'application  d'une  méthode  conforme  à  la  conception  qu'il 
avait  de  l'intérêt  public. 

Fernand  van  Langenhove, 

Secrétaire  scientifique  de  ITnstitut 
de  sociotogie  Solvay. 

Sainte-Adresse,  septembre  1917. 


INTRODUCTION 


Ceci  n'est  pas  un  livre  de  théories.  C'est  un  exposé  des 
mesures  qui,  à  notre  avis,  seraient  propres  à  associer  sans 
retard  notre  enseignement  populaire  au  relèvement  écono- 
mique et  moral  du  pays. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  ce  relèvement  deman- 
dent une  réforme  profonde  de  notre  enseignement. 

M.  Henry  Urban,  dans  le  bel  ouvrage  qu'il  a  fait  paraître 
chez  Perrin  et  C®  à  Paris,  sous  le  titre  suggestif  :  UEffort 
de  demain,  place  dans  ses  «  Conclusions  du  chapitre  pre- 
mier »,  la  mise  en  œuvre,  la  réforme,  le  perfectionnement  et 
la  spécialisation  de  l'enseignement  professionnel  et  com- 
mercial, tant  théorique  que  pratique,  à  la  tête  des  moyens  à 
employer  pour  «  tirer  le  maximum  de  rendement  et  de 
profit  des  hommes,  des  choses  et  des  événements  ». 

Mais  un  enseignement  professionnel  et  commercial  répon- 
dant à  ce  but  ne  se  conçoit  pas  sans  un  enseignement  élé- 
mentaire solide.  Celui-ci  est  la  base  sur  laquelle  s'étage  tout 
l'édifice  de  la  formation  intellectuelle  de  notre  jeunesse 
scolaire. 

Nous  avons  voulu,  en  étudiant  les  moyens  de  consolider 
cette  base  et  de  la  mettre  à  la  hauteur  des  derniers  progrès 
et  des  nécessités  impérieuses  de  l'après-guerre,  apporter  une 
modeste  contribution  à  V Effort  de  demain.  Nous  avons  écarté 
toutes  les  mesures  utopiques,  ou  non  réahsables  immédiate- 
ment avec  les  éléments  dont  nous  disposons.  Nous  nous 
sommes  jalousement  confinés  dans  le  concret  et  dans  le  pra- 
tique. Notre  programme  suppose,  avant  tout,  la  collaboration 
intelligente  et  dévouée  du  corps  enseignant.  Nous  connais- 
sons son  patriotisme  éclairé  ;  aussi  sommes-nous  persuadé 
qu'il  entendra  notre  appel  et   qu'il  acceptera   avec  enthou- 
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siasme  un  surcroît  de  besogne,  puisque  celui-ci  servira  au 
relèvement  du  pays  par  une  formation  plus  soignée  des- 
générations nouvelles. 

Nous  avons  confiance  que  nos  idées  trouveront  un  accueil 
favorable  dans  les  cercles  compétents.  S'il  en  était  autre- 
ment, les  discussions  auxquelles  elles  donneraient  lieu  éclai- 
reraient néanmoins  le  problème  primordial  de  la  réforme  de 
l'enseignement. 

Il  va  sans  dire  que  les  pages  qui  suivent  sont  l'expression 
d'opinions  personnelles,  et  qu'elles  n'engagent  nullement  ni  le 
chef  ni  les  administrations  du  département  auquel  nous- 
avons  l'honneur  d'appartenir. 

L'Auteur. 

Sainte-Adresse,  28  décembre  1917. 
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POUR  LA  PAIX  SCOLAIRE 

loi  scolaire  du  19  mai  1914  ;  les  réformes  qu'elle  introduit  dans  la 
législation.  —  L'enseignement  libre  est  un  fait.  —  Le  libre  choix  de 
l'école  et  les  peines  édictées  contre  la  pression.  —  Le  diplôme 
obligatoire  pour  tous  les  instituteurs  attachés  à  des  écoles  subsi- 
diées  par  l'État.  —  La  réforme  des  examens  de  sortie  des  écoles 
normales  et  du  jury  central.  —  La  surpopulation  des  classes.  — 
Le  renforcement  de  l'inspection  scolaire.  —  L'octroi  de  la  person- 
nification civile  aux  comités  scolaires.  —  Nécessité  d'une  réconci- 
liation des  partis  sur  le  terrain  scolaire. 


Lorsque  éclata  le  grand  conflit  qui  ensanglante  Thumanité, 
la  Belgique  venait  d'adopter  une  loi  scolaire  appelée  à 
exercer  linfluence  la  plus  heureuse  sur  le  développement 
intellectuel  et  économique  du  pays. 

Cette  loi  instaurait  l'instruction  obligatoire  de  tous  les 
enfants  de  6  à  12  ans  et  stipulait  que  la  limite  extrême  de  la 
période  de  scolarité  serait  progressivement  portée  à  15  et 
14  ans,  de  telle  sorte  que  la  rentrée  des  classes  suivant  les 
vacances  d'été  de  1921  verrait  l'établissement  du  système 
définitif  et  normal. 

La  même  loi  prescrivait  que  le  programme  des  études  pri- 
maires serait  progressivement  complété  par  l'enseignement 
de  matières  à  tendances  pratiques,  formant  un  degré  d'études 
complémentaires,  préparatoires  à  la  formation  technique  et 
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professionnelle  des  jeunes  gens.  Elle  généralisait  la  gratuiU' 
de  rinstruclion  primaire  et  décrétait  en  outre  que  toute  com- 
mune est  tenue  d'établir  un  service  gratuit  d'inspection 
médicale  scolaire,  comprenant  un  examen  des  élèves  au 
moment  de  leur  entrée  à  l'école,  et  au  moins  une  visite  men- 
suelle de  l'école,  et  étendait  ce  service  à  tous  les  établisse- 
ments d'enseignement,  communaux  ou  privés,  soumis  au 
régime  de  la  loi. 

De  plus,  la  loi  améliorait  la  situation  matérielle  du  per- 
sonnel enseignant  par  un  relèvement  sérieux  du  barème  des 
traitements  minima,  et  imposait  aux  écoles  privées  voulant 
bénéficier  des  subsides  de  l'État  l'application  de  ce  barème 
à  leur  personnel  laïque.  Enfin,  pour  permettre  aux  directions 
de  ces  écoles  de  supporter  les  dépenses  à  résulter  de  l'appli- 
cation de  la  disposition  nouvelle,  elle  leur  cïctroyait  des  sub- 
ventions spéciales. 

La  loi  fut  promulguée  le  19  mai  1914,  après  les  débats  les 
plus  passionnés  que  le  Parlement  belge  ait  jamais  entendus. 
Espérons  qu'avec  eux  se  seront  terminées  ces  luttes  scolaires 
qui  auront  occupé  l'opinion  publique  belge  pendant  près  de 
quarante  années.  Elles  ont  fait  le  plus  grand  tort  au  pays, 
parce  qu'elles  ont  été  un  obstacle  aux  vrais  progrès  écono- 
miques et  moraux  du  peuple.  Déplorons  que  tant  d'efforts, 
tant  de  ressources,  tant  de  talents  aient  été  dépensés  en 
pure  perte  dans  des  luttes  intestines. 

Si  tous  ces  efforts,  ces  ressources  et  ces  talents,  au  lieu 
d'être  employés  à  une  besogne  négative,  avaient  été  utilisés 
à  la  production  d'un  travail  positif  propre  à  élever  le  niveau 
moral  du  peuple,  à  perfectionner  les  méthodes  de  manière  à 
donner  à  nos  enfants  une  instruction  plus  approfondie  à  lous 
les  degrés,  à  organiser  un  enseignement  professionnel  solide, 
quel  gain  n'en  serait-il  pas  résulté  pour  le  pays?  Il  est  vrai 
que  celui-ci  a  connu,  au  cours  des  dernières  années  qui  ont 
précédé  la  guerre,  une  prospérité  matérielle  insoupçonnée 
jusqu'alors,  mais  qui  eût  été  d'un  meilleur  aloi  sans  nos 
malencontreuses  dissensions  scolaires.  C'est  qu'elle  avait  son 
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origine  clans  les  qualités  raciques  du  peuple  belge  :  son 
amour  profond  du  travail,  sa  passion  de  la  liberté  et  son 
grand  esprit  de  tolérance,  corollaire  naturel  de  son  inclina- 
tion marquée  pourla  moyenne  mesure,  degidden  middelmaat. 
Ne  nous  le  dissimulons  pas,  le  vrai  peuple,  celui  qui  agit  et 
non  celui  qui  parle,  n  aime  pas  les  discussions  stériles,  et  il 
se  montrera  sévère  à  Tégard  de  ceux  qui,  après  le  rétablisse- 
ment de  la  paix,  voudront  les  perpétuer;  la  guerre  aura  fait 
naître  un  grand  besoin  d'union  qu'il  serait  criminel  de  ne 
pas  favoriser,  car  la  nation  n'aura  pas^  trop  de  toutes  les 
forces,  de  toutes  les  bonnes  volontés,  pour  relever  la  patrie 
dévastée  par  le  plus  implacable  des  ennemis. 

Espérons  donc  que  les  luttes  scolaires  s'apaiseront,  et  que 
les  partis  politiques  trouveront  un  terrain  d'entente  dans  la 
loi  même  qui,  actuellement,  régit  notre  enseignement  pri- 
maire. 

Cette  loi  est,  sans  conteste,  une  loi  de  progrès,  portant  en 
germe  les  réformes  les  plus  heureuses.  La  première  qu'elle 
consacre,  la  plus  importante  de  toutes,  est  l'instauration  de 
l'obligation  scolaire,  qui,  depuis  de  longues  années,  figurait 
au  programme  du  parti  libéral,  du  parti  socialiste  et  de 
l'aile  démocratique  du  parti  catholique,  et  que  combattait,  il 
y  a  peu  de  temps  encore,  au  nom  du  principe  de  la  liberté 
d'enseignement,  une  importante  fraction  de  ce  dernier  parti. 

Celui-ci  s'est  rallié  à  la  réforme,  ardemment  désirée  par 
tous  les  hommes  d'enseignement,  y  compris  les  membres 
des  congrégations  enseignantes,  à  la  condition  que  la  loi 
assurât  au  père  de  famille  la  liberté  du  choix  de  l'école. 
Toutefois,  dit-il,  cette  liberté  n'est  effective  que  si  les  pou- 
voirs publics,  par  leur  aide  pécuniaire,  rendent  possibles  la 
création  et  le  soutien  des  écoles  confessionnelles,  au  même 
titre  que  celles  d'écoles  neutres.  Cette  théorie  est  souvent 
contestée  par  les  partis  adverses.  C'est  laque  se  trouve  un  des 
principaux  nœuds  du  grand  conflit.  Honneur  à  celui  ou  à 
ceux  qui  parviendront  à  le  trancher!  Mais,  en  présence  du 
désir  d'union  qui  se  manifeste  partout,  nous  ne  perdons  pas 
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l'espoir  que,  grâce  à  des  concessions  réciproques,  on  arrivera 
à  une  transaction  acceptable  pour  tous. 

L'enseignement  libre  est  un  fait.  Il  faut  le  considérer 
comme  tel.  D'aucuns  peuvent  déplorer  son  existence,  il  n'en 
occupe  pas  moins  une  place  importante  dans  l'enseignement 
national.  Ce  serait  à  la  fois  présomptueux  et  vain  de  vouloir 
le  supprimer.  Toute  tentative  dans  ce  sens  déchaînerait  dans 
le  pays,  qui  sera  plus  que  jamais  épris  de  liberté,  des  dis- 
putes à  n'en  pas  finir. 

Une  bonne  partie  de  la  population  scolaire  belge,  plus  des 
deux  cinquièmes  des  élèves,  demande  à  l'enseignement  libre 
sa  pâture  intellectuelle  :  c'est  un  chiffre.  N'oublions  pas  que 
ces  élèves  sont  des  petits  Belges,  que   leurs  pères  et  leurs 
frères  concourent  aussi  bien   que  les  autres  à  la  prospérité 
du  pays  et  qu'en  ce  moment  ils  se  battent,  et  souvent  meu- 
rent, pour  la  libération  du  territoire.  Ils  ont  donc  droit,  au 
même  titre  que  les  autres  élèves,   à  la  sollicitude  des  pou- 
voirs publics.    Et    puis,    du  moment  qu'une     école   existe, 
qu'elle    réunit    un  nombre   suffisant  d'élèves,   elle   prouve 
par  le  fait  même  qu'elle  est  utile  et   qu'elle   mérite   doiiM 
d'être  soutenue,  à  moins  d'enseigner  des  théories  contraireP 
aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre   social.  Car,  si  l'enseigne- 
ment y  laissait   à  désirer,  les   élèves   se   hâteraient  de    H 
déserter  pour   un   établissement    voisin,    les  occasions  d^ 
s'instruire  ne  manquant  heureusement  pas   chez  nous,  et 
le  peuple  étant  meilleur  juge  que  l'on  ne  croit  de  la  qualité 
de  l'enseignement.   Evidemment,  ce  n'est  que  par  la   pres- 
sion ou  par  l'absence  d'autres  écoles  convenables  dans  la 
localité  que  le  père  de  famille  serait   placé  dans  l'impossi- 
bilité d'exercer  ce  libre  choix,  qu'il  considère  à  juste  titre 
comme  \m  droit  imprescriptible. 

La  pression  est  odieuse  et  condamnable,  d'où  qu'elle 
vienne  ;  mais,  quoi  qu'il  en  ait  été  dit  au  Parlement,  nous 
croyons  en  âme  et  conscience  que  les  cas  dénoncés  n'étaient 
que  sporadiques  et  que,  dans  aucun  parti  politique  belge, 
la- pression  ne  fut  jamais  érigée  en  système. 
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D'ailleurs,  la  loi  scolaire  donne  aux  pouvoirs  publics  les 
moyens  de  réprimer  les  actes  de  pression  qui  se  feraient  jour. 
L'article  l!2  de  cette  loi  porte  en  effet  que  «  sera  puni  d'une 
amende  de  50  à  500  francs  quiconque,  pour  déterminer  un 
•chef  de  famille  à  placer  son  enfant  dans  une  école  ou  à  le 
retirer  d'une  école,  aura  usé  à  son  égard  de  voies  de  faits, 
•de  violences  ou  de  menaces,  ou  lui  aura  fait  craindre  de 
perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne, 
sa  famille  ou  sa  fortune  ».  Et  l'alinéa  2  du  même  article 
ajoute  :  «  Si  le  coupable  est  fonctionnaire,  officier  public  ou 
«chargé  d'un  service  public,  l'amende  pourra  être  portée  au 
<louble.  » 

En  ce  qui  concerne  l'absence  de  choix,  les  partis  d'opposi- 
tion se  sont  souvent  plaints  de  ce  que,  dans  certaines  com- 
munes du  pays  flamand,  l'unique  école  communale  imposée 
par  le  premier  alinéa  de  l'article  15  de  la  loi  organique  de 
l'enseignement  primaire  était  remplacée,  en  vertu  de 
l'alinéa  suivant,  par  une  école  privée  adoptée.  Il  est  évident 
que  dans  la  pratique  l'abolition  de  cette  faculté  ne  modifie- 
rait guère  les  situations  existantes  :  les  écoles  changeraient 
d'étiquette,  l'enseignement  resterait  le  même.  Toujours 
est-il  que  la  loi  du  19  mai  1914  a  interdit  au  gouvernement 
<le  dispenser  la  commune  d'établir  ou  de  maintenir  Une  école 
communale,  si  un  nombre  de  chefs  de  famille  ayant  ensemble 
au  moins  vingt  enfants  d'âge  scolaire  réclament  la  création 
ou  le  maintien  de  l'école  pour  l'instruction  de  leurs  enfants, 
et  si  la  députation  permanente  émet  un  avjs  conforme  à  leur 
<lemande.  Il  est  à  présumer  qu'en  cas  de  désaccord  entre  les 
pères  de  famille  et  la  députation  permanente,  le  gouverne- 
meiit,  soucieux  de  défendre  les  droits  d'une  minorité,  se 
rangerait  à  l'avis  des  premiers.  Notons,  en  outre,  que  les 
dispenses  accordées  en  exécution  de  l'article  15  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  ne  sont  pas  définitives,  mais  qu'elles 
sont  révocables  à  tout  moment.  Nous  ne  voyons  sur  ce  point 
aucun  obstacle  à  une  entente. 

Les  partis  d'opposition,  pour  dénier  aux  écoles  privées  tout 
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droit  à  l'obtention  de  subsides  officiels,  ont  reproché  à  ren- 
seignement libre  certaines  tares  dont,  apparemment  au  moins, 
il  n'était  pas  tout  à  fait  exempt.  Trop  de  membres  de  son 
personnel  ne  possédaient  pas  les  titres  qu'on  est  en  droit 
d'exiger  d'un  instituteur.  Évidemment,  la  possession  d'un 
diplôme  n'est  pas  une  condition  sine  qua  non  de  capacité, 
mais  c'est  en  tous  cas  une  présomption,  sinon  une  preuve  de 
savoir  et  de  savoir-faire. 

La  loi  scolaire  du  19  mai  1914  a  mis  fin  à  ce  grief. 

Par  son  article  15,  elle  décrète  que,  sous  réserve  des  situa- 
tions acquises  au  l^*"  janvier  1914,  tous  les  membres  du  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  privées  voulant  recevoir  des 
subsides  de  l'État  devront  être  Belges,  et  qu'en  outre  ils 
devront  être  diplômés.  Voilà  pour  l'avenir. 

Fort  sagement,  pour  ne  pas  désorganiser  les  écoles  exis- 
tantes, elle  a  admis  une  période  transitoire,  et,  en  ce  faisant, 
elle  a  une  fois  de  plus  sacrifié  à  l'amour  inné  des  Belges  pour 
la  moyenne  mesure  :  la  loi  dispense  de  la  possession  d'un 
certificat  de  capacité  les  membres  du  personnel  qui  étaient 
en  fonctions  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1895  et  qui  peuvent  donc  se  targuer  d'une  pratique] 
de  plus  de  vingt  ans.  Elle  permet  au  ministre  d'accorder  une] 
dispense  du  diplôme  aux  instituteurs  et  institutrices  âgés  dej 
plus  de  trente  ans  et  en  fonctions  depuis  plus  de  cinq  ans  à] 
la  date  du  51  décembre  1914.  Il  est  évident  que  le  ministre] 
refusera  la  dispense  à  tout  membre  du  personnel  que  l'ins- 
pection ne  jugera  pas  digne  de  la  faveur.  L'inspection  assume] 
là  une  lourde  responsabifité,  et  elle  manquerait  à  son  devoir 
envers  la  jeunesse  scolaire  si  une  complaisance    coupable 
obscurcissait  son  esprit  d'équité.  La  dispense  peut  également 
être  accordée  dans  les  mêmes  conditions  aux  instituteurs  qui 
ont  professé,  pendant  cinq  ans  au  moins,  dans  l'enseignement 
libre  moyen  ou  primaire,  et  qui  sont  porteurs  d'un  certificat 
homologué  d'humanités  complètes  ou  d'études  moyennes  du 
degré  inférieur.  Quant  aux  autres  instituteurs  non  diplômés, 
en  fonctions  dans  les  écoles  adoptées  ou  adoptables  à  la  date 
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du  1^'  janvier  1914,  et  qui  ne  bénéficient  pas  des  dispenses 
dont  nous  venons  de  parler,  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du 
10  mai  1914  leur  est  laissé  pour  acquérir  le  titre  requis. 

Tout  esprit  non  prévenu  doit  considérer  ces  mesures  comme 
amplement  satisfaisantes.  On  n'atteint  pas  la  perfection  d'un 
seul  bond.  Progressivement  le  mal  sera  déraciné.  L'essentiel 
est  que  les  nouvelles  recrues  ne  pourront  être  admises  qu'à  la 
condition  de  posséder  les  titrées  légaux  requis  par  les  règlements 
en  vigueur. 

Un  autre  reproche  adressé  par  le  parti  libéral  et  le  parti 
socialiste  aux  instituteurs  de  l'enseignement  libre,  c'est  que 
les  diplômes  obtenus  dans  les  écoles  normales  épiscopales  ou 
congréganistes  manqueraient  de  valeur. 

C'est  là  un  reproche  qui  est  immérité,  dans  la  généralité 
des  cas.  La  plupart  des  écoles  normales  catholiques  sont  par- 
faitement à  la  hauteur  du  progrès  et  leur  enseignement  ne  le 
cède  en  rien  à  celui  des  établissements  similaires  de  l'État, 
des  provinces  ou  des  communes.  Certaines  écoles  normales 
d'institutrices  tenues  par  des  religieuses  possèdent  même  une 
organisation  matérielle  qui  est  à  juste  titre  admirée  par  tous 
les  visiteurs  compétents. 

Cela  n'empêche  qu'il  est  fâcheux  que  ce  reproche  puisse 
être  formulé  avec  quelque  apparence  de  raison.  Il  convient 
donc,  dans  un  but  d'apaisement,  de  le  prévenir. 

Dans  les  écoles  normales  tant  officielles  qu'agréées,  les 
diplômes  sont  délivrés  par  des  jurys  nommés  par  le  ministre 
des  Sciences  et  des  Arts,  au  sein  même  du  corps  professoral 
des  établissements  intéressés.  Un  délégué  du  gouvernement 
assiste  aux  opérations  et  veille  à  ce  que  les  règlements  des 
examens  soient  fidèlement  observés.  Mais,  si  dans  les  écoles 
de  l'État  il  joue  le  rôle  de  président,  il  n'a,  dans  les  autres 
établissements,  provinciaux,  communaux  ou  libres,  ni  le  droit 
d'interroger  les  élèves,  ni  celui  d'apprécier  leurs  travaux.  Il 
nous  apparaît  que  c'est  là  une  anomahe  que  ces  dernières 
institutions  ont  tout  intérêt  à  voir  disparaître  au  plus  tôt. 
Nous  estimons,  quant  à  nous,  que  la  délivrance  d'un  diplôme 
DE  Pauuw.  —  L'Enseignement  en  Belgique.  2 
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d'instiluteur  n'est  pas  nécessairement  une  prérogative  gou- 
vernementale; mais,  lorsque  ce  diplôme  doit  conférer  certains 
droits  reconnus  par  les  lois  et  les  règlements,  le  jury  qui  le 
délivre  exerce,  à  notre  sens,  une  parcelle  de  Vimperium  qui 
n'appartient  qu'à  l'État.  Nous  voulons  bien  que,  par  l'arrêté 
de  nomination,  le  ministre  concède  au  jury  des  pouvoirs  déter- 
minés, mais  il  paraît  singulier  et  peu  normal  que,  dans  une 
commission  d'examen  officielle,  TÉtat  ne  soit  représenté  par 
aucun  de  ses  agents  en  qualité  de  membre  effectif.  Qu'on  ne 
nous  objecte  pas  les  universités  :  l'enseignement  s'y  donne 
sous  le  contrôle  de  la  haute  science  internationale,  les  exa- 
mens y  jouissent  d'une  publicité  effective,  et  la  personnalité 
des  professeurs  répond  du  sérieux  des  interrogations. 

Afin  de  couper  court  aux  critiques,  il  conviendrait  d'établir 
auprès  de  toutes  les  écoles  normales  des  commissions  d'exa- 
men composées  d'un  certain  nombre  de  professeurs  de  l'éta- 
blissement intéressé  et  d'un  nombre  égal  de  professeurs 
étrangers  à  l'établissement,  de  telle  façon  que  les  deux  ensei- 
gnements fussent  représentés  dans  tous  les  jurys.  Chaque 
commission  serait  présidée  par  un  inspecteur  de  l'enseigne- 
ment officiel.  Grâce  à  ce  régime,  tout  soupçon  de  fraude  ou 
de  complaisances  coupables  serait  à  jamais  écarté.  Aucune 
objection  sérieuse  ne  pourrait  être  élevée  par  les  intéressés 
contre  cette  innovation,  puisque  beaucoup  d'entre  eux  ont 
admis  avec  empressement  un  régime  analogue  dans  leurs 
sections  normales  pour  la  préparation  de  professeurs  de 
l'enseignement  moyen  du  second  degré,  où  il  fonctionne  à  la 
satisfaction  générale. 

Les  directions  des  écoles  normales  agréées  devraient,  en 
outre,  avoir  à  honneur  de  n'admettre  comme  professeurs  dans 
leurs  établissements  que  des  spécialistes  éprouvés,  s'étant 
acquis  une  grande  expérience  dans  renseignement,  ou  des 
jeunes  éléments  pourvus  de  titres  de  capacité  incontestables. 

Une  institution  qui  devrait  aussi  faire  l'objet  d'une  réforme 
profonde,  c'est  le  fameux  jury  qui,  chaque  année,  à  l'occa- 
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sion  de  la  discussion  du  budget  du  ministère  des  Sciences  et 
des  Arts,  avait  à  subir  les  critiques  acerbes  et  les  lazzis  de 
l'opposition.  Ce  pauvre  jury  ne  méritait  ni  cet  excès  d'iion- 
neur,  ni  cette  indignité. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  l'examen  spécial  d'institu- 
teur prévu  par  Tarlicle  !2i  de  la  loi  scolaire  (ancien  article  9) 
est  si  commode,  car  il  porte  surtout  le  programme  des  écoles 
normales.  Mais  nous  concédons  que  les  jurys  chargés  d'y 
procéder  sont  mal  composés.  Les  membres  en  sont  recrutés 
parmi  les  vétérans  de  Finspection  scolaire,  qui  sont  mieux 
que  tout  autre  à  même  de  juger  une  leçon  didactique  et  d'in- 
terroger sur  les  grandes  lignes  du  programme,  mais  qui  ont 
eu  tout  le  temps  d'oublier  les  détails.  Il  n'y  a  là  rien  que  de 
très  naturel.  Lorsqu'on  ne  pratique  pas  régulièrement  une 
branche,  on  perd  de  vue  une  quantité  de  notions  secondaires, 
qui  auraient  cependant  leur  importance  dans  un  examen  : 
les  contours  de  bien  des  choses  s'estompent  et  se  perdent 
petit  à  petit  dans  le  vague.  —  Le  remède?  —  11  nous  paraît 
tout  simple.  Il  suffirait  de  composer  le  jury  central  avec  des 
éléments  pris  dans  le  corps  enseignant  des  écoles  normales 
des  deux  catégories  et  familiarisés  avec  le  programme  par 
une  pratique  de  plusieurs  années. 

Nous  nous  demandons  toutefois  si  la  réforme  ne  devrait  pas 
être  plus  profonde,  et  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  scinder  l'exa- 
men en  deux  épreuves  qui  se  subiraient  à  un  an  d'intervalle, 
précisément  pour  que  cette  année  put  être  consacrée  à  la 
formation  didactique  des  sujets. 

Et,  puisque  nous  passons  en  revue  les  griefs  de  l'opposition 
avec  le  désir  de  rechercher  les  moyens  de  donner  une  suite 
favorable  à  ses  réclamations  lorsqu'elles  nous  paraissent 
justifiées,  signalons  encore  qu'à  plusieurs  reprises  elle  a 
dénoncé  la  surpopulation  des  classes  dans  certaines  régions 
du  pays.  Cette  surpopulation  n'est  pas  propre  à  une  catégorie 
déterminée  d'écoles  :  elle  sévit  aussi  bien  dans  les  écoles 
communales  que  dans  les  écoles  libres  ;  nous  dirons  même 
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qu'elle  est  plus  souvent  le  fait  d'administrations  communales 
négligentes  ou  pingres  que  de  directeurs  d'écoles  privées. 

Il  ne  paraît  pas  malaisé  d'éloigner  cette  tare;  il  ne  s'agit 
heureusement  pas  d'une  de  ces  questions  de  principe  qui 
divisent  les  hommes  et  sur  lesquelles  les  seclateurs  des  doc- 
trines opposées  ne  transigent  pas  facilement. 

Nous  estimons  que  45  élèves  est  un  maximum  qui  ne  devrait 
être  dépassé  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles.  En 
Hollande,  dès  qu'une  école  publique  ou  subsidiée  compte 
Ai  élèves,  elle  doit  organiser  deux  classes  ;  du  moment  qu'elle 
en  compte  91,  elle  doit  établir  trois  classes,  et  ainsi  de  suite. 
Cela  donne  un  maximum  de  45  élèves.  Notons,  que  la 
Hollande  est  le  pays  où  les  classes  sont  le  moins  peuplées  : 
cela  n'a  rien  d'étonnant,  si  l'on  considère  que  la  disposition 
légale  que  nous  venons  de  citer  y  est  appliquée  dans  toute 
sa  rigueur  et  en  quelque  sorte  automatiquement. 

D'aucuns  auraient  voulu  voir  fixer  par  la  loi  scolaire  le 
nombre  maximum  des  élèves  à  admettre  dans  une  classe. 
M.  PouUet  a  peut-être  eu  raison  de  laisser  ce  soin  aux  arrêtés 
d'exécution.  Les  prescriptions  légales  sont  parfois  quelque 
peu  rigides.  Entre  prescrire  et  appHquer,  il  y  a  un  monde. 
Aurons-nous  après  la  guerre  assez  de  personnel  pour  desser- 
vir toutes  les  nouvelles  classes  dont  la  mise  en  vigueur  de 
l'obligation  scolaire  jusqu'à  14  ans  entraînera  la  création  1 
Aura-t-on  l'occasion  de  bâtir  immédiatement  de  nouveaux 
locaux  auprès  des  écoles  qui  sont  restées  debout,  avant  qu'on 
ait  relevé  celles  que  la  guerre  aura  démolies  ? 

Quelles  que  soient  les  réponses  à  ces  questions,  le  ministre 
des  Sciences  et  des  Arts  a  la  ressource  d'inscrire  dans  ses 
arrêtés  sur  l'octroi  des  subsides  un  maximum  d'élèves  accepté 
par  toutes  les  fractions  du  Parlement,  et  de  refuser  les  sub- 
sides à  toute  école  qui  ne  se  plierait  pas  à  la  nouvelle  régle- 
mentation. Nous  croyons  qu'ici  encore  il  faudra  procé- 
der par  étapes;  mais  la  durée  de  ces  étapes  pourrait  être  fixée 
d'avance  après  un  accord  avec  le  Parlement  tout  entier. 

D'ailleurs,  M.   Poullet  a   déjà  agi  dans  ce  sens.  Par  un 
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arrêté  du  12  novembre  1917  (voir  Moniteur  du  2-8  décembre 
11H7),  il  a  décrété  que  «  toute  classe  qui  compte  plus  de 
50  élèves  admissibles  dans  les  relevés  (dressés  en  vue  de 
l'octroi  des  subsides)  n'y  figure  que  pour  50  ».  Antérieure- 
ment, ce  chiffre  était  de  70. 

A  plusieurs  reprises  aussi,  l'opposition  a  demandé  le  ren- 
l'orcement  de  l'inspection  scolaire.  Nous  estimons  qu'en  cette 
matière  elle  se  montre  injuste  à  l'égard  de  ce  corps,  qui  se 
recrute  parmi  l'élite  des  instituteurs.  L'inspection  s'est  tou- 
jours ponctuellement  acquittée  de  son  devoir  ;  elle  a  été  en 
toutes  circonstances,  comme  il  convenait,  l'œil  et  l'oreille  du 
gouvernement,  renseignant  celui-ci  sur  l'état  véritable  de 
l'enseignement,  sur  ses  défauts  comme  sur  ses  qualités, 
dénonçant  les  situations  illégales  et  réclamant  leur  abolition. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'inspection  est,  dans  son  essence. 
un  corps  de  contrôle  et  non  un  organisme  d'exécution.  Si  ses 
rapports  ne  sont  pas  toujours  suivis  d'effet,  la  chose  ne  peut 
lui  être  imputée  à  grief.  Les  parlementaires,  surtout  ceux 
qui  ne  sont  pas  nés  d'hier,  ne  peuvent  pas  ignorer  qu'il  y  a, 
dans  les  bureaux  des  gouvernements  provinciaux  et  des 
administrations  centrales,  des  cartons  où  les  papiers  des 
agents  de  province  vont  souvent  dormir  du  sommeil  du  juste. 
11  suffira  que  le  ministre  exige  des  directions  compétentes 
qu'elles  étudient  sérieusement  les  rapports  des  inspecteurs, 
et  qu'elles  lui  fassent  les  propositions  que  les  faits  compor- 
tent, pour  qu'il  puisse  intervenir  efficacement  partout  où  il 
le  faut. 

C'est  d'ailleurs  une  erreur  de  croire  que  les  écoles  libres 
se  montrent  rebelles  à  l'égard  de  l'inspection  officielle.  Nous 
ne  croyons  pas  nous  tromper  en  avançant  que  ce  sont  elles 
qui  ont  retiré  le  plus  de  profit  du  contrôle  de  l'État  et  des 
conseils  des  inspecteurs.  Ceux-ci,  quelle  que  soit  leur  opinion 
politique,  sont  unanimes  à  proclamer  que,  dans  cette  catégo- 
rie d'établissements,  leurs  suggestions  et  leurs  recomman- 
dations sont  le  plus  vite  suivies  d'effet.  La  chose  est  com- 
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préhensible  ;  le  personnel  y  est  généralement  plus  souple, 
et  les  directions  de  ces  écoles  ont  le  pouvoir  de  prendre 
des  décisions  sans  avoir  à  en  référer  au  préalable  à  une 
administration,  laquelle,  à  son  tour,  doit  obtenir  d'un  corps 
délibérant  les  autorisations  et  les  crédits  nécessaires. 

Feu  M.  Schollaert,  qui  ne  peut  certes  paraître  suspect  en 
cette  matière,  nous  disait  quelques  jours  avant  sa  mort  que 
l'inspection,  —  et  il  entendait  par  là  l'inspection  de  l'État,  — 
avait  été  un  des  plus  grands  bienfaits  de  l'enseignement 
libre,  dont  les  progrès  au  cours  des  vingt  dernières  années 
ont  été  incontestablement  remarquables. 

Cette  inspection  des  écoles  libres,  que  les  parties  adverses 
désirent  plus  efficace,  et  qu'ils  considèrent  en  tous  cas 
comme  indispensable,  ne  serait  pas  possible  sans  l'octroi  des 
subsides  qu'ils  condamnent  par  principe.  Or,  les  faits  sont 
là  pour  prouver  que  cette  inspection  améliore  sans  cesse 
l'enseignement  libre  et  rend  donc  service  aux  deux  cin- 
quièmes des  pères  de  famille  belges  qui  lui  confient  leurs 
enfants. 

Espérons  que  ces  considérations  pèseront  de  quelque 
poids  dans  la  balance  et  que,  la  fraternité  et  la  tolérance  nées 
de  la  guerre  aidant,  la  question  des  subsides  perdra  de  son 
acuité. 

Il  est  naturel,  d'autre  part,  d'admettre  que  celui  qui  sub- 
sidie  a  le  droit  d'exiger  que  ses  subsides  soient  employés 
loyalement  dans  le  but  pour  lequel  ils  ont  été  octroyés.  Les 
directions  des  écoles  libres  ont  donc  le  devoir  de  se  plier  à 
toutes  les  investigations  justifiées  des  agents  de  l'État.  Nous 
disons  <r  justifiées  »,  car  rien  n'estodieux'comme  ces  enquêtes 
tendancieuses  et  tracassières  qui  irritent  et  vont  à  ren- 
contre de  la  pacification  des  esprits,  que  nous  appelons  de 
tous  nos  vœux. 

Nous  nous  sommes  demandé  à  maintes  reprises  si  la 
création  de  comités  scolaires  issus  de  groupements  de  pères 
de  famille  et  jouissant  d'une  personnification  civile  limitée  à 
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leur  objet,  pour  le  soutien  d'écoles  primaires  ou  profession- 
nelles, ne  constituerait  pas  aussi  une  mesure  d'apaisement. 

Malgré  l'octroi,  par  l'État,  de  larges  subsides,  la  création 
d'écoles  libres  demeure  onéreuse.  Si  elle  pouvait  être  favo- 
risée par  la  fiction  légale  de  la  personnification  civile, 
octroyant  aux  comités  scolaires  la  faculté  de  recevoir  des 
legs  et  des  donations  qui  permissent  d'assurer  l'existence 
d'une  école  et  d'en  transmettre  la  propriété  à  des  coreligion- 
naires politiques  sans  avoir  à  recouiir  à  des  artifices  hypo- 
thécaires, à  des  fîdéicommis,  à  des  intermédiaires  plus  ou 
moins  légaux,  tous  les  partis  voudraient  organiser  des  éta- 
blissements d'enseignement  privé  reflétant  fidèlement  leurs 
opinions,  et  alors  les  discussions  autour  de  l'école  privée  sub- 
sidiée  cesseraient. 

A  mesure  que  l'enseignement  se  perfectionne,  il  devient 
plus  coûteux  :  la  création  de  classes  du  4*^  degré,  la  multipli- 
cation d'écoles  professionnelles  exigeant  l'installation  d'ate- 
liers outillés  d'après  les  dernières  données  des  sciences 
appliquées,  demanderont  des  capitaux  de  plus  en  plus  consi- 
dérables. 

Pourtant  il  importe  que  des  quantités  d'établissements  de 
cette  nature  sortent  de  terre  après  la  conclusion  de  la  paix  : 
le  relèvement  rapide  du  pays  est  à  ce  prix.  Malheureuse- 
ment, sauf  dans  les  grandes  villes  disposant  des  ressources 
nécessaires  pour  suivre  tous  les  progrès,  beaucoup  d'admi- 
nistrations communales  reculeront  devant  les  frais  énormes 
qu'entraînera  l'instauration  d'écoles  techniques,  et  elles  s'ar- 
rêteront à  des  demi-mesures. 

Si  des  organismes  créés  avec  le  concours  de  philanthropes 
et  dirigés  par  les  principaux  intéressés,  les  pères  de  famille, 
et,  dans  certains  cas,  les  syndicats  professionnels  ouvriers, 
pouvaient  servir  de  base  à  ces  établissements,  assurer  leur 
stabilité  et  les  faire  vivre  avec  le  concours  financier  de 
l'Etat,  le  pays  se  couvrirait  rapidement  d'établissements 
scolaires  modernes,  où  les  meilleures  méthodes  pourraient 
être  appliquées  grâce  à  un  matériel  didactique  des  plus  per- 
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fectionnés.  Tous  les  groupements  sociaux  auraient  avantage 
à  entrer  dans  cette  voie  :  actuellement  un  seul  parti  semble 
bénéficier  d'un  privilège,  parce  que  lui  seul  se  croit  obligé 
par  ses  principes  d'ériger  des  écoles  libres  partout  où  l'école 
communale  ne  lui  donne  pas  les  garanties  voulues,  tandis 
que  les  deux  autres  de  nos  trois  partis  nationaux  s'accom- 
modent fort  bien  de  cette  école. 

Il  serait  intéressant  de  voir  ce  problème  étudié  par  un 
légiste;  les  comités  de  pères  de  famille  auraient  le  droit  de 
posséder  les  immeubles  nécessaires  aux  classes,  ateliers, 
laboratoires,  auditoires,  réfectoires,  bains-douches,  et  aux 
habitations  du  personnel.  Les  autres  qui  pourraient  leur 
échoir  devraient  être  vendus,  afin  d'éviter  la  constitution 
d'une  main-morte  dont  le  spectre  hante  encore  beaucoup  de 
cerveaux,  et  le  produit  de  la  vente  servirait  à  créer  un  patri- 
moine dont  le  maximum  serait  fixé  d'après  les  besoins  de 
l'heure  et  aussi  en  prévision  d'extensions  probables.  Les 
donateurs  seraient  garantis  contre  toute  spoliation  ulté- 
rieure et  contre  toute  modification  profonde  de  l'esprit  de 
l'enseignement  tel  qu'il  aurait  été  fixé  par  les  fondateurs. 

Lorsqu'on  parcourt  les  pays  étrangers,  on  est  à  la  fois 
étonné  et  émerveillé  des  œuvres  magnifiques  créées  par 
l'initiative  privée  grâce  à  un  régime  libéral  en  matière  de 
fondations.  La  Grande-Bretagne  est  la  terre  classique  de  ce 
genre  d'institutions,  vouées  à  la  charité  et  à  l'enseignement  à 
tous  les  degrés  et  dont  plusieurs  sont  des  chefs-d'œuvre 
d'organisation  pratique.  L'Italie  aussi  en  possède  de  nom- 
breux spécimens.  Nous  avons  eu,  dernièrement,  l'occasion 
d'admirer  à  Milan  les  installations  de  VUmanitama,  fruit  de 
la  libéralité  d'un  grand  philanthrope  Israélite,  et  qui  groupe 
des  écoles  professionnelles,  primaires  et  gardiennes,  des 
habitations  ouvrières,  des  caisses  d'épargne,  des  banques  po- 
pulaires, etc. 

En  Belgique,  semblable  fondation  n'est  pas  possible  dans 
l'état  actuel  de  la  législation.  La  peur  de  la  main-morte  a 
fait  le  plus  grand  tort  aux  œuvres  destinées  à  la  jeunesse. 
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les  seules  qui  soient  prometteuses  de  riches  moissons.  Lors- 
(ju'un  Mécène  veut  tester  en  faveur  de  l'enseignement  élé- 
mentaire, il  est  obligé  de  recourir  à  l'intermédiaire  d'une 
commune  :  mais,  en  ce  faisant,  il  se  borne,  en  général,  à 
diminuer  la  charge  des  contribuables  et  son  geste  manque  le 
but  qu'il  s'était  proposé.  Il  n'y  a,  en  somme,  qu'en  faveur  des 
vieillards  et  des  malades  que  l'on  peut  tester  avec  la  certi- 
tude qu'une  partie  du  legs  ira  aux  intéressés.  Nous  disons 
une  partie,  car  50  pour  iOO  environ  s'envolent  en  frais  d'admi- 
nistration. On  peut  donc  fournir  le  blé  pour  la  consomma- 
tion, mais  non  pour  les  joyeuses  semailles.  Quelle  anomalie  ! 
Nos  partis  se  mettront-ils  d'accord  pour  la  faire  disparaître  de 
notre  droit  public  ?  Ils  accompliraient  une  réforme  riche  en 
conséquences  heureuses  :  car,  l'organe  créant  ici  la  fonction, 
ils  engageraient  les  hommes  fortunés,  sans  héritiers  directs, 
à  consacrer  une  partie  de  leurs  richesses  à  la  formation 
intellectuelle  et  professionnelle  de  notre  jeunesse  laborieuse. 
Le  législateur  belge  est  entré  dans  cette  voie  pour  les 
Universités,  ces  écoles  professionnelles  de  la  bourgeoisie 
fortunée.  Pourquoi  ne  suivrait-il  pas  dans  le  domaine  de 
l'école  populaire? 

Reste  la  question  de  l'enseignement  de  la  religion  et  de  la 
morale.  En  notre  qualité  de  fonctionnaire,  nous  ne  pouvons 
malheureusement  pas  la  traiter  ici,  car  nous  nous  aventu- 
rerions dans  le  champ  clos  réservé  aux  joutes  politiques 
les  plus  âpres,  et  où  les  adversaires  ne  se  réconcilient  pas 
après   les   rencontres. 

Seulement,  comme  nous  le  disions  déjà  plus  haut,  la 
reconstitution  de  notre  pays  est  une  tâche  tellement  vaste, 
tellement  difficile,  que  toutes  les  bonnes  volontés,  sans 
aucune  distinction,  y  suffiront  à  peine,  et  qu'elle  exigera 
sur  le  terrain  scolaire  une  réconciliation  préalable  de  tous 
les  partis.  Pour  que  cette  collaboration  nationale  devienne 
possible,  il  importe,  en  premier  lieu,  que  la  route  du  pro- 
grès  soit  déblayée  de  cet  obstacle,  qui  doit  être  considéré 
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comme  le  noyau  de  nos  luttes  scolaires,  et  qui  s'est  révélé 
jusqu'ici  comme  insurmontable.  Devant  la  grandeur  du  but 
à  atteindre,  les  chefs  de  groupe  ont  pour  devoir  de  n'épar- 
gner aucun  effort  pour  arriver  à  une  entente  durable.  Nous 
sommes  persuadé  qu'ils  n'y  failliront  pas,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  à  se  dissimuler  que  leur  action  bienfaisante  sera  entravée 
par  certains  sous-chefs  qui,  à  défaut  de  talent,  se  servent  de 
la  surenchère  pour  se  pousser  aux  premières  places.  Il  y 
aura  toujours  des  plus  purs  pour  épurer  les  purs.  Que  ces 
plus  purs  n'oublient  pas  qu'au-dessus  de  leurs  ambitions 
même  légitimes,  il  y  a  la  Patrie  qui  veut  renaître  à  la  pros- 
périté. La  Belgique  a  jusqu'ici  vécu  et  plus  que  jamais c/et)/^a 
vivre  de  son  travail.  Le  sous-sol  belge  est  relativement  pau- 
vre en  matières  premières  et  notre  capacité  financière  est  à 
la  taille  du  peuple  belge  ;  c'est  donc  en  notre  main-d'œuvre 
que  réside  notre  principale  richesse.  Suivant  la  formule 
lapidaire  d'Edmond  Picard,  «  la  Belgique  doit  importer, 
transformer^  transiter,  exporter,  ou  déchoir  ».  Eduquer  nos 
enfants,  leur  assurer  une  bonne  instruction  générale  et  un 
enseignement  technique  de  premier  ordre,  préparer  une 
main-d'œuvre  qualifiée,  capable  de  se  servir  d'un  outillage 
perfectionné  et  de  le  créer  au  besoin  elle-même,  tel  est  le 
problème  qui  se  posera  après  la  guerre  avec  plus  d'acuité 
que  jamais.  Il  n'est  pas  nouveau,  le  problème  ;  seulement  il 
n'apparaissait  pas  nettement  à  travers  les  discussions  oiseuses 
d'ordre  confessionnel  qui  faisaient  parfois  ressembler  la 
Chambre  à  un  Synode  ou  à  un  Concile  de  cardinaux  en 
veston.  L'union  nationale  seule  est  capable  de  le  résoudre 
intégralement.  L'apaisement  des  esprits  est  la  condition 
essentielle  d'un  travail  fécond  et  transforme  graduellement 
l'hostilité  en  une  émulation  heureuse. 

Ce  besoin  et  ce  désir  d'apaisement  sont  nettement  expri- 
més dans  la  loi  scolaire.  L'ancienne  législation  prescrivait 
déjà  à  l'instituteur  de  s'abstenir,  dans  son  enseignement,  de 
toute  attaque  contre  les  convictions  religieuses  des  familles 
<Jont  les  enfants  lui  sont  confiés.  Celle  du  19  mai  1914  a,  en 
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utre,  proscrit  les  attaques  contre  les  personnes,  quelles 
HU  elles  soient,  et  pas  uniquement  contre  celles  qui  appar- 
tiennent aux  familles  des  élèves.  De  plus,  par  conviction 
religieuse,  le  législateur  n'a  pas  voulu  désigner  seulement 
les  convictions  quant  à  un  culte  positif  et  à  une  religion 
révélée,  mais  toutes  les  convictions  qui  touchent  au  domaine 
de  la  conscience.  Enfin,  le  ministre  des  Sciences  et  des  Arts, 
M.  Poullet,  a  déclaré,  en  séance  de  la  Chambre  du  '29  oc- 
tobre '!91o,  que  Finstituteur  de  l'école  adoptée  ou  adoptable 
doit,  aussi  bien  que  l'instituteur  communal,  s'abstenir  dans 
Vécole  même  de  s'occuper  des  luttes  électorales. 

Est-ce  clair?  L'apaisement  existe  dans  les  textes.  Qu'il 
descende  désormais  dans  les  cœurs.  Notre  espoir  sera-t-il 
vain?  Nous  nous  refusons  à  le  croire.  La  guerre  est  un 
bloquent  professeur  d'union,  car  rien  ne  rapproche  les  hom- 
mes autant  que  les  souffrances  endurées  en  commun  pour 
u\\  même  idéal. 


CHAPITRE  II 
L'INSTRUCTION  OBLIGATOIRE  ET  SON  APPLICATION 


Grâce  à  l'école  rénovée,  notamment  par  l'instruction  obligatoire,  le 
peuple  belge  doit  devenir  le  peuple  le  plus  instruit  de  la  terre.  — 
L'application  de  l'obligation  scolaire.  —  Congés  pour  travaux  sai- 
sonniers. —  Régimes  de  demi-temps.  —  Délivrance  du  certificat 
d'études  primaires.  —  Conclusion. 


La  loi  du  19  mai  J914,  en  instaurant  l'instruction  obliga- 
toire et  en  portant  de  six  à  huit  années  la  durée  de  la  scola- 
rité, a  rendu  nécessaire  une  refonte  complète  de  notre  ensei- 
gnement primaire  et,  par  voie  de  conséquence,  de  notre 
enseignement  normal.  La  guerre  nous  aura,  en  outre,  révélé 
certains  défauts  de  notre  organisation  scolaire,  défauts  que 
nous  sentions  vaguement,  mais  que  les  faits  ne  nous  avaient 
pas  nettement  dénoncés  comme  tels.  Nous  aurons  soin  de 
profiter  des  terribles  leçons  de  l'expérience,  et  nous  nous 
efforcerons  de  faire  du  peuple  belge  le  peuple  le  plus  instruit 
et  le  plus  habile  de  la  terre.  C'est  à  cette  condition  seule, 
d'ailleurs,  que  notre  pays  se  relèvera  rapidement  de  Tabîme 
où  l'aura  plongé  la  barbarie  teutonne,  que  son  industrie  et 
son  commerce  reprendront  la  place  qu'ils  occupaient  naguère, 
et  qu'il  conservera  dans  le  monde  ce  rang  splendide  où  son 
honnêteté  politique  l'a  placé. 

Lorsque  nous  passons  en  revue  les  moyens  d'action  dont 
nous  disposons  en  vue  de  la  réalisation  de  ce  but,  nous  pou- 
vons proclamer  avec  fierté  que  d'immenses  espoirs  nous 
sont  permis.  Nous  possédons  un  corps  enseignant  d'élite, 
qui  ne  demande  qu'à  se  perfectionner  et  à  se  dévouer;  à 
une  époque  où  la  poursuite  du  gain  semble  être  le  seul 
mobile  et  la  seule  préoccupation  de  la  majorité  des  hommes, 
nous  voyons  nos  instituteurs  se  consacrer  de  toute  leur  âme 
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aux  enfants  de  leurs  concitoyens  et  se  contenter  d'un  salaire 
plus  que  modeste.  C/est  qu'ils  se  sentent  soutenus  par  un 
idéal  dont  la  fraîcheur  nous  enchante  chaque  fois  que  nous 
entrons  plus  intimement  en  contact  avec  eux  et  qui,  surtout 
chez  les  instituteurs  de  la  campagne,  a  gardé  une  saveur 
naïve  qu'ils  semblent  puiser  dans  le  commerce  des  enfants. 
Leur  bonne  volonté  est  évidente  :  ils  se  perfectionneront, 
si  on  leur  en  démontre  la  nécessité,  et  ils  redoubleront 
d'efforts  et  de  zèle  pour  mettre  leur  enseignement  à  la  hau- 
teur des  exigences  impérieuses  du  moment. 

D'aucuns  ont  prétendu  que  notre  enseignement  primaire 
était  arriéré  et  ne  répondait  pas  à  son  but.  Certain  haut 
magistrat  a  même  poussé  l'injustice  jusqu'à  dire  et  à  écrire 
qu'au  point  de  vue  de  l'instruction  élémentaire  notre  pays 
méritait  d'être  placé  à  la  queue  des  nations,  derrière  l'Es- 
pagne et  la  Turquie.  Ce  sont  là  de  ces  exagérations  mani- 
festes qui  font  plus  de  tort  à  leurs  auteurs  qu'à  ceux  qu'elles 
ont  la  prétention  de  fustiger;  elles  n'ont  d'excuse  que  la 
véhémence  des  passions  politiques  qui  les  ont  inspirées. 

Dans  le  domaine  des  méthodes,  nous  n'avons  pas  grand 
chose  à  apprendre  des  autres  pays  :  des  témoignages  irrécu- 
sables de  hautes  personnalités  pédagogiques  étrangères  en 
font  foi.  Peu  de  temps  avant  sa  mort,  M.  Edouard  Petit,  ins- 
pecteur général  de  l'enseignement  primaire  français,  nous  le 
disait  encore  en  termes  enthousiastes.  C'était  au  début  de 
novembre  1916,  à  Milan,  au  Congrès  des  Corse  popolare,  des 
cours  populaires,  qui,  dans  l'esprit  des  organisateurs,  doivent, 
dès  l'école  primaire,  assurer  aux  jeunes  générations  italiennes 
le  préapprentissage  que  nous  nous  proposons  de  réaliser  par 
notre  4^  degré.  «  Nous  autres,  hommes  d'enseignement  fran- 
çais, nous  dit-il,  nous  avons  beaucoup  appris  en  Belgique 
et,  après  la  guerre,  nous  comptons  plus  que  jamais  retourner 
chez  vous,  à  l'effet  de  voir  de  quelle  manière  méthodique  et 
pratique  vous  résoudrez  certainement  tous  les  problèmes 
que  la  conflagration  mondiale  aura  posés  ou  posera.  »  — 
C'était   dit  avec  l'accent  de  la  sincérité  et  sans  la  moindre 
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intention  de  faire  un  compliment  banal.  Evidemment,  noî^ 
méthodes  n'ont  pu  donner  leur  plein,  parce  que,  dans  bien 
des  endroits,  l'absentéisme  sévissait  lamentablement  et  que 
beaucoup  d'enfants  quittaient  prématurément  l'école  pour 
assister  leurs  parents.  Ceux-ci  mangeaient  ainsi  leur  blé  en 
herbe,  parce  que  leur  désir  de  tirer  immédiatement  parti  du 
travail  de  leur  progéniture  empêchait  celle-ci  de  s'instruire 
et  de  monter  ainsi  d'un  ou  de  plusieurs  degrés  sur  l'échelle 
ouvrière  :  ils  la  condamnaient  à  la  médiocrité,  aux  métiers 
non  qualifiés  et  aux  bas  salaires. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  cependant,  car,  dans  son  ensem- 
ble, notre  population  est  aussi  instruite  que  celle  de  la  plu- 
part des  pays  où  l'instruction  obligatoire  existe  depuis  de 
longues  années.  Il  ne  suffit  pas  de  voter  un  texte  de  loi  pour 
que  celui-ci  soit  aussitôt  appliqué.  Il  se  passe  parfois  bien 
des  années  avant  que  les  prescriptions  légales  entrent  dans 
les  mœurs,  surtout  si  l'électoralisme  conspire  avec  les  abus 
que  les  lois  ont  mission  de  déraciner. 

Gela  n'empêche  que  l'absence  de  toute  obligation  scolaire 
pesait  sur  nous  comme  une  tare.  Les  nations  de  haute  cul- 
ture, sauf  la  Belgique,  avaient  introduit  la  réforme  chez 
elles,  et  nous  devions  apparaître  à  leurs  yeux  comme  des  enne- 
mis du  progrès,  bien  que  toute  notre  activité  économique 
proclamât  le  contraire.  Ceux  d'entre  nous  que  des  voyages 
d'études  mettaient  en  contact  avec  des  hommes  d'école  étran- 
gers ont  souvent  ressenti  âprement  cette  infériorité.  Comme 
en  toutes  choses,  les  Allemands  se  distinguaient  par  l'inso- 
lence de  leurs  réflexions  désobligeantes;  ils  n'y  mettaient 
aucune  mesure;  leurs  revues  pédagogiques,  en  des  articles 
boursouflés,  exprimaient  leur  compassion  pour  notre  misère 
intellectuelle,  qu'ils  comparaient  à  celle  du  moyen  âge,  et 
beaucoup  de  savants  docteurs  d'Outre-Rhin,  auteurs  ou  lec- 
teurs, ont  sans  aucun  doute  pleuré  de  tendresse  rien  qu'en 
songeant  aux  réformes  aussi  nombreuses  que  fécondes  que 
la  conquête  prochaine  de  notre  pays,  qu'ils  entrevoyaient, 
leur  permettrait  d'y  réaliser. 
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C'est  surtout  dans  les  communes  limitrophes  des  grandes 
villes,  dans  les  centres  industriels  où  grouille  une  population 
sans  cesse  changeante,  dans  les  régions  agricoles  de  grandes 

iltures  et  dans  celles  qui  fournissent  des  éléments  aux 
migrations  saisonnières,  qu'avant  la  guerre  la  fréquentation 
des  écoles  laissait  le  plus  à  désirer  chez  nous.  Mais,  dans  cer- 
tains quartiers  des  grandes  villes  où  les  changements  de 
domicile  sont  relativement  peu  fréquents  ;  dans  les  campa- 
gnes où  les  populations  sont  attachées  à  la  terre,  où  Tinsti- 
tuteur  connaît  personnellement  les  parents  de  ses  élèves,  et 
où  les  autorités  civiles  et  religieuses  connaissent  leurs  admi- 
nistrés, les  enfants  suivaient  régulièrement  les  classes  jusqu'à 
treize,  quatorze  et  parfois  jusqu'à  quinze  ans. 

Ne  nous  dissimulons  pas  que  l'obligation  de  l'instruction 
n'entrera  pas  dans  nos  mœurs  sans  heurts  ni  difficultés,  et 
que,  dans  certains  cantons,  il  faudra  user  de  rigueur  pour 
amener  les  parents  à  la  compréhension  saine  de  leur  devoir. 
Pourvu  que  les  intérêts  [électoraux  ne  s'en  mêlent  pas!  car 
nous  avons  vu,  aux  élections  de  1914,  exploiter  contre  le 
gouvernement  la  loi  militaire  et  la  loi  scolaire. 

Mais,  depuis  lors,  la  guerre  a  passé  par  là  ;  elle  aura,  sans 
aucun  doute,  profondément  modifié  les  mentalités  et  révélé 
l'impérieuse  nécessité  pour  notre  pays  de  posséder  une  classe 
ouvrière  instruite.  Que  le  gouvernement  fasse  donc  apphquer 
la  loi  sans  faiblesse,  et  il  aura  derrière  lui  tous  les  bons 
citoyens.  Les  pénalités  qu'elle  prévoit  ne  sont  pas  bien  terri- 
bles ;  heureusement,  le  peuple  de  chez  nous  a  depuis  tou- 
jours le  respect  de  l'appareil  judiciaire,  et  rien  que  la  me- 
nace d'une  station  désagréable  chez  le  juge  de  paix,  avec 
la  perspective  des  pertes  de  temps  que  pareilles  visites  en- 
traînent, incitera  la  plupart  des  pères  de  famille  négligents  à 
mieux  surveiller  la  fréquentation  scolaire  de  leurs  enfants. 

La  loi  a  très  sagement  soustrait  aux  autorités  locales  l'ap- 
plication des  dispositions  relatives  à  la  fréquentation  scolaire. 
Comment  voulez-vous,  en  effet,  qu'un  magistrat  communal 
soumis  à  une  prochaine  réélection  se  montre  sévère  à  l'égard 
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d'un  homme  dont  naguère  il  quémanda  la  voix  et  sur  le  vote 
duquel  il  veut  encore  pouvoir  compter  dans  l'avenir? 

C'est  à  l'inspection  scolaire  qu'est  dévolue  la  mission  de 
faire  le  cliien  de  berger  et  de  ramener  au  troupeau  les  agneaux 
qui  s'en  écartent.  Elle  est  bien  placée  pour  s'en  acquitter 
avec  honneur.  Elle  jouit  de  la  plus  complète  indépendance 
vis-à-vis  des  populations,  et  elle  exerce  une  autorité  de  bon 
aloi  sur  les  membres  de  l'enseignement  qui  auront  à  la 
seconder.  Nous  avons  la  plus  entière  confiance  en  son  patrio- 
tisme éclairé,  qui  saura  la  maintenir  à  égale  distance  d'une 
sévérité  outrée  et  d'une  complaisance  excessive.  L'expé- 
rience nous  apprendra  si  la  procédure  prescrite  par  la  loi  est 
suffisamment  expéditive.  S'il  le  fallait,  un  bout  de  loi  aurait 
vile  fait  de  remédier  aux  faiblesses  constatées. 

Le  législateur  s'est,  de  même,  montré  fort  avisé  en  tenant 
compte  de  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  enfantine,  dans  cer- 
tains travaux  saisonniers  où  il  serait  impossible  de  la  rem- 
placer. Les  lois  qui  prévoient  des  pénalités  ne  doivent  jamais 
mettre  les  citoyens  entre  des  intérêts  respectables  et  un 
devoir,  qu'ils  considèrent  alors  comme  une  atteinte  intolé- 
rable à  leur  liberté.  Il  est  infiniment  préférable  qu'elles  cana- 
lisent les  transgressions  probables  des  règlements.  Dans  ce 
but,  l'article  7  de  la  loi  scolaire  prescrit  in  fine  que  dans  les 
régions  agricoles  les  vacances  et  les  jours  de  congé  soient 
fixés,  autant  que  possible,  aux  époques  où  c'est  la  coutume 
d'employer  les  enfants  aux  travaux  des  champs.  Le  même 
article  prévoit,  en  outre,  que  les  administrations  communales 
et  les  directions  des  écoles  soumises  à  l'inspection  de  l'État 
peuvent,  sous  l'approbation  de  l'inspection  scolaire,  arrêter 
un  règlement  établissant  dans  quelles  conditions  les  chefs 
d'école  ont  le  droit  d'accorder  aux  élèves  du  7)^  degré,  et  aux 
élèves  du  ¥  degré  qui  ne  bénéficient  pas  du  demi-temps,  des 
congés  pour  participer  aux  travaux  saisonniers.  Pour  que  le 
contrôle  soit  possible,  ces  congés  doivent  être  octroyés  par 
écrit.  Ils  ne  peuvent  excéder  annuellement  un  total  de 
trente-cinq  jours   pleins,   ni   être   accordés   aux    élèves   du 
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4**  degré;  là  où  cet  enseignement  est  organisé  sur  la  base  du 
demi-temps. 

Tout  cela  est  bien  pensé.  L'agriculture  a  des  exigences 
impératives,  qui  pendant  la  guerre  se  sont  révélées  telles  avec 
une  évidence  éblouissante.  La  nature  veut  que  les  semailles 
s'opèrent  à  des  époques  fixes  et  forcément  limitées;  que  les 
plantes  reçoivent  des  soins  à  des  moments  déterminés  ;  que 
les  récoltes  se  fassent  à  des  époques  immuables,  dans  des 
délais  relativement  courts  et  dans  des  conditions  ne  souffrant 
aucune  dérogation,  au  risque  de  compromettre  les  fruits 
d'un  long  et  pénible  travail  et  par  ricochet  l'alimentation 
populaire. 

Lorsque  le  blé  est  fauché  et  que  les  gerbes  sont  sèches,  il 
faut  que  le  cultivateur  les  rentre  sans  retard,  car  un  orage 
peut  survenir  et  causer  d'incalculables  dégâts.  Si  la  main- 
d'œuvre  lui  faisait  défaut  à  pareil  moment,  le  paysan,  pour 
s'en  procurer,  ne  reculerait  pas  devant  une  transgression 
de  la  loi  scolaire.  Qui  l'en  blâmerait?  Gela  nous  remet  en  mé- 
moire un  incident  typique  qui  nous  fut  conté  par  M.  Gor- 
man,  directeur  général  de  l'enseignement  primaire  belge. 
C'était  à  l'époque  où  ce  haut  fonctionnaire  occupait  un  poste 
d'inspecteur  dans  un  canton  de  la  Hesbaye.  Ayant  inspecté 
une  école  et  constaté  que  sur  une  soixantaine  d'élèves  vingt 
à  peine  étaient  présents,  il  alla  s'en  plaindre  à  l'échevin  com- 
pétent, propriétaire  d'une  grande  exploitation  agricole  et  qui 
s'était  montré  en  tout  temps  propagateur  éclairé  de  l'instruc- 
tion. «  Pas  possible!  dit  celui-ci,  il  y  a  donc  encore  vingt 
élèves  dans  cette  école?  Je  l'ignorais,  sans  cela  je  les  aurais 
déjà  embauchés  pour  le  démariage  de  mes  betteraves.  Il  n'y 
a  pas  de  temps  à  perdre,  car  la  saison  est  bien  avancée.  »  Et 
incontinent  il  se  dirigea  à  grandes  enjambées  vers  la  classe. 
Abusant  de  son  autorité  scabinale,  il  licencia  l'école  afin  de 
disposer  des  quelques  élèves  qui  s'y  attardaient  aux  études. 

Dans  le  même  ordre,  uons  nous  souvenons  avoir  lu,  4.ans 
un  livre  bleu  du  Boar^d  of  Education  anglais,  le  rapport  d'un 
inspecteur  scolaire  signalant  que  tous  les  ans,  au  mois  de 
DE  l*AEuw.  —  L'Ensei(?neineiit  en  Belgique.  3 
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septembre,  à  la  reprise  des  cours,  plusieurs  milliers  d'enfants 
londoniens,  au  lieu  d'aller  en  classe,  se  répandent  dans  la 
banlieue  de  la  métropole  pour  y  aider  à  la  cueillette  de^ 
fruits  et  notamment  du  houblon.  L'excellent  fonctionnaire 
déplorait  la  chose  au  point  de  vue  scolaire;  mais  il  ajoutait, 
en  pince-sans-rire  britannique,  que  ce  séjour  à  la  campagne 
ne  pouvait  q.u'être  salutaire  à  ces  enfants  anémiés  de  la 
grande  ville,  que  c'étaient  là  les  seules  vraies  vacances  dont 
ils  jouissaient  et  que,  tout  compte  fait,  il  fallait  s'abstenir 
de  condamner  cet  accroc  à  la  loi  sur  l'obligation  scolaire. 

Concilions  donc,  dans  la  mesure  du  possible,  les  intérêts 
bien  entendus  de  Fagricullure  avec  les  nécessités  scolaires. 
Considérons  même  comme  participant  aux  travaux  saison- 
niers un  enfant  devant  garder  les  cadets  pendant  que  la  mère 
ou  la  sœur  aînée  collaborent  à  ce  genre  de  travaux.  Seule- 
ment ne  poussons  pas  trop  loin  la  condescendance;  n'éner- 
vons pas  l'action  de  la  loi,  car  une  trop  grande  liberté  laissée 
aux  enfants  pour  l'accomplissement  de  travaux  des  champs 
constituerait  la  fissure  par  où  s'écoulerait  toute  l'économie  du 
nouveau  régime. 

Mais,  dira  t-on,  il  y  a  d'autres  travaux  saisonniers  que  ceux 
des  champs.  Nous  le  concédons  volontiers,  mais  nous  répon- 
drons comme  M.  Poullet,  ministre  des  Sciences  et  des  Arts, 
le  fit  le  30  avril  1914  au  Sénat  :  «  Les  travaux  saisonniers  sup- 
posent des  travaux  qui  sont,  dans  une  certaine  mesure, 
motivés  par  l'alternance  des  saisons  »,  et  il  ajouta  :  «  Par  le 
fait  même,  nous  excluons  la  généralité  des  travaux  indus- 
triels.  » 

Comme  travaux  saisonniers  on  a  cité  la  briqueterie  en  plein 
air,  qui  ne  se  pratique  que  pendant  une  paj;*tie  de  l'année,  et 
les  petits  travaux  de  l'industrie  hôtelière  qu'amène  la  saison 
balnéaire  sur  notre  littoral. 

Les  premiers  sont  au-dessus  de  la  force  d'enfants  de  moins 
de  14  ans.  M.  Poullet  a  formellement  déclaré  à  la  Chambre,  le 
4  décembre  l^lo,que  les  travaux  saisonniers  doivent  être  des 
travaux  sains  et  que  le  concours  des  enfants  doit  être  indis- 
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pensable.  Le  lendemain,  il  revint  sur  le  même  objet  :  «  Il 
est  évident,  dit-il,  que  quand  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
interdit  aux  enfants,  pour  des  motifs  de  santé,  un  travail 
déterminé,  il  ne  sera  question,  sous  un  prétexte  quelconque, 
de  leur  accorder  un  congé  en  vue  de  faciliter  la  violation  de 
la  loi.  » 

Le  11  décembre  suivant,  il  fut  encore  plus  explicite  devant 
la  même  assemblée.  Pour  semblable  travail,  il  proscrivit  tra- 
vaux saisonniers  et  demi-temps  et  étendit  cette  restriction  à 
Vindustrie  à  domicile,  entendue  dans  le  sens  usuel  d'industne 

<persée. 

Quant  à  l'industrie  hôtelière  dans  les  villes  d'eaux,  nous 
estimons  qu'il  y  aura  lieu  de  se  montrer  très  circonspect 
dans  l'octroi  des  congés  prévus  par  l'alinéa  2  de  l'article  7 
et  de  les  refuser  notamment  pour  les  postes  de  chasseurs 
dhôtel,  car  ceux-ci  initient  les  enfants  avant  l'âge  à  cer- 
taines turpitudes  de  la  vie  et  leur  enlèvent  prématurément 
cette  fraîcheur  d'âme  qui  fait  le  charme  de  la  jeunesse. 
Bailleurs,  ces  postes  exigent  des  enfants  de  longues  veilles 
qui  ne  peuvent  que  compromettre  leur  santé. 

A  deux  reprises  nous  avons  été  amenés  à  parler  du  régime 
du  demi-temps.  Qu'entend-on  par  ce  vocable,  emprunté  au 
langage  elliptique  des  gens  d'école?  La  définition  en  a  été 
donnée,  en  séance  de  la  Chambre  du  19  décembre  1913,  par 
le  ministre  des  Sciences  et  des  Arts.  «  Il  faut  entendre  par 
demi-temps,  a  dit  M.  PouUet,  une  scolarité  réduite  consistant 
dans  la  fréquentation  de  l'école  soit  le  matin  ou  l'après-midi, 
soit  pendant  un  certain  nombre  de  jours  par  semaine,  les 
autres  jours  étant  des  jours  de  congé,  soit  enfin  pendant  le 
semestre  d'hiver,  le  semestre  d'été  devenant  un  semestre  de 
vacances.  » 

Un  député  ayant  demandé  dans  une  interruption  :  «  Ce 
serait  donc  un  congé  pendant  tout  l'été?  »  le  ministre  lui  a 
K'pondu  :  «  Le  gouvernement  ne  se  lie  par  avance  à  aucune 
turmule  déterminée,  pas  plus  qu'il  y  a  trois  jours  le  parlement 
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français  ne  s'est  lié  d'avance  par  aucune  formule  précise 
d'application,  parce  que,  en  cette  matière,  tout  dépend  des 
possibilités  locales...  Il  est  incontestable  que  le  fonctionne- 
ment du  4"  degré  peut  rencontrer  des  difficultés  particulières 
dans  toutes  les  écoles  où  il  n'y  a  qu'un  seul  maître  (le  nom- 
bre de  ces  écoles  est  d'environ  o.OOO),  difficultés  qui  ne  se 
présenteront  pas  dans  les  écoles  desservies  par  plusieurs 
instituteurs.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  de  la  marge;  la  seule 
chose  essentielle,  c'est  que  la  faculté  d'accorder  une  scolarité 
réduite  ne  s'exerce  pas  aux  dépens  de  l'instruction.  Les 
formules  relativement  souples  que  le  gouvernement  vous 
propose,  et  qui  viennent  d'être  votées  au  parlement  français, 
me  paraissent  réaliser  ce  desideratum.  L'expérience  nous 
indiquera,  dans  chaque  cas  particulier,  comment  il  faut  pra- 
tiquement organiser  l'obligation  scolaire  pour  les  enfants  des 
campagnes.  Nous  sommes  d'accord  sur  le  principe,  et  je 
demande  que  les  textes  soient  conçus  dans  l'esprit  où  le 
gouvernement  les  propose,  de  manière  à  pouvoir  tenir  compte 
des  possibilités  locales  en  ce  qui  concerne  le  demi-temps.  » 
L'intention  de  M.  PouUet  de  laisser  à  l'expérience  le  soin 
d'élucider  la  question  du  demi-temps  nous  paraît  infiniment 
sage.  En  rapprochant  les  textes  de  l'article  7  et  de  l'article  18, 
on  en  conclut  que  le  régime  en  cause  ne  doit  être  appliqué 
qu'aux  élèves  du  4«  degré.  Or,  l'organisation  de  cet  enseigne- 
ment complémentaire  est  très  complexe  et  posera  quantité  de 
problèmes  que  la  seule  pratique  nous  aidera  à  résoudre. 
Nous  voyons  clairement  le  but  à  atteindre;  mais,  comme  les 
moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  y  arriver  varient  d'une  loca- 
lité à  l'autre,  il  eût  été  imprudent  de  proposer  des  textes  trop 
précis  et  trop  impératifs.  Nous  ferons  donc,  tant  pour  l'or- 
ganisation du  ¥  degré  que  pour  l'instauration  du  régime  du 
demi-temps,  qui  en  est  le  corollaire,  de  V administration  expé- 
rimentale. Dès  la  rentrée  au  pays,  nous  provoquerons  sans 
retard  la  création  de  classes  du  ¥  degré  dans  les  divers  can- 
tons scolaires,  de  manière  à  réaliser  tous  les  types  imagina- 
bles.  Ces  classes  constitueront  nos   champs  d'observation; 
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nous  suivrons  attentivement  leur  marche,  et  les  améliorations 
à  y  introduire  se  manifesteront  d'elles-mêmes.  Des  constata- 
tions que  nous  serons  ainsi  amenés  à  faire,  mais  aussi  des 

iggestions  des  instituteurs  qui  auront  mis  la  main  à  la  pâte, 
nous  dégagerons  des  principes  généraux,  lesquels  pourront 
alors  être  appliqués,  avec  les  variantes  obligées,  aux  clas- 
ses similaires  à  créer  dans  le  restant  du  pays. 

Nous  croyons  qu'à  côté  des  trois  régimes  de  demi-temps 
prévus  par  l'honorable  ministre,  il  en  existe  un  quatrième 
formé  par  la  combinaison  de  deux  d'entre  eux,  et  auquel  il 
faudra  nécessairement  recourir  dans  les  écoles  rurales;  il 
consistera  à  faire  la  classe  pendant  tout  le  semestre  d'hiver, 
avant  comme  après  midi,  depuis  le  l^""  novembre  jusqu'au 
1'  ou  lo  mars,  et  de  consacrer  en  outre  à  l'enseignement 
pratique  des  jours  déterminés  de  la  semaine  pendant  la  pé- 
riode d'été.  En  effet,  la  nature  est  en  léthargie  pendant 
l'hiver,  elle  ne  se  réveille  et  ne  travaille  que  pendant  la  bonne 
saison.  Dès  lors,  si  l'on  veut  enseigner  d'une  manière  vrai- 
ment pratique  l'agriculture,  la  culture  maraîchère,  le  petit 
élevage,  etc.  aux  élèves  du  4^  degré,  il  faudra  que  Finslitu- 
teur  puisse  effectuer  avec  eux,  soit  au  jardin  d'école  agrandi, 
soit  aux  champs  de  démonstration,  soit  à  la  basse-cour,  les 
travaux  que  la  saison  amène,  leur  faire  suivre  le  dévelop- 
pement des  cultures  et  donner  à  celles-ci  les  soins  qu'elles 
exigent.  Or,  ces  travaux  pratiques  supposent  des  leçons  ré- 
gulières et  suffisamment  nombreuses  pendantla  période  d'été. 
Il  va  de  soi,  —  suivant  les  propres  paroles  du  ministre,  — 
que  le  règlement  relatif  aux  congés,  prévu  à  l'alinéa  2  de 
l'article  7,  sera  le  même  pour  toutes  les  écoles  primaires 
d'une  même  localité  soumises  à  l'inspection  de  l'État.  Le 
fait  que  ce  règlement  est  subordonné  à  l'approbation  de 
l'inspection  scolaire  en  est  le  plus  sûr  garant.  S'il  en  était 
autrement,  les  écoles  concurrentes  pourraient  se  livrer  à  des 
surenchères  de  nature  à  attirer  des  élèves  par  l'appât  d  une 
plus  grande  complaisance  en  matière  de  congés. 
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Il  nous  reste  à  examiner  la  question  du  certificat  détudes 
primaires  institué  par  Tarticle  5  de  la  loi  scolaire  et  dont  la 
possession  dispense  les  élèves  qui  en  sont  porteurs,  à  partir 
de  l'âge  de  13  ans  révolus,  du  temps  de  scolarité  qu'il  leur 
reste  encore  à  accomplir. 

La  forme  et  les  conditions  de  délivrance  de  ce  certificat 
seront  réglées  par  arrêté  royal,  et  il  ne  sera  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  établissements  publics  ou  privés. 

Des  craintes  se  sont  également  élevées  à  l'endroit  <ie  ce 
certificat  détudes,  dont  l'attribution  trop  généreuse  permet- 
trait de  tourner  les  dispositions  légales  relatives  à  l'obliga- 
tion scolaire.  Ces  craintes  ne  sont  nullement  fondées  lorsque 
l'on  considère  les  déclarations  très  nettes  du  ministre  des 
Sciences  et  des  Arts.  D'abord,  la  possession  du  certificat 
n'est  opérante  que  pour  les  élèves  ayant  accompli  leur  trei- 
zième année.  Ensuite,  l'épreuve  préalable  à  son  obtention 
portera  sur  toutes  les  matières  du  4*^  degré.  «  Il  est  évident, 
a  dit  M.  Poullet  le  A  décembre  1915,  au  cours  du  débat  à  la 
Chambre,  que  le  certificat  ne  pourrait  être  délivré  à  celui 
qui  n'aurait  pas  reçu  une  instruction  primaire  conjplète  dans 
le  sens  où  la  loi  nouvelle  l'établit.  D'ailleurs,  ce  n'est  qu'à 
cette  condition  que  l'on  peut  justifier  la  mesure  en  vertu  de 
de  laquelle  celui  qui  obtiendra  le  certificat  bénéficiera  d'une 
année  de  scolarité. 

«  Comme  le  certificat  aura  pour  effet  d'atténuer  dans  une 
certaine  mesure  une  obligation  légale,  les  conditions  dans 
lesquelles  il  sera  délivré  devront  être  soumises  au  contrôle 
de  l'autorité.   » 

Aux  termes  de  la  loi,  ce  ne  sera  qu'en  1920  que  le  temps 
de  scolarité  pourra  être  réduit,  grâce  à  la  possession  du 
certificat  d'études.  D'ici  lors,  ce  certificat  pourra  être  délivré 
et  le  gouvernement  aura  toute  latitude  d'essayer  tel  système 
qui  lui  paraîtra  réunir  le  plus  d'avantages.  Ici  encore,  il 
recourra  au  mode  expérimental,  le  seul  qui  puisse  l'amener, 
sans  tâtonnements  nuisibles,  à  de  bons  résultats. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  serions  fort  partisan  d'un 
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régime  analogue  à  celui  des  concours  cantonaux  abolis  par 
la  loi  scolaire  de  1895  :  on  connaît  leur  mode  de  fonctionne- 
ment et  on  sait  à  quels  inconvénients  ils  donnaient  lieu, 
inconvénients  qu'il  ne  serait  pas  malaisé  de  faire  disparaître. 
Il  y  aurait  évidemment  des  modifications  assez  notables  à  y 
introduire.  Il  faudrait  instituer  plus  d'un  jury  par  canton  : 
car,  les  écoles  rurales  ayant  un  programme  nettement  diffé- 
rent de  celui  des  écoles  urbaines,  il  ne  serait  pas  possible 
de  poser  les  mêmes  questions  aux  élèves  des  deux  catégo- 
ries. De  plus,  les  programmes  du  4^  degré  variant  d'école  à 
école,  il  serait  sage  de  prévoir  deux  séries  de  questions,  la 
première  se  rapportant  aux  branches  d'enseignement  géné- 
ral, la  seconde  aux  matières  spéciales  du  4^  degré.  Afin  de 
faire  régner  la  plus  grande  impartialité  dans  la  correction 
des  épreuves,  les  jurys  devraient  être  composés  d'éléments 
pris  au  corps  enseignant  des  diverses  catégories  d'écoles. 

L'institution  de  ces  examens  sur  les  bases  que  nous 
venons  d'indiquer  rétablirait  entre  les  écoles  cette  heureuse 
émulation  que  l'abolition  des  concours  avait  considérable- 
ment atténuée.  Le  certificat  constituera  une  sanction 
sérieuse  des  études  primaires.  Il  deviendra  rapidement 
populaire,  pour  peu  que  les  pouvoirs  publics  et  les  patrons 
veuillent  bien  y  attacher  quelque  importance.  Il  sera  un 
stimulant  précieux  pour  les  élèves  et  un  sérieux  moyen  de 
contrôle  sur  l'enseignement  des  maîtres. 

Atout  considérer,  la  loi  Poullet  sur  l'instruction  obligatoire 
est  un  monument  dont  les  Belges  peuvent  être  justement 
fiers,  et  qui  peut  victorieusement  soutenir  la  comparaison 
avec  les  lois  similaires  des  peuples  voisins.  Appliquée  avec 
fermeté,  mais  avec  mesure,  elle  rendra  à  nos  classes  popu- 
laires les  plus  grands  services.  Elle  sera  un  puissant  levier 
pour  le  relèvement  intellectuel  de  notre,  peuple.  Ainsi  que 
nous  le  disions  au  début  de  ce  chapitre,  notre  nation  doit 
devenir  la  nation  la  plus  instruite  de  la  terre.  Avec  des  outils  . 
comme  ceux  que   la  loi  scolaire  nous  met  entre  les  mains, 
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avec  des  ouvriers  comme  les  membres  de  notre  admirable 
corps  enseignant,  avec  une  matière  première  comme  les 
enfants  des  deux  races  ou  issus  des  deux  races  belges,  nous 
sommes  certains  de  réussir.  Et  il  importe  que  ce  résultat  soit 
atteint  avant  un  quart  de  siècle. 

Dans  les  chapitres  qui  suivent,  nous  nous  proposons 
d'exposer  comment  nous  entrevoyons  la  solution  du  pro- 
blème. 


CHAPITRE  III 

LA   REVISION  DU  PROGRAMME  DES  DEUX  DEGRÉS 
INFÉRIEURS  DE  L'ÉCOLE  PRIMAIRE 


La  concentricité  dans  le  programme  du  1*'  mai  1897.  —  La  surcharge 
des  programmes.  —  Les  deux  premiers  degrés  devraient  se  borner 
à  éduquer  Tenfant  et  à  développer  en  lui  l'esprit  d'oJDservation.  — 
Les  leçons  de  choses.  —  La  pratique,  à  l'école,  de  l'observation 
svstématisée.  —  Les  travaux  de  couture  à  l'école  des  filles.  —  L'en- 
seignement de  l'hygiène  réduit  à  des  conseils  pratiques.  —  La 
rénovation  de  l'enseignement  de  la  langue  maternelle  :  la  lecture 
élémentaire,  l'écriture,  l'étude  de  la  langue.  —  Le  livre  de  lecture. 
—  L'enseignement  de  la  grammaire.  —  Le  chant.  —  Le  calcul.  — 
La  réforme  de  l'enseignement  du  dessin.  —  Les  travaux  manuels. 


L'instauration  d'un  enseignement  du  4^^  degré  amènera 
nécessairement  une  modification  plus  ou  moins  profonde 
du  programme-type  du  1^'  mai  1897,  qui  ne  prévoit  que  six 
années  d'études.  Certaines  matières  du  5*^  degré  pourront 
êtres  reportées  au  4^,  et  ce  sera  tout  profit  pour  les  élèves, 
qui,  grâce  à  une  maturité  plus  grande  de  leur  intelligence, 
les  comprendront  mieux  et  les  assimileront  avec  plus  d'ai- 
sance. 

Ce  programme-type,  qui  a  été  parfois  critiqué  avec  véhé- 
mence, possède  cependant  de  réelles  qualités  pédagogiques. 
Bien  interprété,  il  permet  de  donner  aux  élèves  une  instruc- 
tion solide.  Il  est  en  partie  basé  sur  la  concentricité  des 
cours  ;  cela  veut  dire  que  la  plupart  des  matières  reviennent 
dans  les  divers  degrés,  avec  des  développements  propor- 
tionnés à  la  force  des  élèves.  Il  met  ainsi  en  œuvre  la  répé- 
tition, ce  moyen  d'enseignement  dont  Napoléon  P'  et  bien 
d'autres  avant  lui  appréciaient  déjà  l'efficacité.  Les  enfants 
du  peuple  doivent  posséder  à  fond  une  quantité  relative- 
ment restreinte  de  notions  élémentaires,  et  ce  n'est  qu'en 
présentant  souvent  ces  notions  sous  des  formes  diverses  que 
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les  maîtres  parviennent  à  les  ancrer  solidement  dans  les 
esprits. 

Ce  système,  qui  ne  doit  pas  être  poussé  trop  loin,  car  il 
ferait  perdre  un  temps  précieux,  avait  son  avantage  à  une 
époque  où  beaucoup  d'enfants  désertaient  l'école  primaire 
après  le  degré  moyen;  or,  il  est  des  connaissances  qu'en 
l'état  actuel  de  la  société  nul  ne  peut  ignorer,  et  l'autorité 
scolaire  avait  donc  raison  de  vouloir  en  enseigner  au  moins 
des  rudiments  dès  le  second  degré. 

On  a  accusé  le  programme  de  l'école  primaire  d'être  sur- 
chargé. —  Entendons-nous;  tout  dépend  de  l'interprétation. 
Les  indications  du  programme  ne  sont  en  somme  que  des 
en-têtes  de  chapitres.  Il  appartient.au  maître  de  limiter 
au  degré  de  compréhension  de  ses  élèves  les  développements 
qu'il  donnera  aux  matières  à  enseigner.  S'il  dispose  de  bons 
éléments,  il  poussera  ces  développements- assez  avant;  si, 
au  contraire,  sa  classe  est  médiocrement  composée,  il  sera 
fatalement  obligé  de  se  borner.  Le  programme  n'est,  à  tout 
prendre,  qu'un  guide  qui  montre  les  grandes  lignes  à 
suivre. 

On  a  aussi  parlé  de  surmenage  des  élèves.  Nous  ne  croyons 
pas  à  ce  surmenage  à  Técole  primaire.  Les  enfants  ont  un 
excellent  moyen  de  s'y  soustraire,  et  ils  en  usent  largement  : 
dès  qu'ils  se  sentent  fatigués,  leur  attention  se  dissipe,  —  c'est 
la  soupape  de  sûreté  qui  s'ouvre,  —  et  ils  se  reposent  des 
fatigues  de  la  classe  dans  le  pays  des  rêves  et  de  la  chimère. 
Par  contre,  le  «  malmenage  »  semble  être  une  réalité  dans 
certains  établissements  scolaires. 

L'école  primaire,  étant  l'école  de  la  masse,  est  employée 
dans  la  plupart  des  pays  de  haute  culture  comme  véhicule 
des  idées  que  l'on  veut  faire  pénétrer  dans  les  couches  pro- 
fondes du  peuple.  On  lui  a  successivement  demandé,  chez 
nous,  de  combattre  l'alcoolisme,  de  propager  l'épargne,  de 
favoriser  la  mutualité,  de  contribuer  à  l'expansion  belge,  de 
faire  la  chasse  aux  hannetons.  L'intention  était  louable  et 
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les  résultats  ont  parfaitement  répondu  à  l'attente,  mais  ils 
ont  été  trop  souvent  obtenus  au  détriment  de  l'instruction 
générale.  Pour  le  hannetonnage  ils  ont  même  dépassé  le  but, 
car  on  a  dû  renoncer  au  concours  des  jeunes  chasseurs,  qui 
mettaient  un  tel  acharnement  à  la  destruction  des  méchants 
coléoptères  qu'ils  commettaient  des  déprédations  autre- 
ment importantes  que  celles  des  insectes  qu'ils  aidaient  à 
( '^cterminer. 

Des  maîtres  trop  zélés  ont  considéré  toutes  ces  spécialités 
comme  autant  de  branches  distinctes.  Ils  ont  ainsi  dispersé 
l'intérêt,  sacrifié  le  principal  à  l'accessoire,  et  «  à  cause  des 
arbres  les  élèves  ont  fini  par  ne  plus  apercevoir  la  forêt  ». 

Surtout  dans  ses  deux  premiers  degrés,  l'école  primaire 
devrait  se  borner  à  éduquer  les  petits  élèves,  à  éveiller  en 
eux  et  à  développer  l'esprit  d'observation,  à  mettre  à  leur 
disposition  les  77?oî/ens* d'acquérir,  pendant  la  seconde  moitié 
de  la  scolarité,  les  connaissances  pratiques  qui  leur  seront 
indispensables  pour  entreprendre  avec  fruit  l'apprentissage 
d'un  métier  rémunérateur  et  de  l'exercer  ensuite  avec  succès. 
Parmi  ces  moyens,  nous  citerons  en  tout  premier  lieu  la 
lecture,  l'écriture  et  le  calcul.  Aussi  estimons-nous  que  les 
seules  branches  profanes  à  enseigner  au  cours  des  quatre 
premières  années  sont  la  langue  maternelle  et  le  calcul.  Nous 
les  agrémenterons  toutefois  d'une  série  bien  ordonnée  de 
leçons  de  choses,  qui  serviront  à  alimenter  l'enseignement 
des  branches  principales  et  dont  les  premiers  sujets  seront 
empruntés  à  la  sphère  d'activité  des  enfants. 

Le  petit  élève  de  l'école  primaire  vit  alternativement  dans 
deux  mondes  bien  distmcts.  Le  premier  est  formé  par  la 
maison  paternelle,  la  rue,  les  champs  voisins  où  il  prend  ses 
ébats,  le  cercle  des  petits  amis  qui  partagent  ses  jeux.  Le 
second  est  circonscrit  par  les  murs  de  l'école.  La  récréation, 
l'activité  libre,  le  commerce  des  hommes  si  riche  en  ensei- 
gnements triomphent  dans  le  premier.  Le  second  est  voué  à 
l'effort  systématique,  au  travail  intellectuel  imposé.  Le  pre- 
mier lui  vaut  de  Vexpérience,  le  second   du  savoir.  Dans  le 
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premier  la  nature  lui  sert  de  précepteur,  dans  le  second  c'est 
l'instituteur. 

Le  petit  bonhomme  qui  fait  son  entrée  dans  «  le  monde  du 
savoir  »  a,  suivant  l'expression  d'un  auteur  néerlandais^  déjà 
vécu  pendant  quelque  temps  dans  le  monde  de  l'expérience. 
Il  y  a  fait  une  quantité  de  découvertes;  il  a  observé,  réfléchi, 
agi,  et  il  s'est  ainsi  créé  en  son  cerveau  un  microcosme  qui 
est  l'image  réduite  du  monde  extérieur. 

Ne  serait-ce  pas  mettre  obstacle  au  développement  intel- 
lectuel de  l'enfant  que  d'établir  une  séparation  entre  ce? 
deux  mondes?  Il  faut  au  contraire  les  réunir  par  de  nom- 
breux ponts,  pour  qu'un  va-et-vient  actif  et  continu  s'éta- 
blisse entre  eux.  L'enseignement  y  gagnera  considérable- 
ment en  intérêt. 

«  Rien  n'est  dans  l'esprit  qui  ne  fut  au  préalable  dans  les 
sens  »  est  un  principe  psychologique  que  surtout  l'institu- 
teur élémentaire  ne  devrait  jamais  perdre  de  vue.  Qu'il  s'ef- 
force donc  de  percer  le  plus  de  portes  et  de  fenêtres  possible 
sur  la  vie,  par  la  culture  rationnelle  et  systématique  de  l'es- 
prit d'observation.  Il  faut  apprendre  aux  enfants  à  regarder, 
à  écouter,  à  tâter.  Rien  n'est  plus  facile,  car  leur  curiosité 
native,  leur  soif  de  savoir  les  y  inclinent  naturellement. 
Quel  avantage  pour  les  futurs  ouvriers  que  d'avoir  l'œil  et  la 
main  exercés  à  percevoir  les  formes,  à  distinguer  les  détails 
et  à  apprécier  les  qualités  des  matières  qu'ils  auront  plus 
tard  à  employer,  à  travailler,  à  imiter! 

C'est  par  les  leçons  de  choses  que  l'instituteur  arrivera  le 
mieux  à  son  but.  L'entourage  de  l'enfant  présente  une  abon- 
dance telle  de  sujets  qu'il  faut  avoir  soin  de  les  grouper  sys- 
tématiquement, afin  de  ne  pas  engendrer  la  confusion. 
«  Aller  du  proche  à  l'éloigné  »  sera  le  mot  d'ordre  pour  l'exé- 
cution de  ce  groupement.  De  l'entourage  immédiat  de  l'élève 
on  passera  à  l'entourage  moins  rapproché.  Du  champ  où  il 
a  déjà  fait  de  nombreuses  découvertes  et  où  il   en  fait  tou- 

1.  H.  Douma,  Het  Leerplan,  Purmerend. 
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jours,  on  passera  à  celui  qui  doil  encore  être  complètement 
exploré. 

Par  entourage  immédiat,  nous  entendons  la  maison  pater- 
nelle avec  tout  ce  qu'elle  contient  :  les  gens  qui  y  vivent  et 
avec  qui  lenfant  fraie  journellement;  les  personnes  qui  y 
iVéquentent  :  proches,  amis,  fournisseurs,  connaissances  ; 
les  animaux  domestiques  qui  y  vivent,  les  plantes  qu'on  y 
ullive,  les  fruits  et  les  légumes  qu'on  y  mange,  le  mobilier 
■t  les  ustensiles  qu'on  y  aperçoit.  L'enfant  a,  d'autre  part, 
acquis  des  notions  assez  exactes  du  temps  et  de  ses  subdi- 
visions, de  l'étendue,  des  poids  et  des  mesures.  Dans  ce  petit 
arsenal  déjà  bien  fourni,  le  maître  puisera  ses  sujets  de 
leçons  au  cours  de  la  première  année;  il  rectifiera  les  concep- 
tions fausses  et  établira  de  nouvelles  notions  en  partant  de 
toutes  ces  données  de  l'expérience  enfantine.  Celle-ci  s'en- 
richit graduellement  de  tout  ce  que  l'élève  perçoit  dans  son 
nouvel  entourage  :  la  classe  et  les  condisciples,  le  chemin 
qu'il  parcourt  plusieurs  fois  par  jour  entre  la  maison  pater- 
nelle et  le  local  scolaire,  ainsi  que  les  gens  et  les  choses  qu'il 
y  voit. 

La  seconde  année,  le  maître  fera  utilement  porter  ses  leçons 
de  choses  sur  le  bâtiment  de  l'école  et  les  rues  avoisinantes, 
.sur  certaines  fonctions  et  institutions  publiques,  dont  la 
raison  d'être  est  aisée  à  saisir,  sur  les  noms  des  rues  et 
l'histoire  des  maisons  et  des  quartiers,  sur  les  arbres  du 
voisinage  et  les  plantes  du  jardin  scolaire,  sur  quelques 
représentants-types  du  règne  animal  que  l'enfant  connaît  de 
vue. 

L'instituteur  chargera  ses  élèves  du  soin  d'entretenir  les 
Heurs  de  la  classe  et  les  plantes  des  parterres  de  la  cour  de 
jeux,  et  leur  apprendra  à  les  représenter  par  le  dessin  et  le 
modelage.  Il  les  habituera  à  observer  attentivement  les  mou- 
vements du  soleil  et  de  la  lune,  la  succession  des  saisons  et 
la  subdivision  de  l'année;  ainsi  il  les  conduira,  en  emmaga- 
sinant de  riches  moissons  dans  leurs  petites  têtes,  jusqu'à  la 
fin  de  la  deuxième  année  scolaire. 
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La  troisième  année,  le  champ  d'observation  s'étendra  à  la 
commune,  dont  on  dressera  la  carte  pour  autant  que  la  chose 
soit  réalisable  après  des  visites  sur  place.  On  envisagera  ses 
institutions  publiques  et  privées,  son  agriculture,  son  com- 
merce, son  industrie,  ses  services  d'éclairage,  d'hygiène,  de 
sûreté,  de  transports.  On  traitera  de  la  flore  et  de  la  faune 
locales,  ainsi  que  de  certains  animaux  sauvages  dont  l'enfant 
a  souvent  entendu  parler  ;  on  attirera  à  nouveau  son  atten- 
tion sur  la  lune  et  ses  phases,  sur  le  soleil,  la  pluie,  la  gelée, 
la  neige,  la  grêle  et  le  vent,  et  leur  action  directe  ou  indi- 
recte sur  la  végétation.  Dans  les  villages  agricoles,  où  de 
bonne  heure  les  enfants  rendent  de  petits  services  à  la  ferme, 
le  maître  leur  donnera  quelques  notions  simples  d'agronomie 
en  rapport  avec  la  physiologie  végétale  élémentaire. 

En  quatrième  année,  le  maître  abordera  avec  ses  élèves 
l'étude  de  la  contrée  d'abord,  de  la  patrie  ensuite,  et  il  aura 
soin  de  la  baser  sur  celle  de  la  commune.  Elle  lui  fournira 
l'occasion  d'envisager  l'agriculture  nationale  et  ses  produits 
variés,  l'industrie  belge  et  ses  auxiliaires  obligés  :  les  routes 
et  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  postes,  les  télégraphes 
et  la  marine;  enfin  les  autres  branches  principales  de  l'acti- 
vité nationale  et  les  institutions  essentielles  du  pays  :  les 
travaux  publics,  l'armée,  l'instruction,  la  justice  et  les 
finances.  Au  cours  de  ses  leçons,  le  maître  pourra  évoquer 
le  passé  et  tracer  un  parallèle  intéressant  entre  le  temps  jadis 
et  le  temps  présent.  Il  sera  ainsi  amené  à  se  préoccuper  du 
passé  immédiat  du  pays,  de  la  grande  guerre  et  de  l'histoire 
de  Belgique  depuis  1850.  Les  élèves  continueront  en  outre 
l'observation  régulière  du  temps;  ils  feront  plus  ample  con- 
naissance avec  quelques  minéraux  et  matières  premières,  et 
ils  apprendront  à  connaître  expérimentalement  l'influence  de 
la  chaleur  sur  les  corps,  les  états  d'agrégation,  la  fusion,  la 
solidification  et  la  cristallisation. 

Tel  pourrait  être  le  programme  des  leçons  de  choses  pen- 
dant le  premier  et  le  second  degré  de  la  scolarité.  Il  renferme 
au   reste  les  matières  essentielles  des   leçons  actuellement 
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insL'iiies  au  programme  sous  les  rubriques  :  géographie, 
histoire,  agriculture,  sciences  naturelles.  Il  est  à  la  fois  varié 
et  gradué,  et  fait  constamment  appel  à  l'observation  et  à 
l'expérience  acquise.  Car,  pour  être  efficace,  cet  enseigne- 
ment pratique  doit  être  largement  intuitif.  C'est  le  seul 
moyen  de  bannir  de  nos  écoles  le  savoir  livresque  qui  y  trôna 
i  longtemps  en  souverain  incontesté.  Seulement,  l'intuition 
directe  n'est  pas  toujours  possible.  Souvent  le  maître  devra 
recourir  à  la  mémoire  de  ses  élèves  et  évoquer  en  eux  l'image 
plus  ou  moins  précise  des  choses  qui  font  l'objet  de  ses 
leçons.  C'est  pourquoi  nous  devons  les  habituer  à  «  obser- 
ver »  journellement  et  à  apporter  à  cet  exercice  une  atten- 
tion soutenue. 

A  cet  effet,  tous  les  soirs  avant  la  fin  de  la  classe,  le  maître 
indiquera  à  ses  élèves  trois  ou  quatre  objets  à  examiner  par 
eux  sur  le  chemin  de  l'école  et  les  priera  de  lui  apporter  le 
lendemain  les  résultats  de  leurs  recherches.  Au  début,  il 
pourra  se  guider  utilement  sur  certains  auteurs  qui  ont  com- 
posé des  recueils  très  intéressants  de  questions  à  poser  ainsi 
tous  les  jours  de  l'année,  en  tenant  compte  de  la  succession 
des  saisons  et  des  changements  continuels  qui  s'opèrent  dans 
la  nature  1.  Petit  à  petit,  il  s'atïranchira  de  cette  tutelle  et  se 
composera  lui-même  un  questionnaire  mieux  adapté  au 
milieu  où  vivent  ses  élèves. 

Quelques  minutes  de  chaque  matinée  seront  consacrées  à 
recueillir  et  à  rectifier  les  réponses.  Un  mot  d'encourage- 
ment s'adressera  aux  écoliers  qui  ont  le  mieux  «  observé  »,  et 
bientôt  s'établira  entre  les  petits  hommes  une  émulation  qui 
ne  pourra  que  favoriser  leur  éducation  sensorielle.  En  qua- 
trième année,  les  réponses  rectifiées  pourront  même  être 
rédigées  par  écrit,  afin  que  les  élèves  s'habituent  à  exprimer 
clairement  ce  qu'ils  ont  vu,  entendu,  ta  té. 

Pour  compléter  cette  éducation  sensorielle,  nous  exerce- 
rons les  élèves  à  apprécier  les  distances,  les  surfaces  et  les 

1.  Mme  GouÉ  et  GouÉ,  Comment  faire  observer  nos  élèves. 
Paris,  F.  Nathan. 
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hauteurs,  à  soupeser  les  poids,  à  palper  les  matières,  à  dis- 
tinguer les  couleurs  et  leurs  tons. 

Aux  leçons  de  choses  dont  nous  venons  d'esquisser  le 
programme,  se  rattache  directement  dans  les  écoles  des  filles 
renseignement  de  la  couture  ;  il  pourra  continuera  se  donner 
d'après  le  programme-type  de  1897  rajeuni  en  certains  points . 
Quant  au  cours  d'hygiène,  nous  estimons  superflu  d'y  consa- 
crer des  leçons  spéciales  hebdomadaires,  dûment  prévues  au 
tableau  horaire.  Au  degré  inférieur,  le  maître  s'en  occupera 
surtout  d'une  manière  essentiellement  pratique  ;  tous  les 
matins  il  passera  une  revue  rapide  de  la  propreté  des  mains 
et  des  ongles,  de  la  figure  et  du  cou,  du  nez  et  des  oreilles, 
et  même  du  mouchoir  et  des  habits  :  car  la  propreté  est  un 
luxe  que  môme  les  plus  pauvres  peuvent  s'offrir.  Après  peu 
de  jours,  cette  façon  d'opérer  aura  déjà  produit  des  résultats 
considérables,  et  dans  bien  des  cas  les  enfants,  par  leurs 
pleurs  et  même  par  un  refus  obstiné  de  se  rendre  en  classe, 
forceront  les  mères  à  entretenir  leurs  effets  en  un  état  de 
propreté  et  de  décence  parfaites. 

Toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présentera,  l'instituteu  r 
recommandera  aux  élèves  de  ne  pas  se  ronger  les  ongles  et 
les  bouts  des  doigts,  de  respirer  la  bouche  fermée,  de  ne  pas 
cracher  par  terre,  de  ne  pas  boire  l'eau  des  étangs  et  des 
cours  d'eau,  de  ne  pas  manger  de  fruits  verts,  de  s'abstenir 
d'absorber  des  boissons  froides  lorsqu'on  est  en  transpi- 
ration, de  ne  passe  baigner  immédiatement  après  les  repas... 
et  il  montrera  par  des  exemples  concrets  bien  choisis  les 
effets  pernicieux  de  la  méconnaissance  de  ces  règles  d'hy- 
giène. 

Au  second  degré,  les  mêmes  recommandations  se  répé- 
teront fréquemment  avec  un  plus  grand  luxe  de  détails,  mais 
comme  toujours  la  pratique  expliquée  sera  préférée  à  la 
théorie  pure. 

Ainsi  lesté  de  connaissances  positives  acquises  par  l'expé- 
rience bien  plus  que  par  l'enseignement  des  livres,  l'enfant 
arrivera  au  terme  du  second  degré,  admirablement  formé 
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pour  commencer  avec  fruit  l'étude  régulière  et  graduée  des 
diverses  branches  du  programme,  désormais  autonomes  et 
auxquelles  il  sera  assigné  un  temps  exactement  mesuré  à 
leur  importance. 

Ml  maintenant,  envisageons  renseignement  de  la  langue 
maternelle,  qui  mérite  d'occuper  iMie  place  d'honneur  dans 
nos  écoles  primaires.  A  mesure  que  les  programmes  s'éten- 
daient, il  vit  son  importance  diminuée;  et  cependant,  dans 
l'état  actuel  de  la  société,  savoir  saisir  exactement  la  pensée 
dautruiet  exprimer  clairement  la  sienne  propre,  parla  parole 
et  par  l'écriture,  sont  des  conditions  primordiales  de  succès. 
Aussi  appelons-nous  de  tous  nos  vœux  la  restauration,  dans 
nos  écoles  populaires,  de  l'étude  de  la  langue  maternelle. 

En  première  année,  les  soins  les  plus  assidus  seront  con- 
sacrés à  l'enseignement  du  mécanisme  de  la  lecture  et  de 
l'écriture.  Dans  ses  Case  dei  Bambini,  M'"^  Montessori 
emploie  une  méthode  rationnelle  qui  lui  donne  des  résultats 
merveilleux  et  qui  fait  que  les  petits  élèves  sortant  de  ses 
écoles  maternelles  savent  lire  et  écrire  couramment. 

Il  serait  impardonnable  de  notre  part  de  ne  pas  adopler 
cette  méthode,  tant  dans  nos  écoles  primaires  que  dans  nos 
écoles  gardiennes. 

Il  en  résulterait  un  gain  de  temps  que  nous  mettrions  à 
profit  pour  activer  l'instruction  générale  de  nos  enfants. 

Le  maître  s'évertuera  à  corriger  les  défauts  de  pronon- 
ciation, et  par  un  langage  toujours  correct  et  châtié  formera 
l'oreille  des  élèves  à  l'exacte  perception  des  sons  et  à  leur 
prononciation  impeccable.  Il  les  exercera  aussi  à  «  bien  par- 
ler »  ;  toutes  les  leçons  lui  en  fourniront  l'occasion,  mais 
surtout  les  récits  à  tendances  morales,  dont  il  se  montrera 
très  généreux,  et  qui  seront  en  corrélation  plus  ou  moins 
étroite  avec  ces  leçons,  de  choses  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut. 

Les  mots  du  syllabaire  seront  empruntés  à  la  sphère 
d'idées  de  l'élève.  Les  petites  leçons  de  lecture  très  simples 
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se  rattacheroni    aux  causeries  du   maître  et  étayeront  son 
enseignement. 

Lécriture  marchera  de  pair  avec  la  lecture.  Dans  ce  do- 
maine aussi  il  y  a  une  restauration  à  opérer.  En  général,  nos 
enfants  écrivent  moins  bien  que  leurs  pères.  Nous  en  attri- 
buons la  cause  à  une  certaine  indifférence  du  monde  ensei- 
gnant, à  l'inscription  de  nouvelles  spécialités  au  programme, 
mais  aussi  aux  tentatives  d'introduction  dans  nos  écoles, 
sous  prétexte  d'hygiène,  de  la  vilaine  écriture  droite.  La  belle 
écriture  d'antan,  si  claire  et  si  élégante,  dont  nos  vieux  maî- 
tres d'école  se  montraient  légitimement  fiers,  s'est  en  partie 
perdue.  Il  faut  la  faire  revivre.  Depuis  une  dizaine  d'années, 
le  département  des  Sciences  et  des  Arts  recommande  une 
sorte  d'écriture  anglaise  redressée  à  22*^  30'.  Nous  croyons 
que  là  se  trouve  la  solution  du  problème,  parce  qu'elle 
semble  concilier  les  exigences  de  l'hygiène  avec  celles  de  la 
lisibilité  et  de  la  beauté  des  caractères. 

Les  élèves  écriront  beaucoup,  et  toujours  avec  infiniment  de 
soin.  Le  maître  les  exercera  à  copier  fidèlement,  sans  fautes, 
des  passages  du  livre  ou  des  inscriptions  au  tableau.  En  pre- 
mière année,  l'enseignement  de  la  grammaire  française  se 
bornera  à  cela,  sauf  à  enseigner  la  règle  générale  de  la  for- 
mation du  pluriel  des  noms  et  de  l'orthographe  de  la  troisième 
personne  du  pluriel  des  verbes  et  à  donner  quelques  dictées 
élémentaires  ;  c'est  le  meilleur  moyen  de  faire  acquérir  une 
bonne  orthographe  usuelle  et  d'éviter  ces  détestables  «  fautes 
d'inattention  »  qui  font  le  désespoir  des  professeurs  et  qui , 
aperçues  dans  une  lettre,  vous  laissent  la  plus  désagréable 
des  impressions. 

Toutes  les  leçons  de  lecture  seront  suivies  de  la  dictée  de 
quelques  mots  qui  y  figurent,  surtout  des  mots  nouveaux.  La 
reproduction  de  ceux-ci  ne  se  fera  plus  uniquement  d'après 
l'image  écrite  du  livre,  mais  aussi  d'après  l'image  auditive 
l'une  fortifiant  l'autre.  Quelle  émulation  et  quels  progrès 
parmi  les  élèves,  lorsque  l'instituteur  s'entend  à  les  encou- 
rager et  à  stimuler  leur  amour-propre,  qui  à  son  tour  fouette 
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la  volonté!  Car  une  bonne  orthographe  usuelle  est  fonction 
de  l'attention,  et  celle-ci  est  fille  de  la  volonté.  L'étude  de 
Forthographe  et  de  la  grammaire,  en  général,  est  de  sa  na- 
lure  assez  aride  et  peu  attrayante.  Raison  de  plus  pour  le 
maître  d'apporter  beaucoup  d'animation  dans  ce  genre  de 
leçons,  cette  animation  salutaire  qui  égaie  la  classe,  secoue 
même  les  indolents  et  les  fait  sortir  de  leur  torpeur. 

En  seconde  année,  l'instituteur  continuera  ses  récits 
moraux,  pourvu  qu'ils  s'appuient  sur  les  bases  solides  de 
l'expérience  ou  du  savoir  enfantins  et  qu'ils  soient  énoncés 
en  un  langage  simple,  mais  pur. 

L'enseignement  de  la  langue  a  surtout  pour  but  d'ap- 
prendre à  l'enfant  à  exprimer  des  pensées  vraies  dans  une 
forme  correcte.  Ceci  n'est  possible  que  grâce  à  la  préexis- 
tence chez  lui  d'une  certaine  provision  d'images  et  d'idées 
exactes.  Dans  les  leçons  de  langue  maternelle,  pour  ne  pas 
accumuler  les  difficultés  et  disperser  l'attention,  il  s'agira 
donc  bien  moins  de  faire  naître  des  idées  nouvelles  que  de 
s'attacher  à  faire  trouver  les  formes  adéquates.  C'est  par  la 
lecture  notamment  que  l'enfant  s'appropriera  ces  formes. 
Le  livre  de  lecture  familiarisera  l'élève  avec  des  expressions 
diverses,  des  dictons,  des  tournures  de  phrase,  des  figures 
de  grammaire  et  de  rhétorique.  En  Belgique  surtout,  en 
Wallonie  aussi  bien  qu'en  Flandre,  nous  avons  besoin 
d'enrichir,  de  corser  la  langue  du  peuple.  Notre  vocabu- 
laire est  pauvre,  les  termes  généraux  et  vagues  y  domi- 
nent; aussi  la  précision  et  une  certaine  élégance  manquent- 
elles  à  notre  parler.  C'est  systématiquement  que  nous 
devons  les  y  introduire.  Le  Hvre  de  lecture  y  contribuera 
puissanmient;  il  fera  connaître  le  mot  exact,  l'expression 
imagée  et  typique  ;  mais,  entre  connaître  et  employer  cou- 
ramment, il  y  a  un  monde  ;  de  nombreux  exercices  oraux  et 
t'crlls  les  feront  passer  dans  la  pratique. 

Le  livre  de  lecture  sera  composé  de  morceaux  écrits  en  un 
style  simple,  mais  éminemment  correct  et  primesautier,  éga- 
lement éloigné  de  la  recherche  et  de  la  trivialité  et  qui   ne 
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craindra    pas    de    se    relever    g-raduellement.     Les    sujets 

suivront  pas  à  pas  les  leçons  de  choses;  mais  les  morceaux 

de    lecture   ne  seront  pas  la   simple    reproduction    de   ces 

leçons;  ils  les  compléteront  par   des   détails    pittoresques. 

Comme  le  prescrivent  les  instructions,  le  livre  de  lecture, 

—  et  ici  nous  envisageons  les  trois  derniers  degrés,  —  aura 

un   caractère   encyclopédique,  surtout    à   partir  du   second 

degré;    il    contiendra    des  épisodes  de   la  vie    des  grands 

hommes,    la   description    des   mœurs    des    peuples    et   de 

l'aspect  de  leur  pays,  des  récits  de  voyage,  des  scènes  de  la 

vie  des  animaux,  des  esquisses  de  la  vie  des  plantes  et  de 

leur  utilité,  la  relation  de  certaines  inventions,  des  grands 

faits   de   l'histoire   locale   ou    nationale,    de    la   morale   en 

action,  etc. 

Ne  craignons  pas  non  plus  d'y  introduire  des  passages 
empruntés  aux  grands  maîtres  de  la  littérature,  pourvu  qu'ils 
ne  dépassent  pas  l'entendement  des  élèves.  Ce  sont  ces  pas- 
sages qu'il  faut  confier  à  la  mémoire  des  enfants.  Rien  ne 
«  nourrit  »  leur  langue  comme  ces  exercices.  Sans  qu'ils 
s'en  aperçoivent,  ils  font  leurs  les  belles  expressions  et  s'habi- 
tuent à  s'en  servir  à  bon  escient. 

On  a  beaucoup  médit  des  exercices  de  mémoire  et  on  les 
a  bannis  de  l'école,  sous  prétexte  qu'il  faut  avant  tout  for- 
tifier le  jugement.  Évidemment,  il  y  a  eu  des, abus  :  on 
confondait  facilement  le  «  savoir  »  avec  le  «  savoir  réciter 
par  cœur  d'une  leçon  ».  Cela  n'empêche  pas  que  la  mémoire 
est  une  faculté  précieuse,  primordiale,  sans  laquelle  tout  pro- 
grès et  toute  étude  seraient  impossibles.  La  cultiver  ration- 
nellement doit  être  un  des  buts  essentiels  de  l'école.  Aussi 
sommes-nous  partisan  convaincu  de  l'étude  de  mémoire 
d'un  grand  nombre  de  morceaux  choisis  qui  en  vaillent  la 
peine;  c'est  le  cas  de  dire  ou  jamais  que  ce  quil  y  a  de 
'meilleur  en  littérature  est  assez  bon  pour  les  enfants.  Cer- 
taines fables  de  La  Fontaine  conviennent  à  merveille,  et  le 
TélémacjKe , —  oui,  le  Télémaque  tant  décrié,  — contient  des 
passages  nombreux  qui  se  prêtent  admirablement  aux  exer- 
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ices  de  mémoire.  Le  style  harmonieux  et  fleuri  de  Fénelon, 
aux  phrases  bien  rythmées,  convient  particulièrement  aux 
écoliers  belges,  dont  la  langue  pèche  précisément  par  la  pla- 
titude et  le  manque  d'harmonie. 

La  littérature  flamande,  de  son  côté,  est  riche  en  morceaux 
de  choix  qui  méritent  d'être  confiés  à  la  mémoire  des 
enfants.  Il  suffira  d'en  choisir  les  tout  meilleurs. 

L'enfant,  dont  le  vocabulaire  s'enrichit  et  s'épure  ainsi  de 
jour  en  jour,  doit  être  exercé  à  l'expression  écrite  de  ses 
pensées,  dès  qu'il  est  à  même  de  tracer  habilement  les  dif- 
férents caractères.  La  rédaction  mérite  de  prendre  une  place 
importante  dans  toutes  les  classes  de  l'école  primaire.  //  ne 
^'^'ut  pas  quil  se  passe  un  jour  sans  que  les  élèves  se  livrent 

un  exercice .  de  cette  nature .  Toute  leçon  de  lecture,  toute 
leçon  de  choses  devraient  être  suivies  d'une  rédaction, 
d'abord  orale,  puis  écrite. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  de  tracer  ici  la 
méthodologie  de  l'enseignement  primaire.  Tout  maître 
quelque  peu  expérimenté  sait  comment  il  doit  assister  les 
élèves  au  début  et  les  débarrasser  ensuite  petit  à  petit  des 
lisières. 

La  pierre  d'achoppement,  dans  ces  exercices  de  rédaction  , 
gît  dans  l'emploi  des  bonnes  formes  grammaticales.  Nous 
remarquons,  en  elîet,  que  la  rédaction  est  généralement 
émaillée  d'une  quantité  de  fautes  que  les  élèves  eussent  pu 
éviter  en  y  apportant  un  peu  d'attention.  Intéressons  les 
enfants  à  écrire  correctement;  suscitons,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  plus  haut,  l'émulation,  et  piquons  par  ce 
moyen  l'amour-propre,  ce  grand  excitateur  des  actions 
humaines.  Sans  perdre  de  vue  qu'une  leçon  de  rédaction  ne 
doit  pas  être  détournée  de  son  but,  nous  pouvons  cependant 
rappeler  quelques  règles  grammaticales  à  l'occasion  de  la 
correction  des  rédactions,  surtout  aux  deux  degrés  infé- 
rieurs, ne  fût-ce  que  pour  montrer  aux  élèves  que  la  con- 
naissance de  la  grammaire  sert  à  autre  chose  quà  faire  des 
exercices  grammaticaux. 
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Pour  l'enseignement  de  la  grammaire  française,  nous 
tenons  à  attirer  l'attention  du  lecteur  sur  les  écrits  si  cap- 
tivants de  Ferdinand  Brunot,  le  savant  professeur  d'histoire 
de  la  langue  française  à  la  Sorbonne,  et  notamment  sur  son 
petit  livre  intitulé  :  V Enseignement  de  la  langue  française^  ce 
quil  est^  ce  qu'il  devrait  être  dans  renseignement  primaire. 
Cela  se  lit  comme  un  roman  et  c'est  bourré  d'aperçus 
simples  et  clairs,  à  telles  enseignes  qu'à  chaque  page  on  se 
dit  :  «  Mais  c'est  évident  !  Que  n'y  avons-nous  songé  plus 
tôt!  »  —  Nous  voudrions  voir  cette  brochure,  qui  est  éditée 
par  la  maison  Armand  Colin  de  Paris  et  qui  ne  coûte  que 
2  francs,  dans  la  bibliothèque  de  tous  nos  instituteurs  et 
entre  les  mains  de  tous  nos  élèves-instituteurs.  A  l'école  nor- 
male, elle  devrait  même  servir  de  manuel  classique. 

M.  Brunot  part  de  ce  principe  que  la  langue  est  fixée  par 
l'usage  et  non  par  la  logique.  La  grammaire  doit  donc  être 
pragmatique,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  baser  ses  théories  sur 
l'étude  des  faits  grammaticaux  et  non  s'efforcer  de  faire 
entrer  ces  faits  dans  les  cadres  rigides  de  théories  précon- 
çues, ou  empruntées  aux  humanistes. 

S'inspirant  de  cette  règle  d'Auguste  Comte,  que  «  l'on  ne 
détruit  que  ce  qu'on  remplace  »,  —  règle  que  nous  aurons  à 
faire  nôtre  dans  la  réforme  de  l'enseignement  belge, —  il  a 
composé  en  collaboration  avec  M.  Bony,  inspecteur  de  l'en- 
seignement primaire  français,  une  série  de  quatre  manuels, 
avec  autant  de  «  livres  du  maître  »,  mettant  en  pratique  ses 
théories  si  rationnelles.  Ces  manuels,  égaleinent  édités  par 
la  maison  Armand  Colin,  sous  le  titre  de  Méthode  de  langue 
française^  par  Brunot  et  Bony,  sont  spécialement  écrits  pour 
la  France.  Les  exemples  sont  empruntés  à  la  vie,  l'histoire 
et  la  littérature  françaises;  il  faudrait  y  apporter  assez 
de  modifications  pour  que  le  traité  pût  servir  à  l'enseigne- 
ment belge.  Nous  osons  cependant  exprimer  l'espoir  qu'une 
adaptation  se  fera  à  bref  délai,  car  nous  sommes  persuadé 
que  l'emploi,  pendant  une  dizaine  d'années,  de  cette  méthode 
qui  fait  une  large  place  à  l'étude  du  vocabulaire  et  à  la  pra- 
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ique  de  la  rédaction,  marquerait  son  influence  sur  le  parler 
(le   notre  population  belge  d'expression  française. 

Le  chant  se  rattache  par  plusieurs  cotés  à  la  langue 
maternelle  considérée  comme  branche  d'enseignement.  Les 
mélodies  choisies  seront  faciles  et  attrayantes;  les  paroles, 
-ans  être  banales,  se  rapporteront  à  la  vie  enfantine,  à  la 
vie  scolaire,  au  patriotisme.  Nous  aimons  les  écoles  où  l'on 
cliante,  où  entre  le  gai  soleil  et  où  il  y  a  des  fleurs.  Les 
chants  sont  tout  indiqués  pour  accompagner  les  rondes  enfan- 
tines et  les  marches  d'écoliers,  pour  servir  de  transition  aux 
leçons, —  à  cet  égard,  ils  constituent  un  excellent  moyen  de 
discipline,  —  et  pour  rehausser  l'éclat  des  fêtes  scolaires. 

Le  programme  de  calcul,  tel  qu'il  a  été  déterminé  pour  les 
deux  degrés  inférieurs  par  l'instruction  du  l*^""  mai  1897,  nous 
paraît  bien  conçu  et  ne  doit  pas  être  modifié,  à  notre  sens.  Il 
est  basé  sur  de  saines  conceptions  pédagogiques  et  est  suffi- 
samment élastique.  Aussi  les  maîtres  avertis  le  plient-ils 
aisément  aux  exigences  et  aux  conditions  spéciales  de  leurs 
classes  respectives,  bien  que  certains  voudraient  voir 
reporter  au  programme  de  la  2*^  année  du  1^'  degré  la  numé- 
ration écrite  des  nombres  décimaux. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  du  programme  de  dessin  de 
mars  1895.  Ce  document  ne  tient  pas  assez  compte  du  désir 
inné  de  l'enfant  de  représenter  par  l'image  ce  qu'il  perçoit  et 
ce  qu'il  pense.  La  succession  des  exercices  prescrits  est  bien 
faite  pour  tuer  chez  les  commençants  le  goût  le  plus  vif 
même  pour  le  dessin.  Le  tracé  de  toutes  ces  lignes  droites, 
de  ces  figures  géométriques,  qui  ne  disent  rien  à  l'imagina- 
tion de  l'enfant,  ne  peut  agir  qu'à  la  façon  d'une  douche 
glacée  sur  l'enthousiasme  le  plus  chaud. 

Nous  voudrions  voir  le  dessin  entrer  davantage  dans  la  vie 
courante  de  l'école,  devenir  un  moyen  d'enseignement  en 
même  temps  qu'une  branche  du  programme,  un  moyen  tout 
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autant  qu'un  but.  La  réforme  n'est  pas  aisée  à  réaliser,  nous 
dira-t-on.  Nous  le  concédons.  Il  faudra  en  ceci,  comme  en 
toutes  choses,  commencer  par  le  commencement  et  préparer 
les  futurs  instituteurs  à  la  nouvelle  conception  du  dessin.  Si 
les  maîtres  de  dessin  des  écoles  normales  sont  incapables  de 
réalise^*  cette  préparation,  il  ne  restera  d'autre  alternative 
que  de  les  remplacer. 

Tout  instituteur,  toute  institutrice  devraient  être  à  même 
de  croquer,  en  quelques  traits,  un  animal,  une  plante,  un 
objet,  dans  les  attitudes  et  les  positions  voulues.  Ce  talent 
n'est  pas  réservé  à  tout  le  monde,  nous  objectera-t-on.  Oui, 
mais,  à  défaut  de  talent,  on  peut  acquérir  par  des  exercices 
répétés  une  certaine  dose  de  métier.  En  forgeant,  on  devient 
forgeron  ;  en  dessinant  beaucoup,  en  commençant  au  besoin 
par  copier  dix  fois,  vingt  fois,  des  modèles  simples,  on 
devient  dessinateur. 

Actuellement,  dans  nos  écoles  normales,  des  heures  et  des 
heures  se  passent  à  du  travail  d'académie,  à  du  dessin  ombré 
de  solides.  On  consacre  plusieurs  séances  de  deux,  trois 
heures,  à  reproduire  un  groupe  de  corps  géométriques.  Ce  sont 
trop  souvent  des  séances  de  paresse  ou  de  boucan.  Que  de 
croquis  d'après  nature  ne  tracerait-on  pas  pendant  ce  temps! 
Comme  la  main  deviendrait  habile  et  l'œil  exercé,  si  le  maître 
habituait  les  normalistes  à  représenter  les  objets  par  quelques 
traits  essentiels  et  des  hachures  rapides  pour  déterminer  les 
ombres  :  moins  de  dessins  finis  et  plus  d'esquisses  ! 

Le  dessin  au  tableau  noir  figure  au  programme  des  écoles 
normales,  mais  il  n'est  guère  pratiqué.  Or,  c'est  précisément 
au  tableau  noir  que  l'instituteur  devrait  pouvoir  montrer  sa 
virtuosité.  Si,  après  avoir  reçu  à  l'école  normale  une  forma- 
tion suffisante,  il  entraînait  ses  petits  élèves  à  représenter,  le 
plus  souvent  possible  d'après  nature,  les  objets  dont  il  parle, 
se  bornant  d'abord  à  l'indication  des  contours,  introduisant 
graduellement  un  peu  de  perspective  et  un  peu  d'ombre 
pour  faire  sortir  les  reliefs,  son  enseignement  serait  des  plus 
féconds  :  car,  tout  en  s' exerçant  l'œil  et  la  main,  les  enfants 
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acquerraient  rhabitiide  de  traduire  leurs  pensées  non  seule- 
ment par  la  parole  et  récriture,  mais  encore  par  le  croquis 
rapide  et  suggestif. 

Nous  avons  fait  à  cet  égard  une  expérience  à  l'école  nor- 
male pour  instituteurs  fondée  pendant  la  guerre,  à  Rouen, 
par  le  dévoué  ^I.  Ramaekers,  député  de  Hasselt.  Les  résul- 
tais ont  dépassé  notre  attente. 

L'enfant  a,  d'autre  part,  la  passion  des  couleurs  cha- 
toyantes. Pourquoi  ne  pas  exploiter  cette  passion  pour 
former  son  goût  et  Thabituer  à  un  mélange  harmonieux  des 
teintes?  Exécutons  avec  lui  des  croquis  coloriés  nombreux, 
simples  d'abord,  plus  compliqués  ensuite,  et  l'enseignement 
du  dessin  à  l'école  primaire,  au  lieu  d'aboutir  à  un  fiasco, 
comme  c'était,  hélas  !  trop  souvent  le  cas  jusqu'à  ce  jour,  nous 
deviendra  une  aide  puissante  dans  les  leçons  de  choses.  Il 
préparera  en  outre  les  jeunes  élèves  à  apprendre  plus  tard, 
au  0%  mais  surtout  au  4^^  degré,  en  un  laps  de  temps  très 
court,  des  éléments  très  respectables  de  dessin  industriel,  de 
dessin  de  constructions  civiles  et  de  dessin  d'ornement. 

Pour  terminer  ce  chapitre,  disons  un  mot  des  travaux 
manuels.  Nous  voudrions  les  voir  servir  d'adjuvant  à  l'ensei- 
gnement général,  tout  comme  le  dessin  au  premier  et  au  se- 
cond degré.  Le  modelage  serait  utilisé  à  illustrer  les  leçons 
de  choses.  Le  pliage  et  le  découpage  du  papier  rendraient 
de  grands  services  aux  leçons  de  calcul  et  favoriseraient  la 
dextérité,  laquelle  serait  également  servie  par  le  tressage  de 
l'osier.  Quant  au  cartonnage  plus  ou  moins  professionnel,  nous 
sommes  nettement  hostile  à  son  emploi  comme  moyen  de 
préapprentissage.  L'habileté  que  les  enfants  acquièrent  en 
le  pratiquant  ne  leur  sera  d'aucune  utilité  dans  un  autre 
métier,  parce  que  les  matières  premières  y  sont  toutes  diffé- 
rentes, et  possèdent  des  propriétés  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  celles  du  carton.  Nous  estimons  donc  que  c'est  perdre  un 
temps  précieux  que  de  le  consacrer  à  cette  spécialité,  et 
«  (^sl  un  non-sens  que  de  le  pratiquer  dans  les  écoles  de  cam- 
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pagne,  où  les  futurs  cultivateurs,  maraîchers  ou  éleveurs,  ne 
peuvent  en  retirer  l'ombre  d'un  profit.  Par  contre,  la  pra- 
tique occasionnelle  du  cartonnage  dans  Fétude  des  surfaces 
et  des  solides  géométriques  nous  paraît  tout  indiquée  et  con- 
stitue, aux  yeux  de  tous,  l'accessoire  obligé  des  meilleures 
méthodes. 

Grâce  à  semblable  préparation  au  cours  des  quatre  pre- 
mières années  de  la  scolarité,  les  petits  élèves  seront  d'une 
force  respectable  en  langue  maternelle  et  en  calcul.  Ils  au- 
ront l'esprit  meublé  d'une  quantité  de  notions  claires,  basées 
sur  l'observation  directe  et  le  raisonnement,  et  ils  auront 
appris  à  les  exprimer  avec  une  certaine  aisance  paria  parole, 
récriture,  le  dessin,  et  même  la  glaise  et  le  carton. 

Ils  seront  alors  aptes  à  entreprendre  l'étude  systématique 
des  diverses  branches  du  programme  traditionnel  et  à  com- 
mencer dans  la  suite  un  préapprentissage  sérieux. 


CHAPITRE  IV 

LA  REVISION  DU  PROGRAMME  DU  3^  DEGRÉ 
DE  L'ÉCOLE  PRIMAIRE 


l.a    langue    maternelle    doit    rester  la   base   de  l'enseignement   au 

>  degré.  —  Le  calcul.  —  La  géographie.  —  L'histoire;  édition,  avec 

l'appui  de  l'État,  d'une  série  de  planches  murales  d'histoire  repro- 

luisant  des  tableaux  de  grands  maîtres.  —  Les  sciences  naturelles 

t  la  physique.  —  L'hygiène.  —  Les  travaux  manuels.  —  Le  dessin. 

—  L'économie  domestique. 


Bien  que,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  le  5"  degré  ne 
sera  plus  le  degré  final,  il  conservera  néanmoins  son  impor- 
tance capitale  dans  l'économie  de  l'école  primaire,  surtout  si 
le  ¥  degré  est  spécialement  consacré  à  un  préapprentissage 
sérieux. 

Aussi  estimons-nous  qu'il  faut  lui  laisser,  plus  encore  que 
par  le  passé,  le  soin  de  compléter  l'instruction  générale  des 
élèves,  car  le  ¥  degré  se  chargera  de  leur  donner  les  notions 
pratiques  qu'ils  doivent  posséder  en  vue  de  leur  entrée  dans 
la  vie  de  labeur. 

Comme  le  programme  actuel  du  3*^  degré  est  assez  chargé, 
on  pourra  utilement  reporter  certaines  matières  sur  celui 
du  4%  principalement  celles  qui  ont  ces  tendances  pratiques 
dont  parle  le  deuxième  alinéa  de  l'article  17  de  la  loi  orga- 
nique de  l'instruction  primaire. 

La  langue  maternelle  doit  rester  la  base  de  l'enseigne- 
ment au  o*^  degré.  Le  programme  ancien  peut  parfaitement 
continuer  à  servir.  Nous  demandons  seulement  que  la  rédac- 
tion y  ait  une  très  large  place  et  se  pratique  journellement. 
Enrichir  le  vocabulaire  des  élèves,  épurer  leur  langage  et  leur 
apprendre  à  s'exprimer  correctement  et  avec  beaucoup  de 
précision  par  la  parole  et  par  la  plume,  telles  doivent  être  les 
préoccupations  constantes  du  bon  maître.   Il  habituera  les 
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enfants  à  rendre  par  écrit  un  compte  fidèle  et  personnel  de 
ce  qu'ils  ont  vu  et  observé,  car  il  est  hautement  désirable  que 
les  exercices  réguliers  d'observation  guidée  se  continuent  à 
travers  toute  la  scolarité. 

Mettons-nous  bien  dans  la  tête  que  les  élèves,  pour 
acquérir  des  connaissances  solides  et  durables,  doivent  faire 
énormément  d'exercices  :  une  bonne  partie  du  temps  y  sera 
consacrée.  Le  maître  n'est  qu'un  guide,  et  son  travail  ne  peut 
suppléer  celui  de  l'enfant;  tout  au  plus  peut-il  rendre  les 
matières  plus  facilement  assimilables  et  lui  assurer  par  là 
une  grande  dose  de  savoir.  Car,  si  la  perfection  des  méthodes 
n'avait  pas  comme  corrollaire  obligé  un<^  instruction  à  la 
fois  plus  étendue  et  plus  profonde  de  la  jeunesse,  si  elle  se 
bornait  à  lui  épargner  une  partie  de  l'effort,  elle  serait  une 
nuisance  plutôt  qu'un  progrès.  L'effort  personnel  restera 
toujours  le  principal  facteur  dans  la  formation  intellectuelle 
et  morale  de  l'homme;  tout  ce  qui  développe  la  volonté  est 
à  recommander,  tout  ce  qui  tend  à  l'affaiblir  est  condamnable. 
C'est  pourquoi  nous  demandons  beaucoup  d'exercices  d'ap- 
plication. 

Les  remarques  qui  précèdent  comptent  pour  le  programme 
de  calcul.  De  bons  esprits  préconisent  den  reporter  cer- 
taines parties  au  ¥  degré.  Nous  n'y  voyons  qu'un  seul  incon- 
vénient, c'est  que  les  élèves  moins  bien  doués,  qui  n'auront 
pas  le  bonheur  de  pousser  jusqu'au  ¥  degré  et  quitteront 
l'école  après  le  5*^  degré,  perdront  ainsi  l'occasion  d'acquérir 
des  connaissances  qui  leur  seraient  pourtant  de  la  plus 
grande  utilité  dans  la  vie.  Toutefois,  dans  le  choix  des  pro- 
blèmes d'application,  les  maîtres  pourraient  se  borner  aux 
cas  les  plus  simples,  réservant  au  4®  degré  les  cas  plus  com- 
pliqués. 

L'enseignement  de  la  géographie  aura  été  préparé,  ainsi 
que  nous  l'avons  montré  plus  haut,  par  les  leçons  de  choses 
des  quatre  premières  années.  Les   élèves  posséderont  des 
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lions  très  étendues  sur  la  géographie  de  la  commune  et 
sur  celle  du  pays.  Il  s'agit,  dès  lors,  de  grouper  par  un 
enseignement  méthodique  toutes  ces  connaissances  éparses, 
et  de  construire  sur  ces  bases  solides,  assises  elles-mêmes 
sur  l'observation  personnelle  ou  le  raisonnement,  tout  l'édi- 
fice géographique  prévu  par  le  programme  des  deux  der- 
niers degrés. 

On  débutera,  en  cinquième  année,  par  une  première  étude 
générale  de  la  Belgique,  en  tenant  compte  des  recomman- 
dations d'une  saine  méthodologie,  qui  exerce  constamment 
le  jugement  et  le  raisonnement  et  amène  l'explication  du 
pourquoi  de  tous  les  faits  géographiques.  Après  avoir  situé 
noire  pays  dans  l'Europe  et  considéré  cette  partie  du  monde 
dans  son  ensemble,  on  étudiera  succinctement  les  pays  voi- 
sins du  nôtre,  avec  lesquels  nous  entretenons  évidemment 
des  relations  commerciales  plus  suivies.  Ensuite,  ce  sera  le 
tour  aux  autres  États  de  l'Europe,  et  on  consacrera  les  der- 
nières leçons  de  la  cinquième  année  à  la  sphère  terrestre  et 
à  la  planisphère,  en  ayant  soin  de  donner  un  aperçu  rapide 
de  la  géographie  de  notre  grande  Colonie  africaine,  dont  les 
enfants  entendent  parler  dès  leur  tendre  jeunesse. 

Toujours  la  géographie  physique  servira  de  base  à  la  géo- 
graphie humaine;  chemin  faisant,  le  maître  expliquera  les 
phénomènes  naturels  qui  exercent  une  influence  marquante 
sur  l'économie  générale  des  pays. 

La  6»^  année  sera  surtout  consacrée  à  une  élude  approfondie 
de  la  Belgique.  On  reparlera  du  «  petit  pays  »  que  1  on 
habite  et  qui  aura  déjà  été  étudié  au  2^  degré,  et  l'on  passera 
ensuite  à  la  grande  région  naturelle  à  laquelle  ce  «  petit 
pays  »  appartient,  pour  aboutir  à  la  Belgique  avec  ses  diffé- 
rentes régions  agricoles  et  ses  nombreux  centres  industriels. 
Cette  étude  sera  basée  en  ordre  principal  sur  la  composition 
du  sol,  sa  configuration  et  son  orientation,  de  même  que  sur 
le  climat. 

Au  cours  de  cette  année,  les  élèves  s'exerceront  en  outre 
à  l'usage  de  l'Indicateur  des  chemins  de  fer.  C'est  un  excel- 
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lent  moyen  de  leur  enseigner  pratiquement  la  géographie 
politique  du  pays,  et  c'est  un  exercice  dont  ils  se  montrent 
très  friands,  parce  qu'il  délasse  et  les  met  en  présence  de  la 
réalité. 

Il  n'entre  pas  dans  nos  vues  de  nous  arrêter  aux  détails  de 
la  méthode;  elle  a  été  exposée  clairement  dans  plusieurs 
documents  publiés  par  le  département  des  Sciences  et  des 
Arts,  pendant  les  années  1909,  1910  et  4911.  Ces  documents 
ont  été  reproduits  dans  le  rapport  triennal  afférent  à  cette 
période  et  furent,  en  leur  temps,  largement  répandus  parmi 
le  personnel  enseignant. 

Le  programme  du  3*^  degré,  tel  que  nous  venons  de  le  for- 
muler, n'est  pas  trop  chargé.  Développé  par  un  maître  intel- 
ligent, il  donnera  aux  élèves  un  premier  aperçu  du  monde 
que  nous  habitons  et  leur  assurera  une  connaissance  parfaite 
de  notre  pays.  Le  4«  degré  se  chargera  de  compléter  cet 
aperçu  et  de  montrer  la  Belgique  en  présence  des  autres 
pays  du  globe  et  dans  ses  rapports  économiques  avec  eux. 

Le  programme  d'histoire  du  3^  degré  a  besoin  de  certaines 
retouches.  Les  instituteurs  lui  reprochent  d'être  trop  copieux, 
et  l'inspection  constate  tous  les  ans  que  rares  sont  les  maî- 
tres qui  parviennent  à  l'épuiser.  Nous  croyons  que  le  mal 
réside  surtout  dans  la  mauvaise  distribution  de  la  matière, 
dont  tous  les  instituteurs,  sans  exception,^  ont  vu  le  pernicieux 
exemple  à  l'école  normale  même.  Trop  de  temps  est  consacré 
aux  premières  leçons  ;  on  s'attarde  avec  complaisance  aux 
anciens  Belges,  à  Glovis,  à  Charlemagne,  au  moyen  âge,  à  la 
période  communale  et  à  la  maison  de  Bourgogne.  Puis  l'été 
survient  :  on  étudie  encore  avec  intérêt  l'époque  espagnole, 
si  riche  en  événements  tragiques  ;  mais,  comme  les  vacances 
approchent  à  grands  pas,  il  faut  se  presser  pour  achever  le 
programme  :  on  fait  défiler  devant  les  élèves  ahuris,  avec  une 
rapidité  déconcertante,  les  faits  capitaux  de  la  seconde  pé- 
riode autrichienne,  de  la  période  française,  de  notre  réunion 
aux  Pays-Bas  et  de  la  Révolution  de  1850.  Comme  résultat 
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fiie,  il  y  a  lieu  d'enregistrer  un  grand  zéro.  On  passe 
sous  silence  le  siècle  de  malheur,  qui  ne  figure  pas  au  pro- 
gramme et  auquel  les  auteurs  consacrent  à  peine  une  page. 
Et  cependant,  au  point  de  vue  de  la  formation  du  sentiment 
national,  les  derniers  chapitres  de  notre  histoire  sont  si 
pleins  d'intérêt!  Ils  montrent  à  nos  enfants  comment,  par  sa 
situation  géographique,  la  Belgique  a  toujours  été  le  champ 
de  bataille  de  l'Europe  et  ne  pouvait  pas  échapper  à  cette 
fatalité,  et  comment,  placée  entre  deux  civilisations  rivales, 
elle  n  a,  en  dernière  analyse,  comme  sauvegarde  suprême, 
que  sa  propre  force. 

Nous  voudrions  donc  voir  attribuer  la  bonne  place,  c'est-à- 
dire  la  première,  à  la  seconde  partie  du  programme  d'histoire 
belge,  et  faire  commencer  l'étude  de  cette  branche  en  cin- 
quième année  par  le  règne  de  Charles-Quint.  En  1500,  date 
facile  à  retenir,  les  provinces  belges  constituent  un  bloc 
à  peu  près  uni,  dont  l'histoire  est  naturellement  moins  com- 
pliquée que  celle  des  nombreux  comtés  et  duchés,  tantôt 
amis,  tantôt  rivaux,  que  la  Maison  de  Bourgogne  est  parve- 
nue à  réunir  sous  son  sceptre.  A  raison  de  deux  leçons  par 
semaine,  les  maîtres  auront  le  temps  voulu  pout  conduire 
leurs  élèves  jusqu'aux  temps  actuels,  ensanglantés  par  la 
guerre  mondiale. 

En  sixième  année,  on  partira  des  origines  belges,  on 
verra  successivement  la  conquête  et  la  domination  romaines, 
les  Francs,  le  christianisme,  Glovis,  Charlemagne,  le  moyen 
âge,  la  période  communale  et  la  Maison  de  Bourgogne.  Si  le 
temps  le  permet,  une  substantielle  récapitulation  du  cours 
de  l'année  précédente  rafraîchira  les  mémoires  et  achèvera 
l'année. 

Dans  les  écoles  où  un  seul  maître  est  chargé  de  donner 
l'enseignement  aux  élèves  du  5^  degré  et  où  l'établissement 
de  deux  divisions  pour  le  cours  d'histoire  se  heurte  à  des 
difficultés  insurmontables,  ce  cours  se  répartira  sur  deux 
années  et  les  nouveaux  élèves  venant  du  2^  degré  débuteront 
alternativement  avec  Charles-Ouint  et  avec  les  anciens  Belges. 
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Le  programme-type  du  1*^^  mai  1897  prévoit  pour  le  second 
degré  une  série  de  petits  récits  et  de  causeries  familières 
ayant  pour  objet  quelques  faits  saillants  ou  épisodiques  de 
l'histoire  nationale.  Ces  récits  et  ces  causeries  ont,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  leur  place  toute  marquée  dans  les  leçons  de 
choses  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  année  scolaire,  ou 
dans  les  livres  de  lecture  qui  comprendront  nécessairement 
un  choix  de  morceaux  empruntés  aux  traités  de  nos  histo- 
riens de  renom  et  aux  romans  historiques  de  nos  bons  au- 
teurs; nous  voudrions  y  voir  ajouter  une  série  d'anecdotes 
de  l'histoire  locale  ou  régionale. 

Le  programme-type  demande  que  ces  causeries  soient] 
inspirées  ou  illustrées  par  des  planches  murales.  Ceci  nous 
remet  en  mémoire  que  nous  avons  demandé  naguère  que  le 
département  des  Sciences  et  des  Arts  patronnât,  et  au  l)esoin 
encourageât  pécuniairement,  l'édition  d'une  série  de  repro- 
ductions de  tableaux  de  valeur  ou  de  compositions  inédites 
représentant  les  événements  capitaux  de  notre  histoire.  Une 
commission,  composée  d'un  péda  gogue,  d'un  historien  et  d'un 
artiste  (ou  d'un  historien  d'art),  fixerait  le  nombre  des 
planches  dont  se  composerait  la  collection,  les  répartirait  sur 
les  diverses  périodes  historiques  et  en  déterminerait  les 
sujets.  Un  artiste  o^u  un  groupe  d'artistes  seraient  chargés 
d'établirles  originaux  destinés  à  être  reproduits.  Ils  se  borne- 
raient à  copier  les  sujets  déjà  traités  par  les  grands  maîtres 
et  exécuteraient  les  autres  d'après  des  documents  de  l'époque. 
La  Commission  proposerait  le  ou  les  artistes  au  choix  du 
ministre  et  admettrait  ou  refuserait  leur  travail.  Tous  les 
tableaux  seraient  peints  à  la  même  échelle,  suivant  le  procédé 
qui  se  prêterait  le  mieux  au  mode  de  reproduction  adopté  et 
qui,  de  l'avis  de  personnes  compétentes,  devrait  être  la  litho- 
graphie. 

On  pourrait  suivre  mne  procédure  analogue  pour  l'édition 
de  plusieurs  séries  de  planches  se  rapportant  à  la  géographie 
et  aux  sciences  naturelles. 
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Nous  obtiendrions  ainsi  des  collections  uniques,  et  celles-ci 
auraient  vite  fait  de  chasser  des  écoles  ces  ignobles  produits 
de  la  librairie  au  rabais  qui  sont  une  insulte  constante  au 
bon  goût. 

Ces  planches  continueraient  à  rendre  des  services  impor- 
tants au  5^  et  au  4*  degré;  il  est  même  probable  qu'elles  y 
jouiraient  d'un  succès  plus  franc,  parce  que  les  élèves,  étant 
plus  âgés,  en  saisiraient  mieux  le  sens  profond. 

La  loi  du  19  mai  1914  a  classé  les  notions  de  sciences 
naturelles  parmi  les  branches  à  enseigner  obligatoirement 
dans  les  régions  des  écoles  primaires  non  agricoles.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  ces  sciences  ne  doivent  pas  faire  l'objet  de 
leçons  aux  jeunes  agriculteurs  :  le  législateur  a  voulu  qu'elles 
leur  fussent  présentées  à  l'occasion  et  en  vue  de  l'enseigne- 
ment agricole.  C'est  pourquoi  il  les  a  comprises  sous  la 
rubrique  :  «  Notions  d'agriculture  et  d'horticulture  ». 

Le  programme  actuel  de  sciences  naturelles  dans  les  écoles 
des  centres  urbains  et  des  régions  industrielles  répond  assez 
bien  à  son  but  et  ne  devra  subir  que  quelques  modifications 
de  détail.  L'étude  du  corps  humain  et  des  fonctions  physiolo- 
giques pourra  être  combinée  utilement  avec  une  partie  du 
cours  d'hygiène.  Celle  du  règne  animal  et  du  règne  végétal 
sera  tout  d'abord  une  coordination  des  notions  recueillies 
antérieurement  par  l'observation  de  la  nature,  pratiquée  au 
cours  des  deux  premiers  degrés.  Un  essai  de  classification, 
d'après  des  points  de  repère  fournis  par  quelques  types 
marquants  étudiés  avec  soin,  permettra  de  donner  aux  enfants 
un  aperçu  d'ensemble  du  règne  animal  et  du  règne  végétal. 

L'observation  et  l'expérimentation  joueront  ici  un  grand 
rôle  et  se  substitueront  aux  prescriptions  livresques. 

Dans  la  bonne  saison  surtout,  le  maître  pourra  se  livrer  à 
une  série  d'expériences  facilement  réalisables,  relatives  à  la 
physiologie  végétale.  Il  attachera  un  soin  particulier  à* la 
constitution  de  collections  et  d'herbiers,  avec  le  concours 
assidu  des  élèves. 

DE  Paeuw.  —  L'Enseignement  en  Belgique.  5 
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Nous  attribuons  une  importance  capitale  à  la  physique. 
C'est  une  branche  qui  trouve  son  application  dans  toutes  les 
industries.  Aussi  estimons-nous  qu'elle  doit  occuper  une 
large  place  à  l'école  primaire  rénovée  où  les  futurs  ouvriers 
viendront  puiser  leur  savoir. 

Réserver  tout  le  cours  de  physique  au  4*^  degré  ne  nous 
paraît  pas  opportun.  La  matière  est  trop  vaste  et  le  programme 
du  ¥  degré  sera  assez  chargé  sans  cela,  d'autant  plus  que,  le 
courant  électrique  se  répandant  partout,  il  y  aura  lieu  d'envi- 
sager l'électricité  dynamique  avec  quelques  développements. 

D'autre  part,  l'étude  de  la  physique  peut  être  rendue  par- 
ticulièrement intéressante  ;  mais  certains  écueils  sont  à 
éviter.  La  plupart  des  traités  de  physique  ont  le  tort  de 
débuter  par  des  considérations  abstraites  sur  la  mécanique. 
Ce  fatras  de  notions  savantes  déconcerte  et  indispose  les 
élèves.  Ils  ne  voient  pas  immédiatement  le  but  de  ces  théo- 
ries sur  les  forces  et  leur  équilibre,  sur  le  mouvement,  la 
vitesse,  l'accélération,  etc.;  dès  lors  l'intérêt  fléchit  et  l'at- 
tention se  dissipe.  Cependant  il  existe,  dans  le  domaine  de  la 
physique,  de  larges  champs  qui  peuvent  être  explorés  sans  la 
connaissance  de  toutes  ces  notions  préliminaires,  que  l'on 
apprendra  plus  tard  au  moment  où  il  faudra  les  appliquer. 
Aussi  inclinons-nous  à  entamer  la  physique  par  le  chapitre 
de  la  chaleur,  à  l'instar  des  nouveaux  programmes  pour 
l'enseignement  primaire  supérieur  français.  Des  notions 
sommaires  sur  les  divers  états  de  la  matière  ouvriront  le 
cours  ;  puis  on  s'attachera  à  l'étude  de  la  chaleur  :  dilatation, 
température  et  thermométrie,  échanges  de  chaleur  et  calori- 
métrie  ;  changement  d'état  et  notions  sur  la  chaleur  rayon- 
nante et  la  conductibilité.  Après  la  chaleur,  viendront  la 
pesanteur  et  l'hydrostatique. 

Le  maître  ne  perdra  jamais  de  vue  que  la  physique  doit 
être  enseignée  à  l'école  primaire  pour  ses  applications  à  la 
vie  courante,  à  l'industrie,  à  l'agriculture,  et  que  la  présen- 
tation de  ces  applications  constitue   une   partie   essentielh 
de  son  cours. 
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Nous  ne  voulons  pas  quitter  ce  sujet  sans  transcrire  ici 
les  sages  recommandations  qui  figurent  en  tête  du  pro- 
gramme de  physique  pour  l'enseignement  primaire  supérieur 
français,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  arrêté  ministériel  du  2G  juil- 
let 1909  : 

«  Dans  toutes  les  années,  le  cours  devra  rester  très  élé- 
mentaire et  d'un  caractère  pratique.  Il  sera  toujours  fondé 
sur  l'expérience. 

«  Le  professeur  s'attachera  à  multiplier  les  expériences  et 
à  les  réaliser  avec  des  objets  usuels,  évitant  autant  que  pos- 
sible l'emploi  d'appareils  compliqués.  Il  usera  fréquemment 
de  représentations  graphiques  et  précisera  son  enseignement 
par  des  applications  numériques  toujours  empruntées  à  la 
réalité. 

«  Enfin,  il  ne  perdra  pas  de  vue  qu'il  n'a  pas  à  faire  des 
cours  scientifiques  complets.   Il  n'abordera  que  les  points 
indiqués  et  se  gardera  d'un  étalage  d'érudition,  le  plus  sou 
vent  sans  aucun  profit  réel  pour  l'élève.  » 

Ces  recommandations  sont  marquées  au  coin  du  bon  sens. 
Soulignons-y  les  idées  maîtresses  :  !<*  la  multiplicité  des 
expériences  ;  2°  les  expériences  réalisées  avec  des  moyens  de 
fortune  ;  o''  l'usage  fréquent  de  graphiques  et  d'applications 
numériques  toujours  empruntées  à  la  réalité. 

Nous  reviendrons  sur  ces  divers  points  lorsque  nous  trai- 
terons de  l'enseignement  de  la  physique  au  4^  degré. 

Le  programme  de  l'agriculture,  basée  sur  les  sciences  natu- 
relles, n'a  pas  besoin  de  modifications  profondes.  Il  pourra, 
dans  ses  traits  essentiels,  rester  ce  qu'il  est,  d'autant  plus 
que  celui  du  4^  degré  ne  sera  guère  que  le  développement  de 
celui  du  5«.  On  réservera  cependant  au  degré  complémen- 
taire les  notions  les  plus  difficiles  d'agronomie  et  de  zoo- 
technie. 

Par  la  force  même  des  choses,  les  deux  derniers  degrés 
devront  être  concentriques  dans  les  écoles  rurales  ;  en  effet, 
rares  seront  les  établissements   où  un  maître  pourra  être 
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chargé  du  seul  4"  degré.  Dans  l'immense  majorité  des  cas,  il 
devra  enseigner  au  5«  en  même  temps  qu'au  ¥  degré. 

Il  sera  donc  obligé  d'associer  les  élèves  des  deux  caté- 
gories à  la  plupart  de  ses  leçons  pratiques,  quitte  à  entre- 
prendre à  la  fois  des  travaux  de  difficulté  inégale. 

Comme  le  programme  d'agriculture  proprement  dite  du 
o«  degré  pourra  être  allégé  à  charge  de  celui  du  4*,  il  serait 
utile  d'étendre  légèrement  l'étude  de  la  physique  et  celle  de 
la  physiologie  végétale,  qui  se  prêtent  à  des  expériences  du 
plus  haut  intérêt  que  les  élèves  surveilleront  eux-mêmes  et 
reproduiront  chez  eux. 

En  élargissant  ainsi  les  bases  scientifiques  de  l'enseigne- 
ment agricole,  on  lui  donnera  une  assiette  plus  solide. 

Nous  avons  montré  plus  haut  comment  certaines  notions 
d'hygiène  peuvent  être  enseignées  à  l'occasion,  et  comme 
applications  pratiques  aux  leçons  d'histoire  naturelle  consa- 
crées à  l'organisme  humain.  D'autres  sont  des  corollaires 
évidents  de  leçons  de  physique  et,  dans  les  écoles  de  filles, 
de  leçons  d'économie  domestique. 

Il  sera  toutefois  utile  de  réserver  un  certain  nombre  de 
leçons  spéciales  à  cette  branche,  afin  de  donner  aux  élèves 
une  vue  synthétique  des  prescriptions  d'hygiène  :  mais  nous 
estimons  qu'une  quinzaine  de  ces  leçons  spéciales  par  année 
suffiront  amplement,  d'autant  plus  que  les  maîtres  conti- 
nueront à  prodiguer  les  recommandations  pratiques  que 
nous  avons  préconisées  pour  les  élèves  des  deux  premiers 
degrés. 

Les  considérations  que  nous  avons  émises  dans  le  chapitre 
précédent  au  sujet  des  travaux  manuels  valent  pour  le 
5^  degré.  Ajoutons-y  que,  dès  l'instant  où  la  loi  généralisait 
l'institution  d'un  enseignement  complémentaire  à  tendances 
pratiques  voué  au  préapprentissage,  la  pratique  des  travaux 
manuels  dans  les  trois  degrés  inférieurs  pour  développer  la 
dextérité  chez  les  enfants  perdait  de  son  importance.  Le  car- 
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tonnage  ne  servira  plus  qu'à  éclairer  les  leçons  de  formes 
géométriques  et  de  dessin. 

Il  arrivera  peut-être  un  jour  où  les  méthodes  Montessori, 
dûment  mises  au  point,  pourront  être  appliquées  à  tous  les 
degrés  de  l'enseignement  primaire  ;  mais,  en  attendant  ce 
jour,  nous  devons  à  la  vérité  de  reconnaître  que  notre  person- 
nel n'est  pas  formé  à  l'emploi  judicieux  du  travail  manuel 
comme  moyen  d'enseignement. 

De  nombreux  exemples,  que  nous  avons  eus  sous  les  yeux 
en  Allemagne,  nous  permettent  d'affirmer,  en  outre,  que  si 
le  travail  manuel  n'est  pas  intimement  incorporé  aux  leçons 
de  choses,  il  constitue  toujours  une  perte  d'argent,  à  cause 
du  gaspillage  des  matières  premières,  et  presque  toujours 
une  perte  de  temps,  ce  qui  est  plus  grave.  D'autre  part,  tout 
comme  à  la  campagne,  beaucoup  de  maîtres  se  verront 
confier  l'enseignement  au  5^  et  au  Â^  degré  réunis.  Dans  ce 
cas,  il  ne  leur  restera  d'autre  alternative  que  de  commencer  le 
travail  pratique  dès  la  5^  année,  à  moins  que  la  disposition 
propice  des  locaux,  jointe  à  une  forte  autorité  sur  les  élèves, 
ne  leur  permettent  de  mener  de  front  l'enseignement  du  des- 
sin au  5^  degré  avec  celui  du  travail  pratique  au  A^. 

Le  dessin  au  5^  degré  des  écoles  des  communes  urbaines 
et  des  centres  industriels  sera  la  continuation  du  dessin  à 
main  levée  et  une  initiation  au  dessin  à  l'aide  d'instruments, 
préparatoire  au  cours  de  dessin  industriel  ou  de  dessin  de 
constructions  civiles.  On  commencera  aussi  le  tracé  de 
croquis  cotés  d'objets  usuels  simples  et  leur  remise  au  net 
d'après  les  règles  de  l'art. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  écoles  rurales  qui  comptent 
un  nombre  suffisant  d'élèves  appartenant  au  monde  des  arti- 
sans. Le  maître  pourra  même  leur  consacrer  des  leçons  spé- 
ciales de  dessin,  à  l'époque  de  l'année  où  la  majorité  des 
fils  de  cultivateurs  sont  régulièrement  en  congé  pour  partici- 
per aux  travaux  saisonniers.  Pour  ce  qui  est  du  dessin  aux 
tuturs  cultivateurs,  nous   croyons  pouvoir  préconiser  sur- 
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tout  le  dessin  à  main   levée  d'objets  usuels,  d'instruments 
aratoires,  éventuellement  d'animaux  domestiques. 

Dans  les  écoles  de  filles,  le  dessin  d'ornement  appliqué  à 
la  lingerie  et  à  la  couture  devra,  plus  encore  que  par  le  passé, 
occuper  une  place  d'honneur  au  programme.  Il  se  combinera 
avec  l'emploi  rationnel  des  couleurs  et  le  mariage  des  tein- 
tes ;  il  se  complétera  par  le  tracé  de  patrons  et  de  modèles 
peu  compliqués. 

Pour  achever  la  revision  du  programme  du  5«  degré,  il  nous 
reste  à  parler  de  la  couture,  de  l'économie  domestique  et 
des  travaux  de  ménage.  En  ce  qui  concerne  les  travaux  à 
l'aiguille,  il  n  y  aura  guère  lieu  d'innover.  Nous  nous  borne- 
rons à  exprimer  le  vœu  de  voir  abandonner  définitivement 
les  anciens  errements,  qui  consistaient  notamment  à  sacrifier 
trop  de  temps  aux  ouvrages  d'agrément,  au  détriment  de 
ce  que  nous  appellerons  la  couture  domestique  :  les  raccom- 
modages et  la  confection  de  vêtements  de  dessous.  Grâce 
à  l'action  énergique  des  inspectrices  déléguées,  la  majeure 
partie  des  écoles  de  filles  étaient  entrées  dans  cette  voie. 
Qu'elles  y  persévèrent,  et  que  les  dernières  hésitantes  les  y 
suivent  résolument. 

Quant  à  l'enseignement  de  l'économie  domestique  et  des 
travaux  de  ménage,  il  devra  être  complètement  rénové. 
L'instauration  du  ¥  degré,  où  ces  branches  trouveront  sur- 
tout les  développements  auxquels  elles  ont  droit,  permettra 
de  les  réserver  presque  exclusivement  aux  deux  derniers 
degrés.  Car,  comme  toutes  les  sciences  appliquées,  l'éco- 
nomie domestique  exige  la  mise  en  œuvre  d'une  certaine  dose 
d'expérience  et  de  maturité  d'esprit,  que  Ton  ne  rencontre 
pas  encore  chez  les  enfants  de  8  à  10  ans,  mais  qui  com- 
mencent à  se  manifester  de  iO  à  12  ans  et  s'épanouissent 
largement  à  partir  de  ce  dernier  âge. 

Aux  deux  premiers  degrés,  l'institutrice  se  bornera  à 
un  enseignement  occasionnel  de  l'économie  domestique 
d'après  les  grandes  lignes  du  programme  de  1897.  Le  o°  de- 
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^re  servira  surtout  de  préparation  scientifique  au  ¥.  Il 
fournira  la  plus  grande  partie  des  bases  sur  lesquelles  s'é- 
difiera l'enseignement  théorique  et  pratique  au  ¥  degré. 

Comme  une  classe  ménagère  spécialement  aménagée  sera 
annexée  à  la  plupart  des  écoles  de  filles,  les  élèves  du 
7)^  degré  pourront  s'y  livrer  aux  travaux  ménagers  élémen- 
taires, tels  que  le  nettoyage  des  locaux  et  des  meubles,  le 
lessivage  et  le  repassage.  La  cuisine  sera  réservée  aux  élèves 
du  4'  degré. 


Ainsi  compris,  le  o*  degré  contribuera  heureusement  à 
la  culture  générale  des  enfants,  et  constituera  en  même 
temps  une  préparation  efficace  au  préapprentissage  qui, 
au  vœu  du  législateur,  doit  être  le  but  du  ¥  degré. 


CHAPITRE  V 

LA  DISCUSSION  DU  PROGRAMME   DU  4^  DEGRÉ 
DE    L'ÉCOLE   PRIMAIRE    AU     PARLEMENT    BELGE 

L'exposé  des  motifs.  —  Les  tendances  de  l'enseignement  au  4«  de- 
gré :  discours  de  M.  Poullet,  ministre  des  Sciences  et  des  Arts,  et 
de  MM.  Troclet,  Van  Cauwelaert,  Destrée,  Mansart.  —  Une  circu- 
laire de  M.  Pastur,  député  permanent  du  Hainaut. 

Avant  de  développer  nos  vues  quant  à  l'organisation  pra- 
tique de  l'enseignement  du  4«  degré  sous  ses  diverses  formes, 
nous  tenons  à  exposer  en  un  chapitre  spécial  comment  le 
législateur  a  envisagé  le  problème,  lorsqu'il  a  décrété  cette 
innovation. 

Voici  comment  l'article  17  de  la  loi  organique  de  l'instruc- 
tion primaire  définit  cet  enseignement  complémentaire. 

Après  avoir,  en  son  alinéa  premier,  déterminé  le  pro- 
gramme général  de  l'école  primaire,  cet  article  dit  en  ses 
alinéas  2  et  o  : 

«  Le  programme  sera  successivement  complété  par  l'ensei- 
gnement de  matières  à  tendances  pratiques,  qui  formeront 
un  degré  d'études  complémentaires,  préparatoire  à  la  forma- 
tion technique  et  professionnelle  des  jeunes  gens. 

«  Les  grandes  lignes  du  programme  du  4^  degré  sont 
fixées  par  arrêté  royal.  Elles  seront  adaptées  aux  nécessités 
locales  par  les  règlements  particuliers  que  les  communes 
et  les  directions  d'écoles  adoptables  ou  adoptées  pourront 
édicter.  » 

Et  l'article  18  ajoute  :  «  Le  4*^  degré  ou  les  cours  de 
perfectionnement  à  tendances  professionnelles  prévus  à 
l'article  précédent  seront,  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir 
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de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  organisés  dans  toutes 
les  communes  du  royaume. 

«  Au  besoin,  le  régime  du  demi-temps  pourra  être  établi. 
En  cas  de  nécessité  également,  deux  ou  plusieurs  communes 
pourront  être  autorisées,  par  arrêté  royal,  à  se  réunir  pour 
l'organisation  en  commun  du  degré  complémentaire.  » 

L'exposé  des  motifs  du  projetde  loi  présenté  aux  Chambres 
par  M.  Poullet  décrit  très  nettement  le  but  du  ¥  degré, 
et  montre  avec  infiniment  de  clarté  quels  types  principaux 
de  classes  il  conviendra  d'organiser  pour  que  cet  enseigne- 
ment complémentaire  produise  tous  ses  effets. 

Il  nous  paraît  indispensable  de  transcrire  ici  le  passage  de 
ce  document  parlementaire  traitant  spécialement  de  cet 
objet  : 

«  Dans  son  organisation  actuelle,  l'instruction  élémentaire 
se  compose  de  trois  degrés,  formant  six  années  d'études,  de 
sorte  qu'au  bout  de  sa  douzième  année  l'élève  a  normale- 
ment parcouru  le  cycle  complet  de  l'école  primaire. 

«  Arrivé  à  cet  âge,  si  l'enfant  continue  à  fréquenter  les 
classes  primaires,  il  n'y  trouve  plus  qu'un  enseignement  de 
répétition  ;  s'il  passe  dans  un  cours  industriel  ou  profes- 
sionnel, il  est  aussitôt  absorbé  par  la  spécialisation,  sans 
aucune  préparation  adéquate;  enfin,  s'il  est,  dès  cet  âge 
précoce,  dirigé  vers  l'apprentissage  et  le  travail,  il  n'acquiert 
le  plus  souvent,  de  son  métier,  que  la  connaissance  ébauchée 
par  une  routine  étroite,  pour  devenir,  en  fin  de  compte,  un 
ouvrier  médiocre  ou  un  artisan  incomplet. 

«  Il  y  a  donc,  dans  l'ensemble  de  l'éducation  scolaire,  une 
lacune. 

«  Le  remède  à  cette  situation  paraît  tout  indiqué.  Il 
résultera  efficacement  d'une  double  mesure  combinée  : 
interdiction  du  travail  des  enfants  de  moins  de  14  ans  et 
institution  d'un  quatrième  degré  d'études  primaires  à  ten- 
dances professionnelles  générales. 

<  L'interdiction  du  travail  des  enfants  fait  l'objet  d'un 
projet  de  loi  modificatif  déposé  par  le  Gouvernement,  dans 
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la  séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du  12  novem- 
bre 19121. 

«  En  ce  qui  concerne  l'institution  du  4^  degré  à  l'école 
primaire,  il  convient  d'entrer  ici  dans  quelques  développe- 
ments. 

«  Le  4®  degré  ou  cours  primaire  supérieur  n'empiète  en 
aucune  façon  sur  le  domaine  de  l'enseignement  techni- 
que ou  professionnel  proprement  dit,  qui  est  une  spéciali- 
sation. Il  ne  s'agit  pas  d'y  former  des  menuisiers  plutôt  que 
des  forgerons,  des  cordonniers  plutôt  que  des  tailleurs,  des 
commis  plutôt  que  des  comptables.  L'enseignement  d'une 
profession  ou  d'un  métier  déterminés  est  l'objet  propre  de 
l'école  professionnelle,  tandis  que  le  ¥  degré  primaire 
vise  seulement  à  donner  aux  jeunes  gens  une  éducation 
manuelle  et  pratique  préparatoire  à  tous  les  métiers  et  à 
toutes  les  professions. 

«  Son  but  est  donc  de  retenir  pendant  deux  années  de 
plus,  dans  la  saine  atmosphère  de  l'école,  les  enfants  de  la 
classe  ouvrière  ou  rurale,  d'associer  davantage  l'éducation 
technique  préparatoire  et  le  travail  manuel  à  l'instruction 
générale  et  scientifique  ;  de  donner  aux  aptitudes  naturelles 
et  aux  vocations  l'occasion  de  se  dévoiler  et  de  s'affirmer;  de 
ménager  ainsi  la  transition  entre  l'école  et  l'atelier  ou  entre 
l'école  primaire  et  l'école  professionnelle;  enfin  de  tourner  la 
prolongation  de  la  scolarité  au  profit  d'une  formation  plus 
intégrale  de  l'homme  et  de  l'artisan. 

«  Plusieurs  communes,  et  il  convient  de  rendre  ici  hom- 
mage à  leur  initiative,  sont  déjà  entrées  dans  cette  voie. 

«  Dès  l'année  1902,  Saint-Gilles  décida  l'institution  d'un 
quatrième  degré  à  tendance  technique  dans  certaines  de  ses 
écoles,  et  cinq  ans  plus  tard  elle  inaugurait  l'école  primaire 
supérieure,  destinée  adonner  aux  futurs  ouvriers  une  éduca- 
tion manuelle  intégrale.  Bruxelles  a  organisé,  depuis  1906, 
des  classes   complémentaires  à  tendances  commerciales  et 

L  Document  17.  Session  1912-1915. 
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administratives  (rue  des  Sols  et  rue  des  Six-Jetons)  et  des 
classes  à  tendance  technique  (rue  du  Miroir  et  rue  de  Schaer- 
beek).  Ixelles  et  Louvain  possèdent  depuis  plusieurs  années 
une  école  du  ¥  degré,  desservie  par  un  personnel  spécial. 
A  Liège,  une  septième  année  d'études  est  établie,  depuis 
1907,  dans  plusieurs  écoles  primaires. 

«  Enfin,  bon  nombre  d'autres  communes,  ainsi  que  cer- 
taines directions  d'écoles  adoptées  ou  adoptables,  ont  fait 
preuve  d'une  initiative  analogue. 


«  Envisagée  dans  ses  modalités  de  réalisation,  l'institution 
du  quatrième  degré  se  présente  pour  les  écoles  de  garçons 
sous  trois  aspects  différents  :  le  type  industriel  technique,  le 
type  commercial  et  le  type  rural  ou  agricole. 

«  Le  type  industriel  technique  s'adresse  surtout  au  futur 
ouvrier  manuel  ;  le  type  commercial  à  ceux  qui  se  destinent 
aux  petits  emplois  de  l'administration,  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

«  Même  dans  le  type  commercial,  une  place  est  faite  aux 
travaux  manuels,  car  ils  constituent  un  excellent  moyen 
d'éducation  générale.  Ces  travaux  contribuent,  en  effet,  à 
développer  l'habileté  générale,  l'agilité,  la  dextérité  des 
deux  mains,  la  promptitude  et  la  sûreté  des  mouvements  : 
qualités  dont  l'importance  ne  saurait  être  contestée  et  qui 
trouvent  leur  application  dans  les  diverses  circonstances  de 
la  vie  et  dans  toutes  les  professions.  Ils  donnent  aux  enfants 
des  habitudes  d'ordre  et  de  correction;  ils  développent  les 
qualités  d'attention  et  de  perception. 

«  Les  occupations  manuelles  tendent  même  à  rendre  plus 
fécond  l'enseignement  reçu  dans  les  cours  généraux  ;  elles 
constituent  le  prolongement  naturel  des  cours  de  dessin,  et 
elles  fournissent  l'intuition  plus  complète  et  plus  profonde 
des  notions  de  formes  géométriques,  de  calcul  et  de  système 
métrique,  par  l'application  à  la  réalité  des  choses. 
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«  Dans  le  type  rural,  les  occupations  manuelles  se  rappor- 
teront avant  tout  aux  nécessités  de  la  vie  rurale.  Si  l'on 
voulait  donner  au  4^  degré  dans  les  écoles  rurales  des  ten- 
dances industrielles  ou  commerciales  trop  accentuées, 
l'institution  nouvelle  contribuerait  à  promouvoir  l'exode 
rural  vers  les  villes.  En  détournant  la  jeunesse  des  campa- 
gnes de  la  profession  agricole,  le  ¥  degré  travaillerait  contre 
son  but  même,  qui  est  de  donner  aux  enfants  l'éducation 
générale  la  plus  appropriée  à  leur  vocation.  Dans  les  écoles 
rurales,  le  programme  du  ¥  degré  s'attachera  avant  tout  aux 
sciences  naturelles,  aux  notions  pratiques  d'agriculture,  à 
la  comptabilité  agricole  et  au  jardinage.  La  prolongation 
de  la  scolarité  jusqu'à  l'âge  de  14  ans  permettra  de  réaliser 
dans  toute  son  ampleur  l'instruction  du  45  février  1890, 
relatif   à   l'enseignement  primaire  ^ 

«  Le  ¥  degré  pour  les  écoles  de  filles  visera  avant  tout 
les  travaux  de  la  femme  ;  il  apprendra  l'économie  domes- 
tique, les  travaux  de  coupe  et  de  couture,  les  soins  de 
l'hygiène;  dans  les  villes,  il  se  complétera  par  les  leçons  de 
floriculture  ;  dans  les  campagnes,  par  les  notions  d'horticul- 
ture et  des  travaux  de  jardinage,  etc.  En  d'autres  termes, 
l'établissement  du  ¥  degré  primaire  généralisera  dans  nos 
écoles  de  filles  l'enseignement  ménager,  qui  est  si  apprécié 
là  où  il  est  organisé  ^ 

«  Ici  aussi,  il  importera  de  distinguer  essentiellement  les 
régions  industrielles  et  urbaines  des  régions  agricoles,  et 
d'adapter  l'enseignement  ménager  dans  les  écoles  des  cam- 
pagnes aux  connaissances  que  réclame  la  direction  d'une 
exploitation  rurale,  si  petite  soit-elle.  Les  soins  à  donner 
aux  animaux,  l'entretien    de  la   basse-cour,   la  manière  de 

1.  Bulletin  du  Département,  documents  divers,  p.  5. 

2.  L'application  administrative  de  ces  mesures,  disons-le  en 
passant,  nécessitera  un  transfert  d'attributions  du  ministère 
de  l'industrie  et  du  travail  à  celui  des  sciences  et  des  arts  :  les 
écoles  et  classes  ménagères  relèveront  désormais  de  ce  der- 
nier département. 
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traiter  le  lait,  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage,  etc., 
seront  au  nombre  des  notions  à  développer. 

«  Il  doit  être  bien  entendu  que,  si  nous  ramenons  le 
\^  degré  à  trois  conceptions  fondamentales  :  le  type  techni- 
que, le  type  commercial  et  le  type  rural,  nous  n'entendons 
pas  exclure,  dans  la  réalisation  de  chacune  d'elles,  les  diffé- 
renciations locales  ou  régionales.  Bien  au  contraire,  tout 
le  succès  de  la  réforme  dépendra  d'une  grande  souplesse 
d'adaptation  et  d'application  aux  nécessités  du  milieu.  Le 
degré  complémentaire  ne  sera  pas  au  littoral  ce  qu'il  sera  sur 
les  plateaux  ou  dans  les  forêts  de  l'Ardenne;  le  ¥  degré 
rural  sera  différent  dans  un  pays  de  grande  culture  et 
dans  une  région  où  domine  la  culture  maraîchère  ou  l'horti- 
culture; le  type  industriel  ou  technique  ne  sera  pas  le  même 
dans  le  pays  de  la  houille  et  de  la  métallurgie,  d'une  part, 
dans  une  région  de  petite  industrie  ou  d'industrie  textile, 
d'autre  part. 

«  Dans  les  grandes  agglomérations,  les  différentes  concep- 
tions pourront  même  se  réaliser  simultanément.  On  verra, 
comme  à  Bruxelles,  une  école  à  tendances  techniques  à  côté 
d'une  école  à  tendances  commerciales;  dans  les  localités 
semi-industrielles,  semi-rurales,  le  ¥  degré  industriel  fonc- 
tionnera à  côté  du  4^  degré  rural. 


* 


c  Pratiquement,  l'instauration  idéale  du  ¥  degré  sup- 
pose, pour  les  écoles  de  garçons  du  type  technique,  la 
construction  d'un  atelier  ad  hoc,  et,  pour  les  écoles  de  filles, 
celle  d'un  local  comprenant  au  moins  une  cuisine  et  une 
buanderie. 

«  On  ne  peut  évidemment  escompter  une  semblable  réali- 
sation immédiate  et  générale.  L'œuvre  est  vaste  et  coûteuse. 
Mais  chaque  jour  verra  s'accomplir  un  effort,  et,  chacun 
apportant  sa  pierre,  l'édifice  surgira  peu  à  peu. 

«  En  attendant,  la  mise  en  œuvre  devra  débuter  dans  des 
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conditions  plus  modestes  :  dans  les  écoles  de  garçons,  on 
commencera  par  les  occupations  manuelles  qui  pourront 
avoir  lieu  dans  une  salle  de  classe  aménagée  à  cette  fin; 
dans  les  écoles  de  filles,  on  utilisera  provisoirement,  et  en 
cas  de  nécessité,  la  maison  de  l'institutrice  pour  renseigne- 
ment ménager. 

«  Dans  les  campagnes,  il  y  aura  lieu  de  veiller  à  ce  que 
les  instructions  ministérielles  relatives  à  l'existence  d'un 
jardin  d'expériences,  de  10  ares  au  moins,  soient  partout 
observées;  il  est  essentiel  que  la  méthode  intuitive,  expéri- 
mentale et  pratique,  inspire  et  domine  l'enseignement  agri- 
cole. Mais  cette  méthode  suppose  que  l'instituteur  donne  un 
certain  nombre  de  ces  leçons  dans  un  jardin  bien  aménagé, 
au  cours  de  promenades  à  la  campagne,  de  visites  aux 
fermes  les  mieux  tenues  de  la  localité  et  des  environs.  Il 
convient  aussi  que  l'instituteur  associe  les  élèves  aux  travaux 
manuels  de  jardinage. 

«  Les  communes  seront  donc  appelées  à  agrandir  les 
jardins  de  moins  de  10  ares  ou  à  mettre  à  la  disposition  de 
l'instituteur  une  parcelle  supplémentaire  de  quelques  ares 
prise  dans  un  endroit  aussi  rapproché  que  possible  de 
l'école. 

«  D'après  les  explications  qui  précèdent,  l'institution  du 
4«  degré  n'a  pas  pour  objet  immédiat  d'introduire  dans  le 
programme  de  l'enseignement  primaire  un  ensemble  de 
branches  nouvelles  ;  il  vise  plutôt  à  orienter  dans  une  di- 
rection professionnelle  plus  accentuée  l'enseignement  des 
branches  obligatoires  aujourd'hui. 

«  C'est  qu'au  jugement  des  inspecteurs,  le  programme 
actuel,  quand  il  doit,  comme  c'est  le  cas  aujourd'hui,  être 
développé  dans  un  cycle  de  six  ans,  est  plutôt  surchargé.  La 
scolarité  obligatoire  jusque  14  ans  permettra  d'en  répartir 
l'enseignement  sur  sept  ou  huit  années,  tout  en  y  ajoutant 
les  sciences  naturelles  et  les  travaux  manuels  pour  garçons, 
et  l'enseignement  ménager  pour  les  filles.  La  distinction 
entre  écoles  à   programme   minimum  (les   deux   premiers 
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degrés)  et  à  programme  maximum  (les  trois  degrés)  dispa- 
raîtra de  même,  avec  la  fréquentation  irrégulière  qui  la  fît 
naître  ^  » 

Dans  le  magistral  discours  qu'il  prononça  à  la  Chambre 
des  Représentants  le  14  octobre  1915,  en  ouvrant  la  discus- 
sion générale  du  projet  de  loi  scolaire,  le  Ministre  des 
Sciences  et  des  Arts  tint  à  compléter  cet  exposé  et  à  spéci- 
fier davantage  encore  les  tendances  générales  du  nouvel 
enseignement  complémentaire  dont  le  but  essentiel  est  le 
préapprentissage. 

Voici  comment  il  s'exprima  :  «  Or,  il  se  fait  que  le 
4*^  degré  constitue,  aux  yeux  des  hommes  compétents,  le 
préalable  indispensable  à  un  bon  enseignement  profes- 
sionnel. Naguère,  dans  le  Peuple^  M.  Godeaux  signalait,  à 
propos  de  l'apprentissage,  en  deux  mots,  les  avantages  qu'on 
peut  espérer  du  ¥  degré,  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
professionnel  lui-même. 

«  Le  jour,  disait-il,  où  le  travail  manuel  lui-même  sera 
«  généralisé  avec  le  ¥  degré,  l'apprentissage  aura  du  reste 
«  fait  un  grand  pas,  car  il  sera  réduit  considérablement  en 
«  durée  et  la  mentalité  des  apprentis  sera  tout  autre.  » 

«  Et  une  constatation  faite  récemment  à  Saint-Trond,  où 
fonctionne  une  école  adoptée  qui  a  instauré  l'enseignement 
complémentaire,  d'après  les  idées  générales  mises  en  pra- 
tique par  l'administration  communale  de  Saint-Gilles,  et  par 
la  ville  de  Bruxelles,  met  bien  en  lumière  le  lien  qui  unit  le 
4®  degré  à  l'enseignement  professionnel. 

«  Dans  un  rapport  adressé  à  l'inspection  scolaire,  le 
directeur  de  cette  école  s'exprime  comme  suit  : 

«  Aucun  élève  n'a  quitté  l'école  sans  avoir  déterminé 
«  d'avance  sa  profession,  et  son  choix,  basé  sur  l'expérience 

1.  Un  dernier  paragraphe  de  cet  intéressant  exposé  traite  de 
la  formation  d'un  personnel  enseignant,  capable  de  donner  une 
instruction  solide  aux  élèves  du  A"  degré.  Nous  le  reproduisons 
plus  loin,  au  chapitre  consacré  à  la  réorganisation  des  écoles 
normales. 
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«  et  l'aptitude,  avait  été  inspiré  par  les  leçons  pratiques  de 
«  travail  manuel.  Aussi,  quand,  au  courant  de  cette  année, 
«  l'école  professionnelle  fut  créée  dans  notre  ville,  nos 
«  élèves  formèrent  presque  tout  le  contingent  des  apprentis 
«  de  l'école  nouvelle.  » 

«  Quant  aux  modalités  du  ¥  degré,  le  gouvernement 
ne  peut  que  se  rallier  aux  idées  qu'exprimait  un  homme 
dont  la  compétence  et  l'expérience  sont  universellement 
reconnues  :  le  directeur  de  l'Université  du  Travail,  M.  Buysse. 
Avec  M.  Berger,  secrétaire  de  la  Fédération  agricole  du 
Hainaut,  M.  Buysse  met  l'opinion  en  garde  contre  l'idée  qui 
tendrait  à  confondre  le  ¥  degré  avec  l'enseignement  d'une 
profession  déterminée  :  «  Le  ¥  degré,  écrit  M.  Buysse, 
«  doit  être  préparateur  à  l'infinie  variété  et  multiplicité  des 
«  professions  que  se  partagent  les  hommes  dans  les  diverses 
«  communautés  scolaires.  Il  importe  donc  de  maintenir  aux 
«  études  «  leur  caractère  éducatif  général  »  ;  toute  tentative 
«  de  spécialisation  des  études  en  vue  des  métiers  déterminés 
«  serait  fatale  au  succès  du  ¥  degré.  » 

«  Et  plus  loin,  dans  le  même  travail,  il  signalait  un  second 
caractère  que  doit  revêtir  l'enseignement  du  ¥  degré  : 

«  Le  plus  grand  danger  qui  menace  les  ¥^  degrés  belges 
«  est  de  les  voir  se  figer  dans  un  système  immuable  et  uni- 
«  forme  pour  tout  le  pays,  alors  qu'ils  doivent  vivre  de  la 
«  vie  du  milieu  et  conserver  une  souplesse  extrême  dans 
«  leur  organisation  et  dans  leurs  méthodes.  » 

«  Ce  sont  absolument  les  vues  du  gouvernement,  et  les 
instructions  données  à  l'inspection,  comme  les  conseils 
adressés  aux  communes  et  aux  directions  d'écoles  adoptées 
et  adoptables,  auront  avant  tout  pour  tendance  de  maintenir 
au  ¥  degré  la  souplesse  nécessaire  !  » 

Les  honorables  membres  du  Parlement  qui  donnèrent  la 
réplique  au  Ministre  des  Sciences  et  des  Arts  se  sont  trouvés 
d'accord  avec  lui,  quant  à  la  physionomie  à  imprimer  aux 
classes  du  ¥  degré.  Parmi  eux,  M.  Troclet,  député  de  Liège, 
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un  discours  substantiel,  a  jeté  une  vive  clarté  sur  le 
débat. 

«  ....  Que  faut-il  entendre  par  travail  manuel  au  5®  degvé'i 
demanda-t-il  à  la  Chambre  attentive.  Si  nous  concevons  le 
4"  degré  comme  une  école  de  préapprentissage  et  de  per- 
fectionnement de  l'enseignement  primaire,  répondit-il,  la 
question  devient  pour  tout  le  monde  fort  compréhensible;  le 
travail  manuel  au  4^  degré  n'intervient  plus  pour  apprendre 
un  métier  déterminé  :  c'est  seulement  comme  élément  d'édu- 
cation qu'il  est  inscrit  au  programme;  dans  ces  conditions, 
le  côté  professionnel  auquel  l'article  18  fait  allusion  est, 
Monsieur  le  Ministre,  tout  à  fait  secondaire;  il  ne  s'agit 
donc  plus  d'apprentissage  proprement  dit,  car  il  ne  faut 
pas  confondre  l'apprentissage  avec  l'éducation  de  la  main; 
ce  qu'on  veut  à  l'école  du  ¥  degré  en  introduisant  le  travail 
manuel,  c'est  tout  simplement  habituer  l'enfant  à  mieux 
comprendre  les  leçons  théoriques  qu'il  a  reçues. 

«  Il  est  incontestable  qu'au  point  de  vue  du  vocabulaire, 
par  exemple,  parler  à  l'enfant  d'une  série  d'outils  sans  les  lui 
montrer,  c'est  lui  charger  la  mémoire  sans  grand  profit; 
tant  qu'il  ne  les  a  pas  vus,  il  n'en  conçoit  pas  très  bien  la 
forme  ni  l'utilité,  et  le  mot  lui-même  lui  manquera  quand 
il  en  aura  besoin.  S'agit-il  du  bois,  par  exemple?  Il  faut  aussi 
qu'il  ait  vu  les  dilférentes  essences  et  qu'au  besoin  il  en  ait 
éprouvé  les  nombreux  degrés  de  résistance,  pour  se  retrou- 
ver utilement  dans  les  diverses  dénominations  des  diffé- 
rentes catégories.  En  réalité,  on  peut  dire  que,  si  l'homme 
pense  et  peut  préciser  sa  pensée,  c'est  que  le  point  de 
départ  de  la  pensée  est  le  travail  de  la  main;  un  philo- 
sophe a  même  dit  que  «  l'homme  pense  parce  qu'il  a  une 
main  ». 

«  En  effet,  le  travail  manuel  précise  la  leçon  théorique 
et  habitue  l'enfant  à  vérifier  les  textes  à  la  réalité;  en  lui 
faisant  toucher  les  matières  premières  nécessairjss  à  toutes 
les  industries,  il  gagnera  la  pratique  des  comparaisons  et 
on  l'habituera  à  voir  clair  dans  la  vie;  le  travail  des  mains 
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est  donc  un  élément  considérable  d'instruction  et  d'éduca- 
tion générale.  » 

Puis  l'orateur  montra  que  le  ¥  degré  n'a  pas  seulement 
pour  but  de  préparer  l'enfant  à  l^l'apprentissage  fructueux 
d'un  métier,  mais  encore  de  parfaire  son  instruction  géné- 
rale : 

«  Il  ne  faut  donc  pas,  dit-il,  que  dès  l'âge  de  douze  ans 
l'enfant  soit  transformé  en  automate;  nous  nous  insurge- 
rions contre  la  pensée  de  laisser  en  suspens  son  éducation 
intellectuelle,  d'autant  plus  que  cette  culture  générale  de 
l'enfant  de  l'ouvrier  lui  sera  nécessaire  journellement  au 
cours  de  son  existence.  J'ajoute,  considération  supérieure, 
que,  pour  sa  défense  sociale,  la  classe  ouvrière  a  besoin 
d'ouvriers  qui  pourront  demain  administrer  ses  syndicats, 
ses  mutualités,  ses  coopératives,  être  ses  délégués  aux 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail  ainsi  qu'au  conseil 
des  prud'hommes,  devenir  ses  négociateurs,  —  ses  pléni- 
potentiaires, —  au  cours  des  conflits  entre  le  travail  et  le 
capital. 

«  Il  faut  donc  au  prolétariat  des  hommes  d'une  culture 
générale  développée,  et,  si  l'on  arrêtait  la  culture  intellec- 
tuelle dès  l'âge  de  douze  ans,  pour  ne  plus  voir  que  la 
culture  manuelle,  il  y  aurait  pour  lui  une  déperdition  rei^rret- 
lable  de  forces  morales. 

«  J'ajouterai  que,  dans  l'intérêt  même  de  la  production, 
il  faut  des  ouvriers  à  l'esprit  éveillé,  car  il  y  a  une  série  d'in- 
dustries se  transformant  constamment  et  qui  nécessitent  de 
la  part  des  travailleurs  de  grandes  qualités  d'adaptation. 

«  Cette  dernière  considération  est  aussi  une  des  raisons 
pour  lesquelles  nous  voulons  une  culture  manuelle  générale 
et  non  une  culture  manuelle  spécialisée.  » 

M.  Van  Cauwelaert,  député  d'Anvers,  dans  un  discours 
du  17  décembre  1915,  montra  à  son  tour  le  danger  qu'il  y 
aurait  à  abandonner  prématurément  l'instruction  générale 
au  profit  d'un  enseignement  des  travaux  manuels,  mal 
conçu   et  trop    tôt  spécialisé.   Il  attend  d'une  organisation 
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rationnelle  de  l'instruction  professionnelle,  donnée  après 
rachèvement  des  études  primaires  et  largement  répandue 
dans  le  pays,  la  formation  complète  des  enfants  du  peuple. 

«  Cet  enseignement  professionnel  ou  de  préparation  tech- 
nique n'existe,  en  Belgique,  que  dans  des  limites  trop 
étroites.  Et  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  enfants  du 
peuple  ne  manifestent  peut-être  pas  un  désir  suffisamment 
intense  de  suivre  cet  enseignement  là  où  il  existe,  c'est  pré- 
cisément l'insuffisance  actuelle  de  l'enseignement  primaire. 

a  Je  suis  convaincu  qu'une  des  conséquences  heureuses 
de  la  loi  nouvelle  sera  de  nous  faire  assister  à  une  efflores- 
cence  nouvelle  de  l'enseignement  professionnel  ou  de  l'en- 
seignement de  perfectionnement. 

«  Ne  compromettons  pas  cet  enseignement  d'avenir  en 
introduisant  dans  les  écoles  primaires  proprement  dites  un 
enseignement  professionnel  anticipé,  en  accaparant  les  heures 
précieuses  qui  doivent  être  réservées  à  l'enseignement  fon- 
damental, à  la  culture  générale  de  l'enfant.  » 

Dans  la  même  séance  du  17  décembre  1913,  M.  Destrée, 
député  de  Charleroi,  donna  à  son  tour  une  définition  du 
4^  degré  qui  concorde  avec  celle  du  Ministre.  «  Qu'est-ce  que 
le  ¥  degré?  »  demanda-t-il,  et  il  répondit  à  cette  question 
dans  les  termes  que  voici  :  «  Tout  tient  dans  la  définition, 
le  reste  suivra.  C'est  une  institution  scolaire  prenant  les 
enfants  de  l'âge  de  douze  à  quatorze  ans,  complétant  l'in- 
struction primaire,  revisant  le  programme  de  culture  géné- 
rale, et  ajoutant  à  ce  programme  des  exercices  manuels 
ayant  pour  but  d'exercer  l'esprit  et  non  pas  de  préparer  à 
tles  métiers.  »  L'orateur  a  voulu  dire  des  métiers  déterminés^ 
car,  parlant  des  sections  préparatoires  existant  dans  cer- 
taines écoles  professionnelles  et  qu'il  assimila  au  ¥  degré, 
il  déclara  dans  la  même  séance  :  «  L'étude  se  poursuit  dans 
ces  écoles  tout  d'abord  par  des  travaux  de  culture  générale.  ' 
Elle  se  constitue  de  la  revision  du  programme  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Elle  est  accompagnée  de  certains  exercices 
manuels,  qui  ne  doivent  pas  nécessairement  préparer  à  une 
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profession  déterminée,  mais  qui  peuvent  y  conduire  et 
servent  à  l'éducation  générale  de  la  main,  de  l'œil  et  de 
l'esprit.  » 

Tous  les  orateurs  se  montrèrent  ainsi  d'accord  sur  le  but 
à  assigner  au  4«  degré.  Ils  furent  également  unanimes  à 
reconnaître  que  le  programme,  suivant  l'expression  de 
M.  OmerBuysse,  ne  doit  pas  se  figer  en  une  uniformité  néfaste, 
mais  se  plier  aux  nécessités  locales,  ainsi  que  l'a  très  bien 
mis  en  évidence  l'exposé  des  motifs.  M.  Mansart,  député  de 
Soignies,  montra  même  qu'en  l'état  actuel  de  la  question  il 
serait  difficile  de  déterminer  un  programme  général  autre- 
ment que  dans  ses  grandes  lignes,  et,  pour  appuyer  sa  thèse, 
il  donna  lecture  d'une  circulaire  émanant  du  Conseil  de  per- 
fectionnement des  œuvres  d'enseignement  du  Hainaut. 

Cette  circulaire,  marquée  au  coin  du  bon  sens,  nous  paraît 
mériter  d'être  reproduite  in  extenso.  La  voici  : 

«  La  question  de  l'enseignement  professionnel  est  à  l'ordre 
du  jour. 

«  Plusieurs  écoles  professionnelles  ou  à  tendances  profes- 
sionnelles, créées  soit  par  la  province,  les  communes,  soit 
par  des  particuliers  ou  des  groupements,  existent  déjà  dans 
le  Hainaut. 

«  Presque  toutes  et,  en  tous  cas,  les  plus  importantes  à 
l'heure  actuelle  ont  pour  but  de  préparer  les  jeunes  ouvriers 
au  travail  du  bois  et  du  fer.  Or,  ceux  qui  s'occupent  de  cet 
enseignement  constatent  que  ces  écoles  sont  peuplées  en 
partie  des  fils  d'ouvriers  mineurs  et  verriers.  C'est  notam- 
ment le  cas  pour  Charleroi,  et  la  même  tendance  paraît  vou- 
loir se  manifester  dans  le  Borinage. 

«  La  conclusion  qu'il  faut  en  tirer,  c'est  que,  d'une  part, 
les  fils  de  mineurs  ou  de  verriers  ont  une  tendance  à  vouloir 
embrasser  une  autre  profession  que  celle  exercée  par  leur 
père,  et  que,  d'autre  part,  ces  enfants  et  leurs  parents  qui 
consentent  à  s'imposer  le  sacrifice  d'envoyer  les  enfants  à 
l'école,  plutôt  qu'à  la  mine  ou  à  Tusine,  forment  l'élite. 
C'est  là  une  situation  à  laquelle  ceux  qui  s'occupent  de  l'in- 


PROGRAMME  DU  4«  DEGRE.  8:> 

duslrie  houillère  et  verrière  ne  peuvent  rester  indifférents  et 
qui  doit  les  préoccuper. 

<  Il  y  aurait  évidemment  là  un  grave  danger,  si  la  mine  et 
la  verrerie  étaient  abandonnées  par  les  enfants  de  l'ouvrier 
indigène! 

«  Cette  question  mérite,  me  paraît-il,  d'ôtre  étudiée,  au 
moment  surtout  où  les  écoles  du  ¥  degré  vont  s'ouvrir  et 
vont  mettre  les  enfants  en  contact  avec  le  fer  et  le  bois. 

«  Que  faire  pour  conserver  à  ces  importantes  industries 
de  la  houille  et  du  verre  une  classe  ouvrière  qualifiée? 

«  Que  faire  pour  enrayer  la  désertion  de  la  mine  et  de  la 
verrerie  par  l'ouvrier  du  pays? 

«  Comment  préparer  l'apprentissage  des  ouvriers  mineurs 
et  verriers? 

«  C'est  à  l'étude  de  ce  problème  que  je  vous  convie. 

«  A  mon  avis,  il  y  aurait  lieu  de  composer  une  commis- 
sion qui  comprendrait  : 

«   Un  tiers  de  patrons  ; 

«   Un  tiers  d'ouvriers  et 

«  Un  tiers  de  gens  d'enseignemeiil. 

«  Chacune  de  ces  catégories  désignerait  quatre  délégués. 

«  Il  y  aurait  évidemment  une  commission  différente  par 
industrie. 

«  Si  d'autres  renseignements  ou  explications  plus  amples 
vous  étaient  nécessaires,  je  me  tiens  à  votre  entière  dispo- 
sition. 

a  Le  président  du  Conseil  de  perfectionnement, 
«  {signé)  Pastur.   » 

«  Vous  voyez,  ajouta  M.  Mansart,  que  cette  question  de 
programme  joue  un  grand  rôle  et  qu'il  est  très  important, 
dès  maintenant,  non  pas  de  l'établir,  mais  de  vous  joindre 
aux  personnes  de  bonne  volonté,  notamment  comme  M.  Pas- 
tur dans  le  Hainaut,  afin  de  provoquer  de  ces  réunions 
ayant  pour  but  d'examiner  comment  on  pourra  organiser  le 
\^  degré  là  où  il  n'y  a  par  exemple  que  des  bouilleurs,  que 
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des  verriers  ou  des  ouvriers  d'autres  professions  ne  travail- 
lant pas  le  bois  et  le  fer.  » 

Nous  souscrivons  entièrement  à  ces  sages  conseils  de 
M.  Mansart.  Aussi  estimons-nous  que,  dans  chaque  localité 
importante  où  il  existe  une  industrie  dominante,  les  admi- 
nistrateurs communaux  et  les  directions  des  écoles  privées, 
pour  établir  le  programme  de  leur  4^  degré,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  partie  pratique  ou  manuelle,  agiront  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  leurs  élèves  en  consultant  à  cet 
égard  les  organisations  patronales,  mais  surtout  les  organi- 
sations ouvrières.  Les  ouvriers  sont,  en  effet,  particulièrement 
intéressés  à  la  bonne  solution  de  cette  question  et  les  plus 
capables  d'indiquer,  grâce  à  leur  expérience  personnelle,  de 
quelle  préparation  leurs  enfants  ont  surtout  besoin  pour 
faire  un  apprentissage  rapide  et  fructueux  de  leur  futur 
métier. 

FAISONS,    AINSI,    DES    ÉCOLES    SUR    MESURE  î 


CHAPITRE  VI 

L'ENSEIGNEMENT  GÉNÉRAL  AU  4-  DEGRÉ 
DE  L'ÉCOLE  PRIMAIRE 


La  langue  maternelle  :  la  rédaction  doit  être  pratiquée  journelle- 
ment; le  livre  de  lecture  proprement  dit.  —  Le  cours  de  géogra- 
phie, notamment  à  l'école  rurale;  la  refonte  des  manuels  de  géo- 
graphie et  des  atlas;  le  cinématographe  au  service  de  l'enseigne- 
ment de  la  géographie.  —  Esquisse  d'un  programme  d'histoire 
contemporaine  au  4*  degré;  le  devoir  de  Haine  (?);  concours  pour  la 
composition  d'un  manuel  d'histoire.  —  Le  calcul;  éléments  de  géo- 
métrie et  d'algèbre,  applications  pratiques.  —  Sciences  naturelles  et 
hygiène. 


A  la  lumière  des  documents  et  des  déclarations  que  nous 
avons  analysés  au  chapitre  précédent,  nous  allons  tâcher 
d'esquisser  tout  d'abord  un  programme  d'enseignement 
général  pour  le  4^  degré.  Ainsi  que  M.  Poullet  l'a  dit  à 
la  Chambre  en  séance  du  12  décembre  1915,  t  l'enseigne- 
ment du  ¥  degré  fait  à  l'enseignement  général  une  part 
indispensable.  Pas  d'enseignement  du  ¥  degré  sans  ensei- 
gnement général.  Il  en  sera  le  complément.  La  langue 
maternelle,  le  calcul,  l'histoire,  la  géographie,  les  sciences 
naturelles,  toutes  ces  branches  du  programme  général,  du 
programme  traditionnel,  feront  nécessairement  partie  du 
¥  degré  !  » 

Parmi  les  branches  profanes  énumérées  par  le  Ministre,  la 
langue  maternelle  mérite  une  place  d'honneur.  M.  le  député 
Troclet  partage  cet  avis,  à  en  juger  d'après  son  discours  du 
12  décembre  1915  que  nous  avons  longuement  cité  au  cha- 
pitre précédent  et  dans  lequel  il  disait  notamment  :  «  qu'il 
fallait  aussi  approfondir  l'étude  de  la  langue  maternelle, 
parce  qu'il  faut  habituer  très  jeunes  les  élèves  à  exprimer 
correctement  leur  pensée;  il  faut  développer  en  eux  le  goût 
des  lectures  saines,  sérieuses,  qui   leur  donneront  les  joies 
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les  plus  élevées  que  Fhomme  puisse  trouver  au  cours  de  sa 
vie...  » 

L'élève  qui,  pendant  les  trois  premiers  degrés,  aura  été 
conduit  d'après  les  vues  que  nous  avons  exposées,  possédera 
déjà  une  certaine  habileté  à  exprimer  sa  pensée,  grâce  sur- 
tout à  la  pratique  journalière  de  la  rédaction.  La  lecture  et 
les  exercices  spéciaux  auront  enrichi  son  vocabulaire,  tout 
en  l'habituant  à  l'emploi  du  terme  propre. 

Le  4^  degré  continuera  dans  la  même  voie;  seulement  la 
rédaction  sera  désormais  enseignée  dans  un  but  plus  direc- 
tement utilitaire.  Les  sujets  seront  empruntés  à  la  sphère  de 
la  future  activité  professionnelle  des  enfants  :  ce  seront  des 
lettres  d'affaires,  des  contrats  de  travail,  des  comptes  rendus 
de  promenades  scolaires  ou  de  visites  de  chantiers  ou  d'in- 
dustries; des  projets  de  baux  et  des  descriptions  de  fermes 
modèles  vues  en  commun;  des  relations  de  quelque  accident 
de  travail  fictif  ou  réel,  et  jusqu'à  des  procès-verbaux  de 
réunions  de  la  mutuelle  scolaire  ou  de  la  «  Société  des  petits 
protecteurs  ».  Ici  le  champ  est  des  plus  vastes,  et  le  maître, 
qui  voit  clairement  le  but  du  ¥  degré  et  connaît  les  besoins 
ultérieurs  des  élèves  de  sa  classe,  saura  choisir  avec  le  dis- 
cernement voulu. 

A  Milan,  à  l'école  professionnelle  de  VUmanitarki,  nous 
avons  vu  que  chaque  élève  possédait  un  cahier  où,  il  inscri- 
vait tous  les  soirs  le  compte  rendu  personnel  du  travail 
manuel  exécuté  par  lui  au  cours  de  la  journée.  Ces  cahiers, 
agrémentés  de  nombreux  croquis,  étaient  parfaitement  tenus 
à  jour;  les  inscriptions,  bien  que  substantielles,  excellaient 
par  la  concision  et  la  clarté.  Les  élèves,  dressés  à  ce  genre 
d'exercices,  ne  leur  consacraient  qu'un  temps  fort  limité; 
ils  s'entraînaient  ainsi  à  l'emploi  des  termes  techniques 
exacts,  à  la  description  claire  du  travail  ouvrier,  et  se  consti- 
tuaient en  même  temps  des  documents  technologiques  de 
tout  premier  ordre.  C'est  là  un  exemple  à  imiter. 

Les  rédactions  doivent,  comme  au  5*^  degré,   s'accompa- 
gner  d'exercices   linguistiques    spéciaux,    ayant   pour    but 
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(Fenrichir  systématiquement  le  vocabulaire  et  d'enseigner 
l'emploi  du  terme  propre.  Que  le  lecteur  nous  excuse  de 
revenir  encore  sur  ce  thème.  Au  risque  de  passer  pour 
ennuyeux,  nous  tenons  à  insister  à  nouveau  sur  la  nécessité 
pour  nous  autres  Belges,  Wallons  aussi  bien  que  Flamands, 
d'introduire  plus  de  précision  et  de  couleur  dans  notre 
langage  et  dans  nos  écrits. 

Le  livre  de  lecture  et  de  petites  analyses  littéraires  nous 
y  aideront  au  4^  degré.  Mais,  comme  le  langage  et  le  style 
constituent  des  synthèses  continuelles,  les  analyses  manque- 
raient leur  but,  si  les  matériaux  qu'elles  nous  auront  aidés 
à  recueillir  n'étaient  pas  immédiatement  mis  à  profit,  uti- 
lisés, travaillés  dans  des  exercices  de  rédaction. 

Ceci  nous  amène  à  parler  du  livre  de  lecture  destiné  au 
ï"  degré.  En  ferons-nous  encore  une  minuscule  encyclopédie 
embrassant  tous  les  domaines  du  savoir?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Pour  les  enfants  de  douze  à  quatorze  ans,  nous  préfé- 
rons une  collection  de  petits  traités  consacrés  aux  branches 
différentes  et  présentant  les  matières  en  des  exposés  suc- 
cincts, clairs  et  parfaitement  enchaînés,  pour  que  les  petits 
lecteurs  acquièrent  sur  chacune  d'elles  une  vue  d'ensemble. 
A  cet  âge,  ils  doivent  s'habituer  à  lire  et  à  étudier  des  bro- 
chures qui  ne  sont  pas  purement  récréatives. 

Nous  voudrions  que  les  livres  de  lecture  proprement  dits 
à  mettre  entre  les  mains  des  élèves  du  4^  degré  revêtissent 
la  forme  de  chrestomathies  composées  des  meilleurs  mor- 
ceaux empruntés  aux  bons  auteurs,  sans  oublier  les  contem- 
porains et  les  écrivains  belges.  Chaque  série  de  morceaux 
serait  précédée  d'une  notice  donnant  en  termes  simples  la 
biographie  de  l'auteur  et  la  caractéristique  de  son  œuvre  : 
car  il  faut  que  les  noms  des  grands  écrivains  qui  ont  illustré 
nos  deux  langues  nationales  pénètrent  dans  la  masse.  Que 
nos  filles  et  nos  fils  apprennent  par  cœur  les  beaux  passages 
de  leurs  écrits  ;  il  en  est  qui  glorifient  les  divers  métiers  en 
paroles  imagées,  parfois  émues  !  Qu'on  les  enseigne  à  nos 
enfants!  Ceux-ci  y  verront  exprimée  en  un  langage  élevé  la 
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poésie  qui  se  dégage  de  leur  modeste  labeur,  poésie  qu'ils  ne 
ressentiront  pas  tous  les  jours  pendant  leurs  longues  heures 
de  travail  :  mais  il  arrivera  des  moments  où  leur  cœur,  plus 
particulièrement  à  l'aise,  sera  plus  réceptif;  alors  les  vers 
appris  à  l'école  leur  remonteront  à  la  mémoire,  ils  verront 
toute  la  beauté  de  leur  profession  courageusement  exercée; 
leur  âme  s'épanouira,  et,  passagèrement  du  moins,  ils  joui- 
ront du  vrai  bonheur. 

Afin  de  dresser  les  élèves  à  la  lecture  douvrages  de  longue 
haleine,  il  serait  intéressant  de  lire  avec  eux,  en  classe,  sur- 
tout à  la  fin  de  la  scolarité,  un  livre  ou  des  livres  entiers  en 
texte  continu.  Ce  pourraient  être  des  descriptions  de  voyages, 
des  récits  d'explorateurs,  un  roman  historique,  quelque  nou- 
velle populaire  honnête.  Car  nous  commettrions  une  erreur 
grave,  en  omettant  de  nourrir  l'imagination  des  élèves,  de 
donner  parfois  cours  à  leur  libre  fantaisie.  Cette  préoccu- 
pation a  son  importance,  au  moment  où  l'on  imprime  aux 
études  primaires  un  caractère  aussi  positif,  aussi  nettement 
utilitaire.  L'imagination  a  été  appelée  la  folle  du  logis;  mais, 
n'en  déplaise  à  ses  détracteurs,  elle  est  souvent  une  source 
de  jouissances  intérieures  inappréciables.  Qu'il  est  bon  par- 
fois de  se  lancer  à  corps  perdu  dans  le  monde  de  l'illusion, 
de  se  sentir  des  ailes  et  de  ne  plus  connaître  d'obstacles! 
Evidemment,  ce  serait  dangereux  de  faire  des  rêveurs  de  nos 
enfants;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'ils  se  transforment  en 
hommes  trop  froids,  trop  compassés,  ne  sachant  pas  vibrer  en 
présence  d'un  beau  spectacle,  d'une  belle  action.  D'ailleurs, 
les  atterrissages  après  ces  fugues  à  travers  l'espace  sont  suf- 
fisamment rudes  pour  les  ramener  sans  retard  à  la  réalité. 
Afin  de  ne  pas  diminuer  ou  même  de  tuer  l'intérêt,  il  faut 
se  garder  d'exiger  des  enfants  du  4*^  degré  qu'ils  lisent  «  le 
crayon  à  la  main  »,  notant  les  expressions  typiques  ou  les 
passages  intéressants  :  ce  serait  détourner  leur  attention  du 
beau  vers  l'utile,  de  l'agréable  vers  le  pénible.  Le  maître  se 
/  contentera  de  demander  le  résumé  oral  des  chapitres  lus, 
dans  le  double  but  de  vérifier  jusqu'à  quel  point  les  élèves  se 
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rendent  un  compte  exact  de  ce  qu'ils  lisent  et  de  les  exercer 
à  une  synthèse  verbale  d'une  suite  de  pensées. 

Les  enfants  ainsi  formés  se  montreront  friands  de  lectures. 
La  bibliothèque  scolaire,  bien  pourvue  d'un  choix  de  livres 
appropriés,  alimentera  leur  soif  ;  elle  sera  composée  avec  un 
sage  éclectisme,  par  des  hommes  connaissant  à  fond  la  psy- 
chologie de  l'enfant  sur  le  point  de  se  muer  en  adolescent. 
Voilà  un  problème  intéressant,  digne  de  retenir  l'attention 
d'un  conseil  de  perfectionnement. 

Le  cours  de  géographie  du  ¥  degré  sera  surtout  consacré 
à  la  géographie  économique.  Il  montrera  la  Belgique  au  tra- 
vail, exploitantson  sol  et  son  sous-sol,  important  des  matières, 
les  transformant,  consommant  une  partie  des  produits  manu- 
facturés, exportant  les  autres,  assurant  le  transit  des  mar- 
chandises destinées  aux  voisins,  échangeant  des  articles  avec 
les  autres  nations.  Il  étudiera  les  divers  pays  de  l'Europe 
d'abord,  les  autres  parties  du  monde  ensuite,  dans  leurs  rap- 
ports avec  notre  patyne.  Il  s'arrêtera  assez  longuement  à  notre 
Colonie  du  Congo,  à  ses  nombreuses  ressources  et  aux 
moyens  de  les  faire  valoir.  Il  montrera  les  grandes  lignes 
commerciales  par  où  passe  le  traflc  mondial  et  mettra  en 
évidence  l'importance  nationale  du  port  d'Anvers.  Il  finira 
par  une  étude  élémentaire  du  système  solaire,  laquelle  sera 
d'ailleurs  facilitée  par  l'observation  journalière  du  soleil  et 
de  la  lune  pratiquée  depuis  le  degré  inférieur  ;  quelques  lec- 
tures relatives  aux  grands  voyages  géographiques  et  aux 
explorations  célèbres  des  divers  continents  agrémenteront  la 
(in  du  cours. 

Dans  l'étude  de  la  géographie  économique,  l'industrie  et 
le  commerce  locaux  retiendront  en  tout  premier  lieu  l'atten- 
lion  du  maître  et  des  élèves  ;  ensuite  ce  sera  le  tour  du  «  petit 
pays  »,  de  la  grande  région  naturelle  et  du  pays  considéré 
dans  son  ensemble. 

L'indication  des  productions  de  nos  régions  (ît  des  diverses 
contrées  du  globe  se  déduira  de  la  composition  et  de  la  con- 
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figuration  du  sol,  de  la  latitude  et  de  l'altitude,  du  régime 
des  eaux,  des  conditions  climatériques.  Les  sièges  des 
grandes  industries  seront  déterminés  par  Texamen  préalable 
des  conditions  les  plus  favorables  à  leur  développement, 
suivi  de  la  recherche  des  endroits  où  ces  conditions  sont  lo 
mieux  remplies.  On  recherchera  de  môme  les  zones  de  cul- 
ture de  telle  ou  telle  plante  commerciale,  en  se  basant  sur  la 
connaissance  des  facteurs  indispensables  à  sa  croissance 
prospère. 

Entendue  de  cette  manière,  la  géographie  ne  sera  plus  une 
sèche  nomenclature  de  caps,  de  golfes,  de  villes,  de  fleuves, 
de  montagnes  et  de  produits,  qui  ne  parlent  pas  à  l'imagina- 
tion et  disparaissent  de  la  mémoire  sans  y  laisser  la  moindre 
trace,  et  l'on  ne  verra  plus  des  jeunes  gens,  ayant  fait  des 
humanités  complètes  et  n'étant  pas  des  cancres  cependant, 
venir  déclarer  à  un  examen  que  le  macaroni  est  cultivé  en 
Italie,  ainsi  que  cela  est  arrivé  récemment  devant  un  jury 
que  nous  présidions. 

A  l'occasion  de  l'étude  du  commerce  local  et  régional, 
Finstituteur  s'arrêtera  longuement  sur  les  débouchés  des 
produits  fabriqués  dans  la  commune  ou  la  contrée.  La  guerre 
en  aura  fermé  un  certain  nombre  ;  il  s'agira  de  les  remplacer. 
Aussi  sera-t-il  éminemment  utile  que  le  bon  maître  envisage 
en  classe  la  solution  du  problème,  après  en  avoir  conféré 
sérieusement  avec  des  compétences  reconnues.  Le  pays  de 
Waes,  par  exemple,  qui  avant  la  guerre  expédiait  quantité 
de  sabots  en  Allemagne,  se  verra  obligé  de  rechercher  de 
nouveaux  débouchés. 

Dans  le  même  ordre,  on  enseignera  au  4^  degré  des  écoles 
de  Roulers  d'où  provient  le  coton,  quelles  sont  les  régions 
du  globe  où  on  le  cultive,  comment  on  le  récolte,  comment 
on  l'expédie,  où  se  tiennent  les  grands  marchés  de  coton, 
comment  il  arrive  en  Belgique,  etc.  La  connaissance  de  ces 
détails  ne  rendra  pas  le  tisserand  professionnellement  plus 
habile,  mais  elle  l'intéressera  davantage  à  son  métier;  elle 
élargira  le  cercle  de  ses  idées  et  nourrira  sa  vie  intérieure; 
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elle  lui  montrera  enfin  comment,  en  dernière  analyse,  sous 
quelque  ciel  qu'ils  vivent,  tous  les  hommes  sont  solidaires. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  à  l'infini;  ils  se  pres- 

raient  tellement  nombreux  sous  la  plume  qu'à  eux  seuls 
-  rempliraient  un  volume.  Cependant  qu'il  nous  soit  permis 
de  nous  arrêter  encore  un  instant  à  l'enseignement  de  la 
2-éographie  dans  les  écoles  rurales. 

Nous  posons  en  principe  que  ce  qui  intéresse  surtout  les 
futurs  agriculteurs  dans  la  géographie  des  divers  pays,  et 
ce  qui  contribuera  le  plus  à  leur  formation  professionnelle, 
c'est  la  description  du  régime  agricole  de  ces  contrées  et  les 
|)roductions  végétales  de  leur  sol,  avec  les  industries  spé- 
ciales qui  s'y  rattachent. 

Dès  lors,  le  maître  enseignera  la  caractéristique  des  cul- 
tures belges  dans  nos  grandes  régions  agricoles,  mettant  en 
évidence  en  quoi  celles  de  la  Campine,  notamment,  diffèrent 
de  celles  de  la  Hesbaye,  de  la  Flandre,  de  l'Ardenne...  Il 
s'arrêtera  longuement  à  l'essor  de  l'agriculture  et  de  l'élevage 
en  Hollande,  à  l'industrie  fromagère  si  développée  dans  ce 
pays,  à  la  récupération  des  fagnes,  à  l'assèchement  des  pol- 
ders et  des  bras  de  mer,  nécessitant  l'action  continue  de 
pompes  d'épuisement  mues  par  des  moulins  à  vent. 

Il  montrera  l'importance  qu'on  attache  en  Allemagne  à 
l'enseignement  agricole,  comment  l'agriculture  y  est  basée 
de  plus  en  plus  sur  des  applications  scientifiques  et  y  a  reçu 
une  impulsion  féconde  par  l'emploi  judicieux  des  engrais 
chimiques,  par  l'alimentation  rationnelle  du  bétail,  par  la 
sélection  des  graines,  par  la  multiplication  des  machines 
agricoles,  par  la  coopération  et  par  le  crédit  rural,  et  par 
V audace  des  conceptions. 

Il  décrira  l'agriculture  et  l'élevage  danois,  qui  ont  atteint 
un  si  haut  degré  de  perfection,  grâce  à  l'instruction  générale 
et  professionnelle  répandue  à  flots  parmi  la  classe  paysanne, 
et  par  l'association,  sagement  dirigée  vers  l'exportation  en 
p^rand  des  produits  agricoles,  et  il  citera  ce  cas  typique  des 

iltivateurs  danois  envoyant  leur  beurre  de  première  qua- 
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lité  en  Angleterre  et  se  contentant  pour  leur  propre  usage  du 
beurre  de  Sibérie.  Il  expliquera  les  procédés  agricoles  des 
pays  du  Nord,  de  la  Norvège,  de  la  Suède,  de  la  Sibérie. 

Il  parlera  de  la  production  du  blé  par  les  terres  noires  de 
Russie  et  les  pays  danubiens.  Il  fera  ressortir  les  richesses 
agricoles  de  la  France,  qui,  bien  exploitées,  permettraient  à 
ce  merveilleux  pays  de  vivre  sur  son  propre  fonds  sans  rien 
demander  à  l'étranger.  Il  montrera  comment  l'élevage  s'étend 
en  Angleterre  aux  dépens  de  l'agriculture,  par  suite  de  l'exode 
rural  vers  les  centres  industriels,  et  comment  l'accroissement 
des  troupeaux  de  moutons  dans  un  pays  est  un  signe  mani- 
feste de  la  décadence  de  l'agriculture  ;  et  il  appliquera  cette 
théorie  à  l'Espagne,  au  Midi  de  l'Italie,  à  la  Grèce,  qui  sont 
des  pays  de  pasteurs.  Il  brossera  un  large  tableau  de  l'agri- 
culture et  de  l'élevage  dans  les  deux  Amériques,  ces  contrées 
lointaines  et  par  conséquent  quelque  peu  mystérieuses,  aux- 
quelles nos  paysans  ne  songent  qu'avec  respect  ;  des  immenses 
exploitations  agricoles  mettant  en  œuvre  les  machines  ara- 
toires les  plus  perfectionnées,  et  notamment  ces  tracteurs 
mécaniques  et  ces  charrues  à  socs  multiples  qui  viennent 
de  faire  leur  apparition  de  ce  côté  de  l'Atlantique  et  y  sont 
appelés  à  un  brillant  avenir;  des  colossales  industries  dérivées 
de  l'élevage,  telles  que  celles  des  beefpackers  de  Chicago,  des 
fabricants  d'extrait  de  viande,  des  préparateurs  de  viande 
congelée.  Il  donnera  un  aperçu  de  l'agricullure  dans  le  Nord 
de  l'Afrique,  au  Maroc,  en  Algérie  et  en  Egypte,  où  le  génie 
pratique  des  Anglais  retire  un  maximum  d'avantages  des 
crues  périodiques  du  Nil  aux  eaux  fertilisantes. 

L'agriculture  tropicale,  avec  ses  plantations  de  café,  de 
coton,  de  cannes  à  sucre,  de  tabac,  d'essences  à  caoutchouc, 
avec  ses  bananeraies  et  ses  rizeraies,  suscitera  certainement 
l'intérêt  des  élèves,  de  même  que  l'utilisation  des  éléphants 
comme  bêtes  de  trait  dans  l'Inde  anglaise,  et  les  procédés  de 
culture  spéciaux  des  Chinois,  ces  premiers  agriculteurs  du 
monde. 

Signalons,  pour  terminer,  les  «  treks  *  des  «  Boeren  »  dans 
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le  «  Veld  »  sud-africain  et  leur  colonisation  de  toute  la  partie 
méridionale  du  Continent  Noir,  ainsi  que  les  efforts  des 
colons  australiens  qui,  grâce  au  forage  de  nombreux  puits, 
sont  parvenus  à  transformer  en  pâturages  des  contrées  déser- 
tiques où  paissent  maintenant  d'innombrables  troupeaux. 

L'enseignement  de  la  géographie  ainsi  comprise  exigera 
de  l'instituteur  une  préparation  soignée  et  assez  laborieuse. 
(  '.e  sera  notamment  le  cas  des  membres  du  personnel  actuel- 
lement en  fonctions,  qui  devront  adapter  leurs  leçons  aux 
exigences  nouvelles.  Quant  aux  futurs  maîtres,  qui  seront 
préparés  dans  les  écoles  normales  réorganisées,  ils  auront 
l'avantage  de  pouvoir  utiliser  les  cours  rajeunis  de  leurs  pro- 
pres professeurs. 

La  réforme  préconisée  entraînera  fatalement  la  refonte 
complète  des  traités  de  géographie  et  leur  spécialisation 
d'après  les  genres  d'écoles  auxquelles  ils  sont  destinés. 
Espérons  qu'elle  provoquera  en  outre  la  disparition,  du  moins 
aux  classes  supérieures,  de  ces  atlas-manuels  omnibus  qui 
ont  la  prétention  de  convenir  à  toutes  les  écoles  des  divers 
types  et  qui  excellent  tout  au  plus  par  leur  insignifiance  et 
leur  manque  de  précision.  Ces  vade-mecum  sont  la  négation 
d'un  bon  enseignement  de  la  géographie.  Leurs  cartes  sont 
une  insulte  constante  à  la  saine  méthodologie  de  cette  bran- 
che capitale  :  sous  prétexte  de  simplifier  les  données  géogra- 
phiques, elles  inculquent  aux  enfants  une  conception  abso- 
lument fausse  de  l'aspect  des  pays.  Ces  larges  taches  jaunes, 
rouges  ou  vertes,  qui  représentent  les  contrées,  ne  disent  rien 
à  l'imagination  !  Il  convient  de  mettre  entre  les  mains  des 
élèves  du  5^  et  du  ¥  degré  un  atlas  bien  fait,  contenant  des 
cartes  complètes,  conçues  et  exécutées  d'après  les  derniers 
vœux  de  la  science  géographique,  et  de  leur  apprendre  à  les 
lire  et  à  les  interpréter.  L'atlas  ira  de  pair  avec  un  traité 
intéressant,  dans  lequel  les  données  géographiques  propre- 
ment dites  alterneront  avec  des  descriptions  imagées  que 
l'on  se  bornera  à  lire  en  classe,  qui  illustreront  les  notions 
enseignées  et  les  fixeront  à  jamais  dans  les  mémoires. 
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Nous  reviendrons  sur  ce  point  lorsque,  dans  la  suite,  nous 
traiterons  de  la  rénovation  indispensable  des  moyens  maté- 
riels d'enseignement,  et  notamment  des  livres  classiques 
employés  dans  les  écoles  belges. 

Dans  les  établissements  scolaires,  dont  les  ressources  bud- 
gétaires le  permettent,  l'emploi  de  projections  lumineuses 
fixes  ou  animées  est  hautement  recommandable.  11  existe 
actuellement  des  appareils  qui  permettent  de  projeter  sur 
l'écran,  sans  l'aide  de  diapositives,  l'image  d'une  carte-vue  et 
même  les  gravures  du  premier  livre  venu.  Seulement  ces 
appareils  ont  besoin,  pour  fonctionner,  d'une  puissante  source 
de  lumière. 

Quelle  aubaine  pour  les  élèves,  que  de  pouvoir  assister 
ainsi  au  défilé  d'une  série  de  vues,  donnant  les  aspects  prin- 
cipaux d'un  pays,  les  phases  d'une  industrie,  les  monuments 
d'une  ville,  les  installations  d'un  port!  Et  quel  luxe,  lorsque 
ces  projections  sont  animées  ;  que,  se  prélassant  dans  un 
fauteuil,  ils  peuvent  assister  à  des  scènes  typiques  de  la  vie 
des  peuples  les  plus  lointains,  de  leurs  mœurs,  de  leurs  occu- 
pations! Semblables  séances  cinématographiques  bien  com- 
prises constituent  des  leçons  de  choses  d'une  force  éducative 
inappréciable. 

Nous  nous  rappelons  qu'avant  la  guerre  nous  conduisions 
régulièrement  nos  enfants,  et  nous  engagions  nos  amis  à 
conduire  les  leurs,  dans  un  petit  cinéma  de  la  rue  Neuve,  à 
Bruxelles,  portant  pour  enseigne  «  Le  Tour  du  Monde  ». 
Nous  y  avons  vu  dérouler  des  films  pris  sous  toutes  les  lati- 
tudes et  à  toutes  les  altitudes  :  scènes  de  la  steppe  et  de  la 
jungle,  de  la  plaine  et  de  la  montagne,  de  la  mer  et  du 
désert,  des  régions  arctiques  et  antarctiques,  des  zones  tro- 
picales et  modérées,  scènes  de  la  vie  pastorale  et  agricole, 
vues  des  industries  extractives,  alimentaires,  textiles,  métal- 
lurgiques, etc.,  etc.  Nous  nous  souvenons  que  noire  petit 
garçon,  qui  avait  alors  six  ans,  fut  spécialement  frappé  par 
le  lancement  d'un  navire  anglais.  Il  nous  en  parlait  encore 
dernièrement   et  nous    expliqua    avec   force  détails,    d  une 
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précision  remarquable,  toutes  les  péripéties  de  cette  magis- 
trale opération. 

Le  cinéma  fait  son  apparition  partout;  il  pénètre  jusqu'aux 
moindres  bourgs  où  existe  le  courant  électrique.  De  toutes 
les  inventions  modernes,  c'est  peut-être  celle  qui  a  connu  la 
vogue  la  plus  rapide.  On  en  médit  beaucoup  et  souvent  avec 
raison,  car  il  a  déjà  maints  ravages  moraux  à  son  passif.  Cela 
ne  tient  pas  à  l'institution  en  elle-même,  mais  au  déplorable 
usage  que  l'on  en  fait.  Il  en  est  du  cinéma  comme  du  couteau, 
qui  peut  assassiner,  mais  qui  découpe  nos  aliments. 

L'installation  d'un  cinéma,  —  établissement  réputé  dange- 
reux, —  dans  une  localité,  est  soumise  à  l'approbation  préa- 
lable de  l'autorité.  Pourquoi  celle-ci  n'imposerait-elle  pas  aux 
directeurs  des  cinémas,  comme  clause  essentielle  de  l'auto- 
risation, l'obligation  d'organiser  une  ou  deux  fois  par  mois, 
et  même  toutes  les  semaines  dans  les  grandes  villes,  des 
représentations  spéciales  analogues  à  celles  du  «  Tour  du 
Monde  »  dont  nous  parlions  plus  haut,  et  auxquelles  seraient 
admis  gratuitement  les  élèves  des  classes  supérieures  de 
toutes  les  écoles  primaires  de  la  localité  ou  de  la  section,  sou- 
mises à  l'inspection  de  l'État?  La  réalisation  de  pareil  projet 
ne  semble  pas  devoir  se  heurter  à  des  obstacles  insurmon- 
tables. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  le  soumettons  à  la  sagacité  et 
à  l'esprit  d'initiative  des  échevins  de  l'instruction  publique 
de  nos  villes  et  de  nos  bourgs. 

Feu  M.  Royer  a  demandé  l'inscription  de  l'histoire  géné- 
rale au  programme  du  ¥  degré,  afin  de  «  situer  en  quelque 
sorte  l'histoire  de  Belgique  dans  l'histoire  universelle  ». 

«  Si  l'on  enseigne  isolément  l'histoire  de  Belgique  aux 
enfants,  dit-il,  c'est,  à  mon  sens,  une  absurdité,  et  une  absur- 
dité des  plus  ennuyeuses;  quand  on  procède  ainsi,  on  donne 
à  l'élève  une  très  fausse  idée  de  ce  que  c'est  que  l'histoire, 
de  ce  qu'est  la  l^elgique  et  de  ce  qu'est  l'histoire  de  la 
Belgique.  Il  faut  que,  sortis  de  l'école  primaire,  les  enfants 
aient  cette  impression  que  l'histoire  est  une  science  pleine 
DE  Paedw.  —  L'Enseignement  en  Belgique.  7 
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d'intérêt  et  d'agrément,  et  l'on  n'obtiendra  pas  ce  résultat  en 
enseignant  isolément  l'histoire  de  Belgique. 

«  Il  faut  que  les  enfants  sachent  que  la  Belgique  est  un 
tout  petit  pays.  Il  faut  que  les  enfants  sachent  que  l'histoire 
de  la  Belgique  participe  de  l'histoire  de  l'Allemagne,  de  l'his- 
toire de  la  France,  de  l'histoire  de  l'Angleterre'...  » 

Les  raisons  du  défunt  député  de  Tournai  sont  des  plus 
plausibles.  Seulement  nous  estimons  que  ce  serait  inutile- 
ment et  même  fâcheusement  charger  le  programme  que  d'y 
inscrire  l'histoire  universelle  depuis  les  origines  jusqu'à  nos 
jours. 

Le  but  visé  peut  être  atteint,  à  notre  avis,  par  l'étude  de 
l'histoire  contemporaine  directement  rattachée  à  la  relation 
de  la  grande  guerre,  qui  tiendra  désormais,  à  n'en  pas  douter, 
une  large  place  dans  l'enseignement  à  tous  les  degrés  des 
écoles  du  monde  entier  :  car  jamais  cataclysme  n'aura  produit 
un  bouleversement  aussi  profond  dans  les  idées,  dans  les 
situations  économiques,  sociales  et  politiques  des  peuples 
comme  dans  la  configuration  des  Élats. 

xMais,  pour  comprendre  les  causes  profondes  du  conflit,  il 
est  nécessaire  de  remonter  le  cours  des  temps  et  d'aller  puiser 
dans  l'histoire  des  peuples  qui  sont  les  principaux  acteurs 
du  drame,  et  spécialement  dans  les  annales  de  ceux  qui  y 
jouent  les  «  traîtres  ». 

11  faut  que  nos  fils  sachent  que,  depuis  sa  création,  la  Prusse 
a  été  un  mauvais  voisin  et  un  allié  félon,  s'enriehissant  des 
dépouilles  des  États  limitrophes,  enlevant  la  Silésie  à  l'Au- 
triche, se  faisant  attribuer  la  rive  gauche  du  Rhin,  sous  pré- 
texte de  monter  la  garde  contre  la  France  atteinte  du  virus 
de  la  liberté,  mais  avec  l'arrière-pensée  de  la  transformer  en 
une  immense  tête  de  pont  donnant  vue  sur  les  territoires  qui 
dévalent  vers  la  Meuse  ou  ondulent  vers  la  côte  flamande  et 
le  Pas-de-Calais. 

Il  faut  qu'ils  se  rendent  compte  de  la  part  prise  par  la 

L  Séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du  12  décembre 
1913.  Annales  parlementaires,  p.  517. 
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Prusse  au  démembrement  de  la  malheureuse  Pologne,  à  la 
mutilation  du  Danemark,  à  l'expulsion  de  l'Autriche  de  la 
Confédération  germanique.  Il  importe  qu'ils  connaissent  son 
agression  perOde  de  la  France  en  1870,  la  défaite  de  ce  pays 
qui  avait  trop  généreusement  versé  son  sang  dans  les  guerres 
d'affranchissement  des  peuples  opprimés;  enfin  l'annexion  de 
l'Alsace-Lorraine  à  l'Empire  allemand  proclamé  à  Versailles 
par  les  princes  germaniques  vainqueurs.  Mais  l'histoire  de 
rAllemagne  prussianisée  ne  s'arrêtera  pas  là. 

Il  faudra  que  nos  enfants  voient  cette  Allemagne,  consa- 
crant 44  années  à  forcer  lentement,  méthodiquement,  de 
formidables  engins  de  guerre  pour  réaliser  son  rêve  orgueilleux 
de  domination  mondiale,  inféodant  à  sa  politique  l'Aulriche- 
Hongrie,  laquelle,  léchant  la  main  qui  l'avait  battue,  s'est 
complètement  asservie  au  roi  de  Prusse,  jusqu'à  en  mourir. 
Les  enfants  comprendront  le  malaise  qui  régnait  sur  le 
monde  enter,  où,  sous  le  moindre  prétexte,  le  kaiser  faisait 
sonner  ses  éperons  et  parlait  à  la  cantonnade  de  glaives 
aiguisés  et  de  poudre   sèche. 

Ils  sauront  aussi  que  le  peuple  allemand  s'est  rendu  soli- 
daire de  ses  dirigeants,  qu'un  enseignement  sophisliqué  et 
un  militarisme  outrancier  l'ont  complètement  corrompu  et 
ont  détourné  vers  l'impérialisme  et  l'esprit  de  conquête  ses 
qualités  natives  de  labeur  et  de  discipline. 

Les  maîtres  rappelleront  souvent  le  traitement  ignoble  que 
les  Allemands,  tons  les  Allemands,  qu'ils  fussent  officiers  ou 
soldats,  militaires  ou  civils,  ont  fait  subir  à  notre  pays 
confiant  :  violation  d'un  traité  sacré,  invasion  brusquée, 
massacres  de  populations  inotTensives,  exactions  sans  nombre, 
déporta  lions  en  masse  d'hommes  et  de  femmes,  mauvais 
traitements  de  nos  prisonniers  dans  les  géhennes  germa- 
niques, patriotes  fusillés  pour  des  crimes  imaginaires,  flots 
de  sang  belge  versés  sur  les  champs  de  bataille,  destruction 
systématique  de  nos  sources  de  richesses  :  usines,  bois  et 
forêts,  chemins  de  fer.  Que  nos  enfants  n'oublient  aucun  de 
ces  détails,  ni  les  agissements  allemands  pour  déchirer  l'unité 
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du  pays  et  même  leurs  intentions  inavouées  de  le  rayer  de  la 
liste  des  nations  indépendantes. 

Faut-il,  à  l'école  primaire,  entretenir  la  haine  contre  les 
Allemands,  y  enseigner  systématiquement  ce  que  d'aucuns 
appellent  le  Devoir  de  Haine?  La  revue  belge,  V École  aux 
armées^  a  ouvert  une  enquête  sur  ce  point  auprès  d'un  grand 
nombre  de  personnages  éminents  du  monde  de  l'enseigne- 
ment. Nous  nous  rallions  entièrement  à  la  réponse  que  fit 
M.  A.  Groiset,  doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  à  V Université 
de  Paris,  réponse  qui  a  été  publiée  au  n*'  8,  du  10  février 
1918,  de  ladite  revue,  et  que  nous  transcrivons  in  extenso  : 
«  I.  La  première  qualité  de  l'histoire  et  son  premier  objet 
est  d'être  vraie. 

«  C'est  pour  elle  une  condition  nécessaire  de  wSa  moralité 
et  de  son  utilité.  Cette  loi  domine  tout  dans  l'esprit  du  véri- 
table historien. 

«  Si  des  crimes  ont  été  commis,  l'histoire  se  doit  à  elle- 
même  et  doit  aux  autres  de  les  faire  connaître  et  de  les  juger 
au  nom  des  principes  qui  sont,  pour  les  honnêtes  gens,  la 
base  de  toute  considération. 

«  Il  ne  s'agit  pas  de  déclamer,  mais  de  raconter  et  de 
juger.  Plus  la  condamnation  sera  grave  et  simple  de  ton,  plus 
elle  aura  de  force  et  d'autorité. 

«  II.  L'entente  internationale  est  sans  doute  un  but  excel- 
lent, mais  une  véritable  entente  ne  peut  être  que  sincère  et 
réciproque  :  il  ne  s'agit  pas  d'être  dupe.  Il  n'y  a  ni  entente 
vraie,  ni  amitié  solide,  sans  une  confiance  justifiée  entre  les 
contractants.  Si  la  confiance  n'est  pas  fondée  en  raison,  elle 
est  absurde  et  dangereuse. 

«  III.  Le  prétendu  principe  énoncé  sous  cette  forme  :  «  Pé- 
rissent les  atrocités  commises  et  la  guerre  ;elle-même  par 
l'oubli  des  atrocités  commises!  »  n'est  pas  admissible. 

«  Le  moyen  de  supprimer  les  guerres  futures  n'est  pas  de 
laisser  à  un  ennemi  dangereux,  avant  qu'il  ait  cessé  d  être 
dangereux,  le  bénéfice  d'un  oubli  immérité. 
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L'oubli  prématuré  ne  serait  qu'imprévoyance. 

«  IV.  La  haine  enseignée  à  l'École  ne  serait-elle  pas  un 
lément  de  plus  dans  le  retour  possible  d'événements  aussi 
elTrayants  que  ceux  que  nous  traversons? 

«  Non,  si  la  haine  n'est  pas  aveugle,  si  elle  s'applique  au 
passé  plus  qu'à  l'avenir,  aux  faits  plus  qu'aux  hommes,  si 
elle  n'exclut  pas  la  possibilité  d'un  rapprochement  fondé  sur 
la  régénération  du  coupable. 

ce  Mais  il  faut  que  la  régénération  précède  :  car  il  est  impos- 
sible à  l'honnête  homme  de  ne  pas  haïr  ce  qui  est  haïssable. 

<  V.  11  ne  faut  pas  oublier.  Il  faut  se  souvenir  et  dire 
pourquoi.  11  faut  le  dire  très  haut,  et  à  l'ennemi  lui-même. 
S'il  est  capable  de  réflexion  sur  ses  propres  égarements  le 
moyen  le  plus  sûr  de  l'y  amener^  c'est,  après  la  victoire,  de 
lai  faire  comprendre  pourquoi  il  est  au  ban  de  l'humanité.   » 

Mais  l'histoire  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne  ne  suffirail 
pas  à  faire  saisir  le  sens  profond  de  tous  les  événements  que 
nous  venons  d'énumérer.  L'histoire  de  l'Autriche  et  celle  de 
la  Prusse  sont  intimement  liées  comme  celles  d'une  victime 
et  de  son  bourreau,  comme  celles  d'un  sicaire  et  de  son  chef 
de  bande. 

Nos  enfants  auront  déjà  fait  la  connaissance  de  cet  empire 
avec  Charles-Quint,  avec  Marie  Thérèse  et  Joseph  II,  de 
même  qu'avec  le  congrès  de  Vi .  ne,  dont  les  tractations 
jetèrent  incontestablement  les  bases  du  conflit  actuel.  Le 
long  règne  de  François-Joseph,  de  sanguinaire  mémoire,  sera 
passé  en  revue,  ce  long  règne  qui  fut  illustré  par  tant  de 
sombres  drames  et  se  signala  par  l'oppression  des  petits 
peuples  soumis  à  la  domination  des  Habsbourgs  et  par  cette 
politique  balkanique  spoliatrice,  le  fameux  «  Drang  nach 
Oslen  »,  inventé  par  Bismarck  avec  l'arrière-pensée  d'ex- 
pulser définitivement  des  pays  allemands  sa  rivale  vaincue, 
politique  criminelle  qui  a  mis  le  feu  aux  poudres  en  été  1914, 
mais  dont  la  victoire  des  Alliés  vient  d'annihiler  les  résultats 
à  tout  jamais. 


102  LA  RÉFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

L'histoire  delà  France  depuis  la  fin  du  xviii^  siècle  jusqu'à 
nos  jours  figurera  également  au  programme.  Le  renverse- 
ment de  l'ancien  régime,  les  origines  de  la  grande  Révolution 
française,  les  principaux  événements  de  cette  fermentation 
terrible  d'où  est  sorti  le  monde  moderne,  les  guerres  des 
armées  de  la  République  et  de  TEmpire,  la  Restauration, 
l'établissement  de  la  Monarchie  constitutionnelle,  la  seconde 
République,  le  second  Empire  avec  ses  guerres  et  sa  politique 
inspirées  par  le  principe  des  nationalités,  la  campagne  désas- 
treuse de  1873-1871,  l'instauration  delà  troisième  République, 
les  conquêtes  coloniales  de  la  France  et  ses  alliances  et 
ententes  fourniront  ample  matière  à  leçons  intéressantes. 

Puis  viendra  l'histoire  de  la  Grande- Ere lagne,  depuis  la 
proclamation  de  l'indépendance  des  États-Unis  d'Amérique 
jusqu'aux  temps  présents,  sa  participation  aux  conflits  conti- 
nentaux, ses  guerres  coloniales,  la  question  d'Irlande,  et 
enfin  son  intervention,  avec  toute  sa  puissance  et  toutes  ses 
ressources,  dans  la  guerre  aciuelle,  à  la  suite  de  la  violation 
de  notre  neutralité. 

N'oublions  pas  non  plus  le  drame  de  l'unité  italienne, 
dont  ie  dernier  acte  vient  de  se  terminer  par  une  brillante 
apothéose,  c'est-à-dire  par  la  réunion  désormais  indissoluble 
de  toutes  les  «  terre  irredente  »  à  la  mère-patrie.  A  cet  égard, 
nous  tenons  à  souligner  que  le  sort  injuste  infligé  à  la  Bel- 
gique par  le  plus  barbare  des  ennemis  a  été  la  cause  déter- 
minante qui  a  définitivement  rangé  les  classes  populaires 
italiennes  derrière  le  drapeau  de  la  liberté. 

Nos  enfants  sauront  aussi  comment  l'Empire  russe  a  été 
créé  par  le  génie  volontaire  et  brutal  du  tsar  Pierre  P"^; 
comment  il  a  été  consolidé  par  la  sanguinaire  «  grande  Ca- 
therine »  ;  comment,  à  travers  le  xix«  siècle,  les  tsars,  leurs 
successeurs,  ont  gouverné  sur  les  millions  de  sujets,  en 
s'appuyant  sur  une  bureaucratie  vénale  et  cruelle,  mainte- 
nant le  peuple  dans  une  ignorance  profonde  et  dans  un  état 
social  indigne  de  notre  temps,  le  dominant  par  un  régime  de 
terreur;  comment  cette  puissance  a  été  ébranlée  par  la  guerre 
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contre  le  Japon,  et  comment  elle  vient  de  s'effondrer  dans 
l'anarchie,  la  trahison,  la  boue  et  un  démembrement  honteux 
qui  n'a  pas  l'air  de  devoir  provoquer  la  moindre  réaction  pa- 
triotique. 

Lhistoire  de  l'Empire  turc  mettra  en  relief  les  persécu- 
tions systématiques  des  chrétiens  et  les  révoltes  successives 
de  ces  malheureux,  suivies  de  répressions  sanglantes,  les 
guerres  d'indépendance  des  peuples  asservis,  la  création  des 
États  balkaniques  et  les  luttes  dont  les  Balkans  furent  le 
théâtre,  sans  oublier  les  massacres  périodiques  des  Armé- 
niens et  des  Syriens. 

Le  récit  de  la  grande  guerre,  dans  laquelle  la  Belgique 
s  est  acquis  la  gloire  la  plus  pure,  que  nos  enfants  auront  à 
garder  comme  un  patrimoine  précieux,  se  terminera  comme 
les  contes  de  fées  par  la  punition  des  méchants  et  la  récom- 
pense des  justes  :  l'effondrement  des  quatre  États  coalisés  et 
la  renaissance  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  toute  une 
série  de  peuples  longuement  opprimés,  mais  qui  avaient 
gardé  intacte  la  foi  en  leurs  destinées. 

De  l'Orient,  on  tournera  les  regards  vers  l'Occident,  vers 
le  Nouveau  Monde,  d'où  nous  est  venue  l'aide  puissante 
qui  permettra  à  la  Liberté  et  à  la  Justice  de  dicter  définiti- 
vement leur  loi  au  militarisme  oppresseur  et  à  la  barbarie 
organisée,  enfin  subjugués.  Nos  enfants  étudieront  avec  plai- 
sir l'histoire  des  États-Unis  d'Amérique,  dont  nos  popula- 
tions ont  pu  apprécier  la  générosité  durant  la  longue 
occupation  allemande,  générosité  qui  a  tissé  entre  eux  et 
nous  un  lien  indestructible. 

Et,  après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'histoire  des 
autres  républiques  américaines  dont  plusieurs  sont  sorties 
de  la  période  de  l'enfance  et  qui,  par  leur  sagesse,  voient 
augmenter  tous  les  jours  leur  prospérité  ainsi  que  leur  puis- 
sance internationale,  les  maîtres  consacreront  quelques  leçons 
au  développement  des  sciences,  des  lettres,  des  arts,  de 
l'industrie,  du  commerce,  depuis  le  début  du  xix®  siècle  jus- 
qu'à nos  jours.  Car  ces  facteurs  aussi  ont  exercé  une  influence 
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primordiale  sur  les  événements  mondiaux.  L'invention  de  la 
machine  à  vapeur  notamment  a  créé  la  grande  industrie,  et 
il  est  un  fait  avéré  que  ce  sont  les  populations  industrielles 
organisées  qui  ont  contribué  le  plus  efficacement  à  établir 
dans  le  monde  le  régime  du  gouvernement  des  peuples  par 
eux-mêmes,  d'après  des  aonstilutions  qu'ils  se  sont  librement 
données  par  leurs  élus. 

Nous  entendons  les  objections  de  ceux  qui,  après  avoir 
rapidement  lu  cette  énumération  de  matières  à  enseigner, 
s'effrayent  de  leur  étendue,  jettent  les  bras  au  ciel  et  crient 
à  la  surcharge  du  programme.  Évidemment,  avec  ces  ma- 
tières, un  historien  peut  créer  un  cours  d'université  à  faire 
pâlir  les  élèves  les  plus  érudits  d'une  école  des  chartes.  lis 
oublient  qu'on  peut  et  que  pour  l'enseignement  au  ¥  degré 
on  doit  en  tirer  la  quintessence,  réduire  les  événements  aux 
faits  saillants  et  les  ramener  au,  niveau  de  l'entendement 
des  enfants.  C'est  ainsi  que  nous  le  comprenons,  d'ailleurs. 

Les  Anglais  sont  passés  maîtres  en  cet  art;  ils  ont  le  talent 
de  synthétiser,  et  de  se  faire  comprendre  des  petits  et  des 
simples.  Leurs  traités  scolaires  sont  des  modèles  du  genre, 
dont  nous  avons  tout  intérêt  à  beaucoup  nous  inspirer  dans 
l'avenir.  En  ce  qui  concerne  l'histoire,  nous  considérons 
comme  un  devoir  de  signaler  à  l'attention  du  lecteur  The 
ChildrerCs  Story  of  the  War,  par  Sir  Edward  Parrott,  édité 
par  la  firme  Thomas  Nelson  and  Sons,  à  Londres  et  Edim- 
bourg. 

Cette  œuvre,  qui  paraît  en  livraisons  hebdomadaires,  a  no- 
tamment donné  un  exposé  clair  et  simple  de  l'histoire  con- 
temporaine de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et 
de  la  France,  et  nous  ajouterons  même  que  la  lecture  répé- 
tée de  ces  passages  nous  a  fortifié  dans  l'idée  de  demander 
l'inscription  de  l'histoire  contemporaine,  telle  que  nous 
l'avons  esquissée  plus  haut,  au  programme  du  ¥  degré. 

Nous  ne  nous  faisons  aucune  illusion  sur  la  difficulté  du 
problème.  Il  y  aura  beaucoup  à  travailler.  Il  faudra  créer 
de    toutes    pièces    des   traités    d'histoire    contemporaine    à 
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l'usage  du  4^  degré.  Mais  nous  avons  la  confiance  absolue 
que  des  hommes  de  talent  se  voueront  sans  retard  à  cette 
tâche.  Et  nous  nous  demandons  pourquoi  le  gouvernement 
n'encouragerait  et  ne  guiderait  pas  les  initiatives  par  l'insti- 
tution d'un  prix  destiné  à  récompenser  l'auteur  du  meilleur 
ouvrage  bâti  sur  un  patron  fourni  par  le  conseil  de  perfec- 
tionnement de  l'instruction  primaire.  Et  voilà  une  seconde 
mission  importante  à  confier  à  ce  conseil. 

Le  traité  se  composerait  de  deux  parties  :  du  récit  propre- 
ment dit  des  faits  historiques  et  d'une  partie  documentaire 
composée  de  morceaux  de  lecture  consacrés  à  des  biogra- 
phies de  personnages  de  premier  plan,  à  des  tableautins 
vivants,  à  des  narrations  d'événements  importants,  dont  les 
détails  pittoresques  agrémenteront  le  cours.  Les  élèves  seront 
hautement  intéressés  par  semblable  enseignement,  et  nous 
sommes  persuadé  que  toutes  leurs  préférences  iront  au  cours 
d'histoire  contemporaine,  pourvu  qu'il  soit  donné  avec  viva- 
cité et  couleur  par  un  maître  compétent. 

Le  cours  de  calcul  aura,  au  ¥  degré,  une  importance  pri- 
mordiale. Il  sera  le  couronnement  de  l'enseignement  prépa- 
ratoire donné  aux  trois  degrés  inférieurs  et  revêtira  un  carac- 
tère essentiellement  pratique,  parce  qu'il  sera  avant  tout 
consacré  aux  applications  à  la  vie  réelle  professionnelle. 

A  la  théorie  des  fractions  ordinaires  se  rattacheront  tout 
naturellement  celle  des  fractions  périodiques,  dont  les  tour- 
neurs et  les  fraiseurs  se  servent  fréquemment,  et  celle  des 
grandeurs  proportionnelles  (rapports  et  proportions,  gran- 
deurs directement  et  inversement  proportionnelles)  qui  est 
d'un  usage  courant  dans  une  infinité  d'applications  indus- 
trielles, et  qui  a  le  mérite  de  ne  pas  être  compliquée.  Nous 
avons  toujours  constaté  que  les  élèves  y  mordaient  facile- 
ment et  se  l'assimilaient  avec  plaisir.  Elle  est  d'ailleurs  néces- 
saire à  l'étude  élémentaire  des  triangles  semblables,  dont  les 
propriétés  sont  constamment  utilisées  en  mécanique  élémen- 
taire. Nous  devons,  en  effet,  prévoir  l'avenir.  Nous  espérons 
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qu'un  jour  viendra  où  renseignement  complémentaire  obli- 
gatoire sera  organisé,  et  nous  voulons  en  jeter  dès  main- 
tenant les  bases  à  Técole  primaire. 

Nous  ne  pouvons  pas  oublier  les  carrés  et  les  racines  car- 
rées, les  cubes  et  les  racines  cubiques,  ni  V opération  pratique 
de  l'extraction  de  la  racine  carrée  et  de  la  racine  cubique. 
Nous  soulignons  les  mots  opération  pratique,  pour  bien  mon- 
trer qu'il  ne  peut  être  question  d'imposer  l'étude  de  la 
théorie  de  ces  opérations.  Les  élèves  ne  peuvent  ignorer  le 
mécanisme  de  ces  extractions,  parce  que  celles-ci  se  présen- 
tent souvent  dans  les  calculs  relatifs  aux  surfaces  et  aux 
volumes. 

M.  Troclet  a  demandé  qu'au  ¥  degré  «  les  notions  de  ma- 
thématiques fussent  approfondies,  que  le  mesurage  des  sur- 
faces et  le  cubage  des  volumes  notamment  fissent  l'objet 
d'un  enseignement  spécial,  parce  que  dans  tous  les  métiers 
il  est  indispensable  de  savoir  calculer  les  surfaces  et  les 
volumes  ». 

«  Nous  voudrions  aussi,  continue-t-il,  voir  enseigner  des 
notions  de  géométrie  élémentaire  et  de  dessin  industriel'.   » 

Nous  sommes  heureux  de  marquer  notre  accord  avec 
l'honorable  député  de  Liège,  et  nous  proposons  d'inscrire  au 
programme  l'étude  d«s  droites  et  des  angles,  des  perpendi- 
culaires, des  cas  d'égalité  des  triangles,  des  parallèles  et  des 
transversales;  du  cercle  considéré  dans  ses  rapports  avec  la 
droite,  rayons,  cordes,  arcs,  tangentes,  sécantes,  angles  au 
centre  et  angles  inscrits;  des  triangles  semblables;  de  la 
surface  des  figures  planes;  de  la  surface  et  du  volume  des 
corps  solides.  Il  n'entre  pns  dans  nos  vues  de  faire  enseigner 
aux  élèves  les  démonstrations  classiques  d'après  Legendre 
et  consorts.  Des  exposés  suffiront  dans  bien  des  cas,  et  nous 
engageons  beaucoup  les  instituteurs  à  recourir  de  plus  en 
plus  à  la  méthode  des  rabattements  et  superpositions,  qui 

4.  Séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du  12  décem- 
bre 4915,  Annales  parlementaires,  p.  520. 
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a  une  grande  force  probante  et  dont  nos  collègues  français 
se  servent  couramment  dans  leurs  leçons. 

L'étude  du  cercle  est  absolument  nécessaire  comme  préli- 
minaire au  dessin  industriel.  Rien  n'empêche  de  la  placer 
déjà  au  0^  degré.  Quanta  celle  de  la  sphère  et  de  ses  sections 
par  des  plans,  elle  permettra  d''établir  les  notions  indispen- 
sables de  géographie  mathématique  :  équateur,  méridiens, 
parallèles,  longitudes  et  latitudes,  fuseaux  horaires,  etc. 
Nous  estimons  que  la  place  de  ces  notions  est  toute  marquée 
ici  :  nous  sommes,  en  effet,  partisan  convaincu  de  la  com- 
pénétration  des  cours,  et  nous  trouverions  déplorable  de 
perdre  plusieurs  leçons  de  géographie  pour  enseigner  une 
matière  qui  se  présente  tout  naturellement  compe  une 
application  intéressante  d'un  élément  du  cours  de  géométrie 
pratique. 

Quelques  notions  d'algèbre  rendront  de  grands  services. 
L'étude  ultérieure  de  la  mécanique  et  de  l'électricité  ne  se 
conçoit  pas  sans  l'usage  de  formules  élémentaires  et  leurs 
transformations  par  des  calculs  simples. 

On  se  bornera  toutefois  aux  notions  des  nombres  positifs 
et  négatifs,  à  l'emploi  des  lettres,  aux  principes  et  au  méca- 
nisme de  l'addition,  de  la  soustraction,  de  la  multiplication 
et  de  la  division  algébriques,  mais  sans  parler  du  cas  général 
de  la  multiplication  et  de  la  division  des  polynômes. 

Ces  éléments  du  calcul  algébrique  se  limiteront  à  leur 
application  à  des  exercices  pratiques  (emploi  de  lettres, 
simplifications,  mise  en  facteur,  solutions  de  problèmes 
simples)  et  conduiront  à  l'étude  de  la  résolution  des  équa- 
tions numériques  du  premier  degré  à  une  inconnue  et  à  de 
nombreux  problèmes  usuels. 

La  connaissance  des  proportions  et  des  propriétés  des 
triangles  semblables  permettra  enfin  de  familiariser  l'élève 
avec  certaines  notions  trigonométriques  simples  (celles  du 
sinus,  du  cosinus  et  de  la  tangente  d'un  angle)  qui  sont  cou- 
ramment appliquées  en  mécanique  et  en  électricité,  et  dont 
l'usage  permet  de  simplifier   considérablement  l'énoncé  de 
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certaines    règles    et    lois   et    la    résolution    de    nombreux 
problèmes. 

Mais  le  centre  de  gravité  du  cours  de  calcul  au  4«  degré 
résidera  dans  ses  applications  nombreuses,  variées,  dont  les 
données  seront  empruntées  à  la  vie  professionnelle  de  tous 
les  jours.  Les  règles  d'intérêt,  d'escompte,  de  partage  pro- 
portionnel, de  mélange,  d'alliage,  de  société,  fourniront  ma- 
tière à  exercices  multiples,  de  même  que  le  calcul  des  sur- 
faces et  le  cubage  des  volumes,  sans  oublier  les  problèmes 
dont  les  éléments  seront  fournis  par  le  cours  de  physique. 

Faut-il  continuer  à  enseigner  au  ¥  degré  des  notions  de 
zoologiç  et  de  botanique?  Il  suffira,  croyons-nous,  de  faire 
une  revision  rapide  des  notions  qui  ont* été  étudiées  aux 
trois  premiers  degrés,  et  de  les  compléter  éventuellement. 
La  culture  heureuse  de  l'esprit  d'observation  pendant  les  six 
premières  années  de  la  scolarité  sera  d'un  puissant  appoint 
dans  cette  revision.  i 

Les  leçons  d'hygiène,  dans  lesquelles  il  conviendra  de  ne 
pas  oublier  les  recommandations  relatives  au  travail  ouvrier, 
fourniront  l'occasion  de  ranimer  et  de  compléter  la  connais- 
sance des  éléments  de  l'anatomie  et  de  la  physiologie  humai- 
nes. Un  certain  nombre  de  ces  leçons  seront  réservées  aux 
premiers  soins  à  donner  en  cas  d'accidents. 

Tel  est,  selon  nous,  le  programme  des  connaissances 
générales  profanes  à  inculquer  aux  élèves  du  ¥  degré.  Le 
lecteur  aura  pu  constater  que  nous  leur  réservons  une  large 
place  et  que  nous  répondons  ainsi  aux  vœux  formulés  à  cet 
égard  au  sein  de  notre  Parlement. 

Dans  le  chapitre  suivant,  nous  examinons  la  partie  du 
programme  qui  sera  propre  à  chaque  type  particulier  de 
classe  du  4«  degré,  et  dans  laquelle  les  matières  à  tendances 
pratiques  occuperont  nécessairement  une  place  prépondé- 
rante. 


CHAPITRE  \ll 


RENSEIGNEMENT  PRATIQUE  AU  4«  DEGRE 
DE  L'ÉCOLE  PRIMAIRE 


Importance  relative,  au  point  de  vue  de  l'horaire,  des  cours  d'ensei- 
gnement général  et  des, cours  à  tendances  pratiques.  —  i.  Le  type 
industriel  technique.  —  2.  Le  type  commercial.  —  3.  Le  type  rural 
pour  garçons.  —  4.  Le  type  ménager  urbain.  —  5.  Le  type  ménager 
rural. 


En  abordant  l'examen  du  programme  spécial  des  matières 
à  tendances  pratiques  qui,  au  vœu  de  la  loi,  devront  être 
enseignées  au  ¥  degré,  il  nous  paraît  intéressant  d'établir 
au  préalable  leur  importance  relative  au  regard  des  branche  s 
de  culture  générale,  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre 
précédent. 

La  question  a  été  débattue  à  la  Chambre;  M.  Troclet  a 
même  demandé  qu'elle  fût  tranchée  par  voie  législative  et 
avait  déposé  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Pour  les 
filles,  le  temps  consacré  aux  travaux  de  ménage  et  au  travail 
à  l'aiguille  ne  pourra  être  inférieur  à  dix  heures  par 
semaine.  Pour  les  garçons,  le  temps  consacré  au  dessin 
industriel  et  à  l'éducation  manuelle  ne  pourra  être  inférieur  à 
douze  heures  par  semaine.   » 

Le  ministre  des  Sciences  et  des  Arts,  tout  en  marquant  son 
accord  avec  M.  Troclet  sur  le  fond  de  l'amendement,  a  pré- 
féré laisser  à  un  arrêté  royal  le  soin  de  régler  les  grandes 
lignes  du  programme  et  de  l'horaire  des  cours,  parce  que  l'im- 
portance de  cet  enseignement  pratique  différera  d'une 
localité  à  l'autre. 

Nous  estimons,  quant  à  nous,  que  la  proportion  indiquée 
par  M.  Troclet  pour  les  écoles  de  garçons  est  raisonnable, 
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et  nous  demandons  qu'elle  soit  aussi  appliquée  aux  écoles 
de  filles.  Elle  tient  la  balance  égale  entre  les  deux  grandes 
divisions  du  programme,  car  Tinstruclion  du  1<^''  mai  1897 
prévoit  un  horaire  où  figurent  25  heures  de  cours  par 
semaine. 

Seulement  nous  comptons  la  physique  et  éventuellement 
des  notions  de  chimie  industrielle  et  de  géologie,  de  même 
que^  l'économie  sociale,  parmi  les  branches  à  tendances  pra- 
tiques, au  même  titre  que  le  dessin  appHqué,  les  travaux 
manuels,  les  travaux  ménagers,  l'agronomie  et  les  travaux 
agricoles  et  horticoles. 

Cela  dit,  passons  en  revue  les  cinq  divers  types  de  classes 
du  4^  degré,  à  savoir  : 

1®  Le  type  industriel  technique, 

2*»  Le  type  commercial, 

3<>  Le  type  rural  pour  garçons, 

¥  Le  type  ménager  urbain, 

5»  Le  type  ménager  rural. 


I.  —  Le  type  industriel  technique. 

Le  dessin  industrieL  —  La  technologie  des  métiers  principaux.  —  Le 
travail  manuel.  —  La  physique  industrielle  el  notamment  l'électri- 
cité dynamique;  notions  de  chimie  et  de  géologie  dans  les  écoles 
de  certaines  régions.  —  L'économie  sociale.  —  Le  jardinage.  — 
Conclusion. 

Dans  les  écoles  des  centres  ouvriers,  où  une  partie  notable 
des  jeunes  gens  se  destinent  aux  carrières  industrielles,  il 
conviendra  d'organiser  à  fond  l'enseignement  des  travaux 
manuels. 

Cet  enseignement  sera  basé  en  tout  premier  lieu  sur  un 
cours  élémentaire  de  dessin  industriel  bien  conçu,  sur  un 
cours  analogue  de  technologie  des  métiers  principaux  envi- 
sagés et  sur  un  cours  de  physique  expérimentale  :  car  l'in- 
dustrie, quelle  qu'elle  soit,  n'est,  en  dernière  analyse,  qu'une 
application  constante  des  principes  de  la  physique. 
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Il  se  complétera  par  des  travaux  pratiques  d'application. 

Les  éléments  de  dessin  industriel  se  donneront  d'après  les 
cédés  modernes,  qui,  dès  l'abord,  mettent  l'élève  en 
présence  de  la  réalité.  Nous  proscrivons  absolument  toutes 
ces  leçons  théoriques  préparatoires  sur  la  projection  d'un 
point,  d'une  droite,  d'un  plan,  etc. 

Ne  vaut-il  pas  infiniment  mieux  montrer  d'emblée  à  l'élève 
les  procédés  conventionnels  par  lesquels  on  représente  sur 
une  surface  plane  les  trois  dimensions  d'un  corps  avec  toute 
la  clarté  et  toute  la  précision  voulues? 

Les  premières  leçons  sont  consacrées  à  la  vue  «  de  face  » 
et  «  en  plan  »  de  solides  géométriques:  cubes,  prismes  droits, 
pyramides,  troncs  de  pyramides,  cylindres,  cônes  et  troncs 
de  cônes. 

Après  l'analyse  géométrique  d'un  modèle,  placé  devant 
la  classe,  un  élève  trace  au  tableau  les  projections  du  solide; 
ses  condisciples  l'imitent  et  dessinent,  dans  leurs  cahiers,  le 
croquis  d'un  objet  analogue  qui  varie  autant  que  possible  de 
l'un  à  l'autre,  pour  qu'ils  acquièrent  l'habitude  de  prendre 
des  mesures.  Toutes  les  conventions  relatives, aux  traits, 
axes,  cotes,  etc.,  sont  appliquées  dès  les  premiers  dessins.  Ces 
croquis  de  solides  géométriques  permettent  d'établir,  par 
analyse,  les  projections  du  point,  des  lignes  et  des  sur- 
faces. 

Il  est  indispensable  de  faire  suivre  ces  tracés  de  leur 
lecture,  ce  qui  donne  lieu  à  des  exercices  simultanés  et 
individuels.  Il  ne  sera  pas  consacré  plus  de  cinq  ou  six 
leçons  à  ces  notions  fondamentales.  Ce  sera  ensuite  le 
moment  d'initier  les  élèves  aux  coupes  et  demi-coupes.  On 
leur  fournira  pour  cela  des  solides  creux  :  prismes,  troncs  de 
pyramides,  cylindres  et  troncs  de  cônes. 

Afin  de  développer  l'esprit  de  création,  on  intercalera  dans 
les  exercices  de  croquis  d'après  nature  la  réalisation  d'une 
idée  imposée  comme  thème  ou  laissée  au  choix  des  élèves  : 
cheminée  d'usine,  pilastre  simple,  latte  de  dessinateur, 
pied  de  table,  etc..  Cinq  ou  six   leçons  suffiront  à  la  réali- 
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sation  de  celte  partie  du  programme  et  permettront  d'enta- 
mer l'étude  d'objets  qui  peuvent  être  ramenés,  dans  leurs 
éléments,  aux  solides  géométriques  étudiés. 

Le  professeur   choisira   ses   modèles  avec  le  plus-  grand 
souci,  afin  d'établir  une  gradation   constante  dans  les  diffi- 
cultés. Chaque  école  devra   s'en  constituer   une   collection 
empruntée  aux  industries  locales  et  surtout  à  celles  du  bois 
et  du  fer. 

Après  les  dix  ou  douze  leçons  élémentaires,  le  travail  des 
élèves  devient  absolument  individuel  et  le  professeur  n'inter- 
vient qu'exceptionnellement  pour  les  guider  ou  les  corriger. 
Ayant  établi  une  série  minimum  d'objets,  dont  chacun  d'eux 
fera  le  croquis  et  exécutera  ensuite  l'épure  d'après  toutes  les 
règles  de  l'art,  il  tiendra  en  réserve  de  nombreux  objets 
permettant  aux  plus  habiles  ou  aux  plus  intelligents  de  se 
livrer  à  des  travaux  supplémentaires,  qui  les  maintiennent, 
au  point  de  vue  des  principes  théoriques,  au  même  niveau 
que  leurs  camarades,  mais  qui  permettent  aux  meilleurs 
éléments  de  la  classe  de  trouver  dans  les  applications  plus 
difficiles  la  nourriture  de  leur  esprit.  Cette  façon  de  procéder 
permet  de  donner  un  enseignement  sag^ement  progressif  à 
toute  la  classe,  et  elle  évite  le  découragement  des  élèves  les 
moins  doués,  tout  en  fournissant  aux  autres  l'occasion 
d'exercer  leurs  facultés. 

En  vue  du  cours  de  travail  manuel,  il  est  indispensable 
que  le  maître  attire  l'attention  des  élèves  sur  les  conditions 
de  construction  des  objets  dont  ils  tracent  le  croquis,  car  le 
cours  de  dessin  aura  à  fournir  les  croquis  ou  les  épures  de 
tous  les  objets  à  fabriquer  à  l'atelier  scolaire. 

Voici,   à   titre  d'indication   générale,  une  liste  minimum 
d'objets  à  dessiner  au  cours  de  la  première  année  du  A"  degré  : 
tenon  droit  et  mortaise,  équerre  de  menuisier  ou  d'ajusteur 
rivet,  boulon  et    écrou,    rabot,    marteau,   bague,    anneau 
manchon,  trusquin,  poulie,  leviers,  vilebrequin. 

En  seconde  année,  la  liste  minimum  devra  comprendre  la 
série   complète   des  assemblages   :    châssis,   porte,    fenêtre. 
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corniche,  engrenage,  bielle,  piston,  bâti,  corps  de  pompe, 
carcasse. 

Le  croquis  pourra  être  complété  par  le  calcul  du  poids  de 
la  matière,  et  le  cours  sera  utilement  couronné,  pour  les 
futurs  artisans  du  fer,  par  l'analyse  et  la  synthèse  d'un  plan 
d'ensemble,  c'est-à-dire  par  l'extraction  de  semblable  plan,  de 
pièces  détachées,  et  par  sa  reconstitution,  au  moyen  des 
plans  de  ces  pièces;  et,  pour  les  futurs  ouvriers  du  bâtiment, 
par  la  lecture  de  plans  de  maisons  simples. 

Ces  cours  de  dessin  industriel  sont  particulièrement 
encourageants,  parce  que  les  progrès  sont  en  quelque  sorte 
palpables.  Les  élèves  s'en  rendent  parfaitement  compte  et  s'y 
appliquent  avec  une  ardeur  qui  étonne  de  leur  part.  Nous 
avons  pu  le  constater  chez  nos  mutilés  de  Port-Villez,  dont 
beaucoup  n'avaient  fait  que  des  études  primaires  fort  incom- 
plètes, mais  qui  néanmoins,  en  peu  de  semaines,  ont  acquis 
une  habileté  remarquable. 

Le  cours  de  technologie  donnera  la  description  des  outils 
essentiels  employés  dans  les  industries  de  la  région  et  indi- 
quera le  mode  de  s'en  servir. 

Après  l'étude  des  outils,  ce  sera  le  tour  des  matières  pre- 
mières mises  en  œuvre  dans  ces  industries.  Il  importe  que 
l'élève  puisse  les  palper  à  son  aise,  éprouver  leur  résistance, 
distinguer  les  variétés,  les  «  choix  »  d'un  même  produit,  avec 
leurs  dénominations  particulières,  leurs  qualités  spéciales 
et  les  usages  auxquels  ils  sont  destinés. 

Mais,  pour  bien  connaître  une  matière,  il  n'y  a  rien  de  plus 
utile  que  de  la  travailler.  Comment  en  effet  se  rendre  compte 
de  son  degré  de  dureté,  si  l'on  n'y  fait  mordre  l'outil  appro- 
prié? L'organisation  d'un  atelier  scolaire  s'impose  donc.  —  En 
ce  qui  concerne  l'étude  du  débitage  de  la  matière  première, 
elle  devra  nécessairement  rester  dans  le  domaine  de  la  théo- 
rie, encore  la  connaissance  de  cette  théorie  est-elle  de  la 
plus  grande  utilité. 

Dans  notre  ouvrage  sur  «  La  rééducation  professionnelle  rfe.s 
DE  Paeuw.  —  l'Enseigiieinent  en  Belgique.  ^ 
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soldats  mutilés  et  estropiés^  >  nous  avons  à  cet  égard  rap- 
porté l'opinion  de  notre  ami  M.  Nierstrasz,  directeur  des 
puissantes  usines  Jules  Mélotte,  à  Remicourt  :  «  La  théorie 
dans  l'exercice  d'un  métier,  me  dit-il,  est  une  garantie  de 
rapides  progrès,  et  on  peut  affirmer  aussi  que  la  théorie 
apprise  seule,  sans  le  concours  de  la  pratique  ou  avec  des 
éléments  rudimentaires  de  pratique,  aide  puissamment 
l'élève  lorsqu'il  se  trouve  dans  l'exercice  d'un  métier  choisi  : 
car,  au  fur  et  à  mesure  que  des  travaux  plus  difficiles  lui 
sont  confiés,  la  théorie  lui  revient  à  la  mémoire  pour  aider 
à  la  compréhension  du  travail  imposé  et  en  faciliter  l'exé- 
cution. » 

A  Port-Villez,  les  cours  de  technologie  se  poursuivent  par 
l'étude  des  tours  de  main  spéciaux  et  s'achèvent  par  le  calcul 
des  prix  de  revient.  Seulement,  l'étude  de  ces  tours  de  main 
suppose  un  maître  particulièrement  capable  et  un  atelier 
bien  monté. 


Le  cours  de  travail  manuel  proprement  dit  n'est  pas  diffi- 
cile à  organiser  dans  les  centres  où  règne  la  grande  indus- 
trie constructive  :  les  éléments  du  travail  du  bois  et  des 
métaux  usuels  y  sont  tout  indiqués.  Nous  admettons  comme 
un  axiome  que  le  maître  doit  être  capable.  S'il  en  était  autre- 
ment, il  vaudrait  mieux  renoncer  à  l'institution  des  cours 
pratiques,  car  un  maître  incapable  constituerait  un  réel  dan- 
ger pour  les  élèves,  qu'il  dévoierait  complètement. 

Un  maître  compétent  enseignera  les  opérations  fondame 
taies  d'après  toutes  les  règles  de  l'art  et  s'efforcera  d'obti 
nir,  dès  les  premières  leçons,  la  position  et  les  gest 
ouvriers  convenables.  Ces  opérations  du  début  sont  ass 
dures  et  ennuyeuses;  l'élève  ne  voit  pas  très  bien  l'utilité 
son  travail,  et  ses  progrès,  étant  lents,  ne  l'encouragent  pa 

Il  existe  une  grande  analogie  entre  ces  débuts  et  les  préli 
minaires  de  l'algèbre  et  de  la  géométrie,  dont  le  but  pratiqué 

\.  Paris,  Berger-Levrault,  1917. 
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ne  se  révèle  pas  dès  l'abord  et  qui  déconcertent  les  commen- 
çants. 

De  même  qu'en  ces  deux  branches  des  mathématiques  les 
premiers  problèmes  pratiques  sont  les  bienvenus  et  appa- 
raissent aux  élèves  comme  des  rayons  de  soleil  perçant  le 
brouillard,  de  même  la  confection  des  premiers  objets  utiles 
encourage  fortement  les  débutants,  parce  qu'ils  sentent  que 
leur  travail  n'est  pas  vain.  L'écueil  à  éviter  toutefois,  c'est 
de  sacrifier  l'utile  à  l'agréable  et  de  repousser  à  l'arrière-plan 
les  opérations  fondamentales  qui,  dans  le  travail  du  bois, 
sont  le  sciage,  le  forage,  et  surtout  le  rabotage.  Ces  genres 
de  travaux,  et  principalement  le  dernier,  exigent  une 
pratique  fréquente  et  assez  longue,  surtout  si  l'on  met  en 
œuvre  diverses  essences  de  bois,  qui  nécessitent  un  traite- 
ment spécial  d'après  leurs  propriétés  physiques  et  leur  con- 
texture. 

Les  premiers  objets  à  confectionner  seront  choisis  avec 
discernement,  pour  qu'ils  n'exigent  pas  l'emploi  d'assem- 
blages non  encore  étudiés.  Ici,  le  cours  de  dessin  fournira 
son  appoint  au  cours  de  travail  pratique.  Aucune  pièce  ne 
.sera  exécutée  à  l'atelier  scolaire  sans  avoir  fait  l'objet  d'un 
croquis  coté,  si  ce  n'est  d'un  petit  plan.  Le  traçage  se  fera 
avec  minutie,  d'après  les  procédés  en  usage  dans  les  bons 
ateliers.  Quant  à  l'exécution,  le  maître  l'exigera,  dès  le 
début,  ponctuelle  et  bien  «  finie  ».  Il  combattra  de  toutes  ses 
forces  Và-peu-près,  qui  malheureusement  triomphait  trop 
souvent  dans  les  cours  de  travaux  manuels  de  l'ancien 
régime.  Dans  ces  cours,  les  élèves  apprenaient  à  «  chipoter  », 
et  ainsi  se  gâchait  leur  apprentissage. 

Aussitôt  après  l'étude  d'un  nouvel  assemblage,  avec  ses 
qualités,  ses  inconvénients,  son  mode  d'emploi  et  son  exécu- 
tion pratique,  on  s'en  servira  dans  la  fabrication  de  quelque 
objet  usuel. 

A  cet  égard,  il  ne  pourra  évidemment  être  question  de 
construire  des  meubles  qui  absorbent  une  grande  quantité 
de  matières  premières.  D'un  autre  côté,  nous  n'appréc  ons 
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pas  beaucoup  la  confection  de  meubles-joujoux,  de  meubles 
de  poupée.  C'est  fausser  dans  une  certaine  mesure  les 
conceptions  des  élèves.  Mieux  vaut  bâtir  quelque  petit  meuble 
en  grandeur  naturelle  :  escabeau,  étagère,  bibliothèque  sus- 
pendue, pharmacie  de  famille,  coffret,  marmite  norvégienne, 
etc.,  dont  l'exécution  exige  la  mise  en  pratique  de  tous  les 
assemblages,  de  toutes  les  opérations  spéciales  déjà  étudiés. 
Mais  nous  insistons  à  nouveau  sur  l'importance  du  «  fini  > 
de  ces  petits  travaux.  Le  maître  ne  permettra  pas  à  un  élève 
de  passer  à  de  nouveaux  éléments  tant  qu'il  ne  possède  pas 
à  fond  les  précédents.  Et  constamment,  assidûment,  il 
veillera  à  ce  que  le  maintien  des  sujets  et  leurs  gestes 
ouvriers  soient  impeccables.  L'affûtage  des  outils  s'en- 
seignera couramment,  à  mesure  que  la  nécessité  s'en  mani- 
festera. 

De  jeunes  élèves,  conduits  par  un  maître  peu  expérimenté, 
seront  enclins  à  «  gâcher  »  beaucoup  de  bois.  La  plus  stricte 
économie  sera  de  rigueur;  elle  ne  devra  cependant  pas  être 
poussée  tellement  loin  qu'elle  nuise  au  préapprentissage. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  vaudrait  mieux  renoncer  à  la  création 
d'un  atelier  scolaire. 

Là  où  la  chose  est  possible,  les  instituteurs  tâcheront 
d'acheter  un  stock  de  bois  provenant  de  caisses  d'emballage; 
ce  bois  a  généralement  le  grand  avantage  d'être  sec  et  de  se 
vendre  à  bas  prix.  D'autre  part,  ses  dimensions  sont  suf- 
fisamment grandes  pour  se  prêter  à  la  fabrication  des 
objets  que  nous  avons  énumérés  plus  haut. 

Dans  le  travail  des  métaux,  le  limage,  le  burinage  et  le 
forage,  de  même  que  l'usage  de  la  meule,  exigent  une  assez 
longue  pratique.  Ces  opérations  sont  assez  fastidieuses  au 
début;  mais,  comme  pour  le  travail  du  bois,  il  est  possible  de 
procéder  après  quelque  temps  à  la  confection  d'objets  dé- 
terminés d'un  usage  courant.  La  fabrication  en  série,  par 
toute  la  classe,  d'objets  simples,  telle  une  clef  à  écrous  de 
petit  modèle,  nous  paraît  réunir  beaucoup  d'avantages; 
Topération  débute   par  un  traçage  d'après   plan   coté,    puis 
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le  biirinage   intervient,    enfin  le   limage   achève   le  travail. 

Dans  certaines  écoles,  notamment  à  Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles,  se  pratique  le  travail  du  fil  de  fer,  qui  est  plus 
commode  et  donne  presque  immédiatement  des  résultats 
tangibles. 

Le  programme  pourra  aussi  prévoir  la  confection  de  liga- 
tures usitées  par  le  poseur  électricien,  de  même  que  les 
opérations  fondamentales  du  travail  du  cuir  et  du  caout- 
chouc. 

Nous  ne  nous  hasarderons  pas  à  pousser  plus  loin  l'exposé 
d'un  programme  possible  de  travail  manuel,  car  la  variété 
infinie  des  besoins  locaux  créera  une  diversité  d'ensei- 
gnement impossible  à  prévoir. 

Nous  avouons  même  franchement  qu'en  ce  moment  des 
lumières  nous  font  défaut  pour  juger  par  exemple  quel  genre 
de  travail  manuel  il  conviendra  d'instaurer  dans  les  écoles  de 
certaines  localités  qui  se  sont  spécialisées  dans  quelque 
branche  déterminée  de  l'industrie.  Quel  devra  être  cet  ensei- 
gnement pratique,  à  Roulers,  où  règne  l'industrie  textile  ;  à 
Iseghem,  où  triomphe  l'industrie  des  chaussures  ;  à  Flo- 
refie,  où  fleurit  celle  des  glaceries  et  des  produits  céra- 
miques; à  Soignies,  où  domine  l'industrie  du  petit  granit;  à 
Pâturages,  où  s'exerce  surtout  l'industrie  houillère? 

C'est  ici  que  revient  sur  le  tapis  la  circulaire  de  M.  le 
député  permanent  Pastur  et  que  se  révèle  la  nécessité  im- 
périeuse de  consulter  les  principaux  intéressés,  c'est-à-dire 
les  organisations  patronales  locales,  et  surtout  les  orga- 
nisations ouvrières,  dont  les  membres  savent  par  expé- 
rience personnelle  ce  qui  hâte  la  formation  de  l'ouvrier  qua- 
lifié. 

Nous  présumons  que,  dans  les  centres  houillers,  il  faudra 
remplacer  une  partie  du  travail  manuel  par  des  notions  de 
géologie  et  peut-être  approfondir  davantage  la  physique, 
notamment  l'électricité,  depuis  l'apparition  dans  les  mines 
de  foreuses  à  air  comprimé  ou  de  foreuses  électriques.  A 
Soignies,  on   consacrera   plus  ^*^   ^^mos   «u  dessin   et  à^la 
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technologie  de  la  pierre,  à  Roulers  à  la  technologie  du  tis- 
sage, et  à  Iseghem  à  celle  du  cuir. 

Au  littoral,  le  préapprentissage  de  la  pêche,  avec  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  confection  et  à  la  réparation  des  filets, 
au  gréement  des  barques,  à  la  manipulation  et  à  la  vente  du 
poisson,  occupera  la  place  d'honneur  dans  la  partie  pratique 
du  programme. 

En  matière  de  conservation  du  poisson,  il  y  aurait  chez 
nous  de  grands  progrès  à  réaliser.  Il  nous  a  été  assuré  par 
des  personnes  compétentes  que  nos  pêcheurs  sont  rebelles  à 
l'introduction  de  certains  procédés  modernes,  et  que  notam- 
ment rétablissement  de  saurisseries  et  de  fabriques  de  con- 
serves de  poisson  pourrait  être  envisagé  avec  chances  cer- 
taines de  succès.  C'est  l'école  primaire  du  ¥  degré  qui 
pourra  le  plus  sûrement  briser  les  résistances,  vaincre  la 
routine  et  instaurer  un  régime  nouveau  basé  sur  la  science. 

Le  cours  de  travail  manuel  pratique  prendra  en  règle  géné- 
rale trois  après-midi  par  semaine;  les  deux  après-midi  res- 
tants, —  car  nous  supposons  le  maintien  du  congé  hebdoma- 
daire d'une  demi-journée  le  jeudi,  —  seront  consacrés  au 
dessin  et  à  la  physique  industrielle,  qui  pourront  aussi 
empiéter  sur  certaines  matinées. 

Nous  attendons  beaucoup  de  ce  cours  de  physique  indus- 
trielle, qui  sera  la  continuation  de  celui  que  nous  avons 
amorcé  au  5^  degré.  On  y  étudiera  surtout,  en  prévision 
d'applications  pratiques  dans  la  vie  industrielle,  la  statique 
des  gaz,  le  restant  de  la  théorie  de  la  chaleur:  vaporisation, 
liquéfaction  des  corps  gazeux,  force  élastique  de  la  vapeur 
avec  notions  élémentaires  sur  la  machine  à  vapeur,  sources 
de  chaleur  et  divers  modes  de  chauffage,  principaux  phé- 
nomènes de  la  vapeur  d'eau  contenue  dans  l'atmosphère  ;  des 
éléments  d'optique  et  d'acoustique,  des  notions  de  méca- 
nique; enfin,  avec  quelques  détails,  —  en  rapport  avec  l'âge 
et  le  degré  d'avancement  des  élèves,  —  le  magnétisme  et 
l'électricité,   surtout  l'électricité  dynamique.  Par  une  vraie 
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^  aberration,  on  continue  à  consacrer  dans  nos  écoles  nor- 
males un  temps  'précieux  à  l'étude  de  l'électricité  statique, 
alors  qu'on  néglige  presque  complètement  l'électricité  dyna- 
mique, la  seule  qui  soit  vraiment  importante  par  ses  appli- 
cations industrielles. 

Le  cours  de  physique  sera  surtout  expérimental  et  aura 
dos  attaches  solides  avec  son  voisin,  le  cours  de  travail 
manuel.  Il  sera  uniquement  basé  sur  l'expérience. 

Que  l'on  ne  se  récrie  pas  et  que  l'on  ne  se  retranche  pas 
derrière  l'impossibilité,  où  beaucoup  d'écoles  se  trouveront, 
de  s'acheter  un  laboratoire  de  physique  convenable.  Le 
maître,  s'il  est  quelque  peu  entraîné  à  cette  tâche  et  surtout 
s  il  est  dévoué,  pourra  construire  avec  l'aide  de  ses  élèves  un 
grand  nombre  d'appareils  amplement  suffisants.  Qui  ne  con- 
naît la  physique  amusante  de  Tom  Tit,  avec  son  infinie 
variété  d'instruments  «  de  fortune  »? 

S'il  existe  dans  la  commune  une  canalisation  électrique,  il 
est  à  présumer   que  le  courant  y  est  employé  comme  force 
motrice.   Dans   ce   cas,    un    cours  plus  sérieux  d'électricité 
s'impose  et  il  sera  facile  d'amener  le  courant  à  l'école  et  d'y 
installer   un   tableau   de   distribution.    Le  maître  aura  alors 
toute  facilité  pour  enseigner  aux  élèves  les  propriétés   du 
courant,  la  manière  de  le  conduire  et  de  l'utiliser,  les  dan- 
gers qu'il  présente  et  la  façon  de  s'en  préserver.  La  matière 
est  parfaitement  au  niveau  de  la  compréhension. d'enfants 
de  douze  à  quatorze  ans.   Nous  en  avons  fait  l'expérience 
chez  nous:  notre  fils,  âgé  de  treize  ans,   possède  un  jouet 
électrique  assez  compliqué,  qu'il  installe,  manœuvre  et  répare 
avec  aisance,  parce  que  nous  lui   avons  enseigné  les   pro- 
priétés essentielles  de  la  «  force  mystérieuse  ».  Une  «  panne  » 
surgit-elle,  il  parvient  à  en  découvrir  la  cause  et  à  y  porter 
remède!  Il  construit  des  sonneries  électriques  avec  les  maté- 
riaux les  plus  hétéroclites  qu'il  découvre  dans   la   maison. 
Le  goût  des  enfants  et  des  adolescents  pour  la  mécanique  et 
la  physique  est  d'ailleurs  manifeste.  Dès  l'âge  de  dix  ans,  les 
collégiens  vous  expliquent  le  mécanisme  d'un  moteur  à  explo- 
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sion,  d'une  motocyclette  et  d'une  automobile  avec  la  science 
d'un  ingénieur  en  herbe.  Qui  n'a  écouté,  en  souriant,  ces 
conversations  de  gosses,  revenant  du  collège,  un  gros  porte- 
feuille bourré  de  livres  sous  le  bras,  et  décrivant  une  panne 
de  moteur  ou  de  différentiel,  avec  une  clarté  parfaite  et  en 
employant  les  termes  techniques  propres?  Et  ce  sont  pour- 
tant des  connaissances  qu'ils  ont  glanées  à  droite  et  à  gauche, 
poussés  par  leur  curiosité  naturelle.  Le  bon  maître  saura 
aiguiser  et  diriger  cette  qualité  native  et  la  mettre  au  service 
du  préapprentissage. 

Dans  les  contrées  où  règne  l'industrie  chimique,  la  métal- 
lurgie ou  la  verrerie,  il  sera  parfois  intéressant  de  remplacer 
une  partie  du  travail  manuel  par  l'étude  élémentaire  de  cer- 
tains corps  chimiques.  Ainsi,  les  grands  élèves  de  ces  régions 
ne  peuvent  ignorer  les  phénomènes  qui  se  produisent  dans 
les  hauts  fourneaux,  dans  les  fours  à  coke,  dans  les  fours  à 
chaux,  la  différence  qui  existe  entre  la  fonte  et  l'acier,  les 
propriétés  essentielles  des  corps  qui  entrent  dans  la  compo- 
sition des  verres  des  diverses  qualités,  etc. 

Le  personnel  enseignant  désireux  de  s'instruire  trouvera 
facilement  des  livres  où  un  grand  nombre  d'expériences  à 
réaliser  avec  un  matériel  rudimentaire  sont  clairement 
décrites.  Nous  nous  permettons  de  leur  signaler  un  manuel 
dû  à  la  collaboration  de  M™«  Chanticlaire  et  G.  Ghanticlaire, 
et  édité  par  la  maison  F.Nathan,  de  Paris;  il  s'intitule  :  Com- 
ment réaliser  Ê50  expériences  de  phijsique  et  de  chimie  à  peu 
de  frais ^  et  ne  coûte  que  2  francs. 

Quelques  leçon^  d'économie  sociale  s'intercaleront  régu- 
lièrement dans  jle  programme.  Au  Congrès  scolaire  de  Milan 
d'octobre-novembre  1916,  consacré  à  la  discussion  du  pro- 
gramme du  ¥  degré,  nous  eûmes  l'occasion  de  prononcer 
les  paroles  suivantes  qui  recueillirent  l'adhésion  unanime  : 
«  Nous  voudrions  également  voir  donner  à  nos  enfants  quel- 
ques notions  élémentaires  d'économie  sociale.  Peu  de  temps 
après  leur  sortie  de  l'école,  les  enfants  sont  mêlés  pratique- 
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ment  aux  grands  problèmes  économiques  qui  passionnent  le 
monde.  N'est-il  pas  naturel  dès  lors  qu'on  les  éclaire  quelque 
peu  à  leur  sujet?  Qu'on  ne  nous  objecte  pas  la  difficulté  de 
la  matière.  Il  est  parfaitement  possible  de  la  présenter  sous 
une  forme  toute  concrète.  La  littérature  scolaire  française 
est  riche  de  petits  traités  à  la  portée  des  enfants,  et  nous  con- 
naissons un  admirable  petit  manuel  anglais  en  trois  fasci- 
cules, dont  le  nom  nous  échappe  et  qui  aborde  avec  une 
rlarté  lumineuse  tous  ces  sujets  d'apparence  aride.  » 

Dans  son  discours  du  12  décembre  1915,  M.  Troclet 
énonça  la  même  idée,  mais  avec  plus  d'ampleur  :  «  Je  vou- 
drais aussi,  dit-il,  que  l'économie  sociale  élémentaire  fût 
apprise  aux  élèves.  Voilà  des  garçons  de  douze  à  quatorze 
ans  qui  vont  quitter  l'école;  demain  ils  entreront  dans  la 
vie;  il  est  incontestable  qu'ils  doivent  avoir  des  notions  de 
droit  constitutionnel  et  surtout  de  droit  ouvrier,  quelques 
notions  relatives  à  la  loi  sur  la  réparation  des  accidents  de 
travail:  par  exemple,  ils  doivent  savoir  que  cette  loi,  en  cas 
d'accident  survenu  au  cours  et  par  le  fait  du  travail,  accorde 
à  l'ouvrier  la  moitié  du  salaire  journaUer;  ils  doivent  savoir 
qu'ils  peuvent  s'adresser  au  Conseil  des  prud'hommes  pour 
régler  à  Tamiable  un  conflit  surgissant  entre  eux  et  leur 
patron;  ils  doivent  posséder  quelques  notions  sur  le  fonc- 
tionnement de  toute  cette  série  d'organismes  que  sont  les  mu- 
tualités, les  coopératives,  les  unions  professionnelles.  De  cette 
façon,  on  les  prépare  à  la  vie  pratique,  tandis  qu'autrement, 
tenus  dans  l'ignorance  de  ces  choses  j  usqu'à  l'âge  de  quatorze 
ans  et  tout  à  coup  plongés  dans  la  vie  ouvrière,  ils  ignorent 
toutes  ces  questions  qui  les  intéressent  si  hautement. 

«  .Je  crois  également  que  si  les  éléments  du  droit  usuel, 
du  droit  ouvrier,  du  droit  social,  étaient  appris  aux  enfants 
de  dix  à  quatorze  ans,  on  en  ferait  des  citoyens  plus 
complots  et  qu'on  développerait  dans  les  futures  générations 
le  civisme,  qui  fait  si  souvent  défaut  à  notre  époque'.  » 

1.  Séance  de  la  Chambre  du  12  décembre  1913,  Annales  par- 
lementaires, p.  521. 
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Nous  nous  rallions  enlièrement  à  ces  considérations,  qui 
sont  marquées  au  coin  du  bon  sens  même. 

Il  nous  semble  peu  expédient  d'enseigner  le  jardinage 
dans  les  écoles  urbaines,  fréquentées  exclusivement  par  les 
enfants  des  quartiers  centraux  des  villes,  dont  les  parents 
n'ont  pas  l'occasion  d'exploiter  un  petit  jardin  potager.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  écoles  de  la  périphérie  de  ces 
villes,  recevant  les  enfants  de  la  banlieue  immédiate  où 
abondent  les  jardins  ouvriers  qu'encouragent  les  «  Œuvres 
du  Coin  de  terre  ».  L'utilité  de  ces  jardins  n'est  plus  à 
démontrer  :  ils  constituent  un  moyen  de  moralisation  de 
tout  premier  ordre  ;  ils  luttent  victorieusement  contre 
l'alcoolisme  et  la  dissipation  en  général,  et  permetteni 
à  la  ménagère  d'améliorer  notablement  les  repas  de  la 
maisonnée. 

Nous  demandons  donc  que  le  jardinage  soit  enseigné 
d'une  manière  tout  à  fait  pratique  dans  les  écoles  de  la  péri- 
phérie des  villes,  mais  cet  enseignement  se  bornera  au  strict 
nécessaire  et  n'envisagera  que  le  jardin  ouvrier. 

Les  partisans  du  moindre  effort  et  les  tardigrades  trouve- 
ront ce  programme  trop  vaste  et  trop  chargé;  ils  le  traite- 
ront d'utopique,  d'irréalisable.  Comme  nous  l'avons  dit  à 
propos  du  cours  d'histoire  contemporaine,  nous  n'avons  en 
somme  formulé  que  des  en-têtes  de  chapitre.  Le  maître  écrira 
dessous  ce  que  le  degré  d'avancement  de  ses  élèves  et  sa 
propre  compétence,  mais  surtout  son  dévouement,  lui  permet- 
tront de  réaliser.  N'oublions  pas  que  l'instruction  obliga- 
toire existe  désormais  et  que  la  préparation  des  élèves  par 
les  trois  degrés  inférieurs,  qu'ils  auront  dû  fréquenter 
assidûment,  sera  bien  plus  efficace  et  bien  plus  avancée  que 
par  le  passé.  A  douze  ans,  un  élève  peut  entrer  normalement 
en  première  année  d'études  d'une  école  moyenne  :  le 
4«  degré  est  donc  parallèle  aux  deux  premières  années  de 
ces  excellentes  institutions. 
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Nous  ne  voulons  pas  imposer  de  formules  rigides.  Un  sage 
éclectisme  devra  présider  à  la  composition  du  programme 
des  matières  à  tendances  pratiques.  Les  coups  d'essai  seront 
rarement  des  coups  de  maître.  On  n'arrivera  à  des  résultats 
pleinement  satisfaisants  qu'après  des  tâtonnements  inhé- 
rents à  tout  début;  mais,  par  la  formation  sérieuse  de  maîtres 
capables  et  par  le  mode  expérimental  appliqué  à  l'adminis- 
tration, nous  nous  efforcerons  de  les  réduire  au  strict  mini- 
mum. 

Dans  des  chapitres  spéciaux,  nous  traiterons  de  l'éduca- 
tion physique  et  de  l'enseignement  d'une  seconde  langue  à 
l'école  primaire. 


Le  type  commercial. 


La  correspondance  commerciale;  la  tenue  des  livres.  —  Petit  cours 
de  produits  commerçables.  —  L'économie  sociale.  —  La  sténo-dac- 
tylographie :  il  faut  autant  que  possible  laisser  cette  spécialité  aux 
femmes.  —  Les  carrières  exotiques  pour  les  garçons. 


Ainsi  que  son  nom  l'indique,  les  classes  de  ce  type  ont 
pour  mission  de  préparer  les  enfants  à  des  emplois  dans  le 
commerce,  les  bureaux  des  établissements  industriels  et 
l'administration.  Toutefois,  en  présence  de  la  tendance 
déplorable  qui  pousse  les  fils  de  la  petite  bourgeoisie,  et 
même  ceux  du  peuple,  vers  quelque  «  bonne  petite  place  » 
dans  les  administrations  publiques,  il  convient  de  borner 
au  strict  nécessaire  les  classes  de  ce  type,  afin  d'éviter  l'en- 
combrement dans  les  carrières  plus  que  modestes  où  végète 
le  prolétariat  en  redingote. 

Dans  le  peuple,  le  port  «  du  faux-col  »  semble  être  l'indi- 
cation d'un  état  social  plus  élevé,  où  l'homme  manie  la 
plume  plutôt  que  l'outil.  Le  bourgeron,  par  contre,  apparaît 
comme  le  signe  distinctif  de  ceux  qui  sont  par  le  destin 
«  condamnés  »  au  travail  manuel.  Echanger  ce  bourgeron 
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contre  le  faux-col  et  le  veston,  c'est,  aux  yeux  de  beaucoup, 
monter  d'un  échelon  sur  l'échelle  sociale. 

Nous  devrons  réagir  contre  cette  tendance,  en  montrant 
les  avantages  précieux  d'un  métier  qualifié  exercé  avec 
compétence  et  amour,  avantages  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons une  indépendance  plus  grande  et  un  meilleur  salaire. 

Cela  posé,  qu'enseignera-t-on  dans  ce  type  commercial? 
En  premier  lieu,  la  correspondance  commerciale  :  un  employé 
qui  n'a  ni  orthographe  ni  style  n'est  pas  capable  d'arriver  à 
une  situation  convenable;  tout  au  plus  pourra-t-il  croupir 
dans  un  poste  d'expéditionnaire,  d'aide-magasinier  ou  de 
magasinier.  Nous  y  ajouterons  l'étude  de  la  seconde  langue 
nationale  et  d'une  langue  étrangère,  de  préférence  l'anglais. 
En  second  lieu,  la  comptabilité,  en  commençant  par  la  rédac- 
tion des  documents  commerciaux  relatifs  à  l'expédition  et  la 
réception  de  marchandises,  à  l'envoi  ou  à  l'encaissement  de 
fonds,  et  en  continuant  par  la  tenue  des  livres,  des  livres 
auxiliaires  d'abord,  du  journal  ensuite,  en  attaquant  immé- 
diatement la  partie  double. 

Ces  classes  du  ¥  degré  devront  s'efforcer  de  répandre 
dans  le  pays  l'usage  des  fiches  commerciales,  telles  que  nous 
los  avons  vu  employer  aux  usines  Jules  Mélotte  à  Remicourt. 

Un  petit  cours  de  produits  commerçables,  mis  en  rapport 
avec  la  géographie  commerciale,  nous  paraît  tout  indiqué. 

Là  où  existent  une  industrie  ou  un  commerce  dominants, 
il  sera  consacré  une  attention  particulière  aux  produits  mis 
en  œuvre  dans  la  localité  ou  y  faisant  l'objet  de  transactions 
importantes.  Le  maître  conduira  ses  élèves  sur  les  chantiers, 
dans  les  usines  et  les  principales  maisons  de  commerce,  après 
avoir  préparé  ces  visites  par  quelques  leçons  appropriées.  Si 
le  maître  est  débrouillard  et  entretient  de  bonnes  relations 
avec  les  chefs  des  firmes  locales,  il  lui  sera  aisé  de  constituer 
un  petit  musée  parlant,  où  les  échantillons  des  produits 
commerciaux  voisineront  avec  les  matières  premières  des 
industries  de  l'endroit,  dans  les  diverses  phases  de  leur 
transformation. 
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Le  cours  d'économie  sociale,  dont  nous  avons  parlé  au 
chapitre  précédent,  sera  adapté  aux  situations  et  aux  besoins 
spéciaux  des  élèves. 

L'enseignement  commercial  moderne  ne  se  conçoit  plus 
sans  un  cours  de  sténo-dactylographie.  Nous  demandons 
donc  l'inscription  de  semblable  cours  au  programme  du  type 
commercial.  Mais,  ici  encore,  nous  croyons  de  notre  devoir 
de  mettre  les  dirigeants  des  écoles,  surtout  dans  les  grandes 
villes,  en  garde  contre  la  formation  d'un  trop  grand  nombre 
de  sténo-dactylographes  masculins.  Cette  branche  tend  en 
effet  à  devenir  de  plus  en  plus  l'apanage  des  femmes.  On  a 
beau  déplorer  ce  fait  et  proclamer  que  la  place  de  celles-ci 
est  dans  la  famille.  Les  femmes,  en  général,,  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  jouer  le  rôle  «  d'ange  du  foyer  ».  Mais  pour 
fonder  un  foyer  il  faut  être  à  deux.  Déjà  avant  la  guerre  les 
éléments  féminins  dépassaient  de  plusieurs  centaines  de 
mille  les  éléments  masculins.  La  guerre,  qui  a  fauché  tant 
d'hommes  jeunes  et  vigoureux,  n'a  fait  qu'accentuer  la  dis- 
proportion. Beaucoup  de  jeunes  veuves  ne  trouveront  pas  à 
se  remarier,  et  de  nombreuses  jeunes  filles  sont  condamnées 
au  célibat,  faute  d'épouseurs.  Elles  resteront  donc  isolées 
dans  la  vie  et  se  trouveront  dans  la  dure  nécessité  de  pour- 
voir à  leurs  propres  besoins.  La  sténo-dactylographie  leur  offre 
un  moyen  de  gagner  honorablement  leur  vie.  Que  l'homme 
ne  les  concurrence  donc  pas  dans  cette  voie,  mais  qu'il  dirige 
plutôt  son  activité  vers  les  carrières  exotiques.  L'invasion, 
qui  a  chassé  beaucoup  de  Belges  de  leurs  foyers,  les  aura 
rendus  moins  casaniers;  elle  les  a  affranchis,  en  leur  mon- 
trant que  l'expatriation  n'est  pas  la  privation  dure  qu'ils 
appréhendaient,  que  les  voyages,  même  d'ordre  commercial, 
ont  leur  charme,  et  que  la  recherche  des  débouchés  nouveaux 
pour  l'industrie  nationale  est  en  général  aussi  fructueuse 
pour  celui  qui  s'y  livre  que  pour  la  Patrie.  Les  instituteurs 
auront  l'occasion  de  stimuler  les  dispositions  qui  dans  cet 
ordre  pourront  se  révéler  parmi  les  élèves  de  leur  classe, 
en  leur  montrant  l'exemple  des  cadets  de  famille  anglais  qui 
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ont  fait  la  prospérité  des  colonies  britanniques,  et  des  jeunes 
gens  allemands  qui  étaient  parvenus  à  se  faire  des  situations 
enviables  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Ils  n'oublieront 
pas  nos  compatriotes  qui,  pendant  Texil,  ont  fait  preuve 
d'initiative  et  qui  ont  réussi  à  fonder  des  établissements 
florissants  en  terre  d'asile.  Mais  ils  'appuieront  puissamment 
sur  le  patriotisme  déployé  tant  par  les  Britanniques  que  par 
les  Germains,  dont  la  plupart  gardent  un  contact  étroit  avec 
la  mère-patrie  et  la  servent,  comme  de  vrais  soldats,  sous 
tous  les  ciels  et  dans  toutes  les  conditions. 

Ce  patriotisme  doit  être  désormais  celui  des  Belges  vivant 
à  l'étranger  :  l'école  primaire  en  jettera  les  bases. 

Dans  leurs  .causeries  sur  les  carrières  coloniales,  les 
maîtres  feront  ressortir  quel  vaste  champ  d'activité  le  Congo 
offre  aux  jeunes  gens  fortement  trempés  qui  n'ont  pas  peur 
de  s'expatrier.  Ils  ne  cèleront  néanmoins  aucune  des  diffi- 
cultés qui  assaillent  l'Européen  pendant  son  séjour  dans 
l'Afrique  équatoriale,  afin  de  ne  pas  laisser  subsister  des 
illusions  funestes,  mères  des  déceptions  qui  tuent;  mais  ils 
auront  soin  d'indiquer  en  même  temps  comment  on  en 
triomphe  par  la  prudence  et  l'hygiène. 

Il  importe  que  le  Congo  ne  soit  plus,  comme  dans  les 
débuts,  le  réceptacle  des  paniers  percés,  des  cerveaux  brûlés 
et  des  fils  de  famille  décavés,  mais  qu'il  attire  de  plus  en  plus 
des  jeunes  gens  laborieux,  probes  et  énergiques,  capables 
de  mettre  en  valeur  ses  innombrables  richesses. 

Mais  revenons  à  la  sténo-dactylographie,  pour  constater 
que  l'homme,  en  voulant  concurrencer  la  femme  dans  cette 
branche,  court  au-devant  d'un  échec,  par  suite  de  cette 
conception  injuste,  et  fortement  enracinée,  qu'à  travail  égal 
une  femme  ne  mérite  pas  un  salaire  égal  à  celui  de  l'homme, 
conception  qui  pousse  beaucoup  de  chefs  de  maison  à  donner 
la  préférence  aux  femmes  sténo-dactylos. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  scolaire  recommande 
l'enseignement  d'éléments  du  travail  manuel  aux  futurs  em- 
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ployés  et  il  en  développe  fort  bien  les  raisons.  Ici,  le  carton- 
nage, que  nous  avons  combattu  ailleurs,  paraît  s'imposer  :  car, 
tout  en  développant  la  dextérité  des  élèves,  il  pourra  leur  être 
directement  utile  dans  l'exercice  de  leur  profession.  Il  leur 
arrivera  de  devoir  «  brocher  »  des  états,  des  factures,  des 
feuilles  de  journal,  des  documents  quelconques  se  rappor- 
tant à  un  exercice  ou  à  une  partie  d'exercice  qu'il  serait  peu 
prudent  de  confier  à  un  atelier  de  reliure.  Ils  s'acquitteront 
de  la  besogne  avec  honneur  et  éviteront  ainsi  à  la  maison, 
qui  leur  en  saura  gré,  de  se  séparer,  même  temporairement, 
(le  pièces  comptables  importantes.  Quelques  notions  de  tra- 
vail du  bois  ou  du  fer  pourront  s'y  adjoindre.  En  l'occurrence, 
les  maîtres  pourront  se  dispenser  de  cette  formation  soignée 
que  nous  exigeons  de  ceux  qui  auront  à  enseigner  de  futurs 
ouvriers  manuels. 

Quant  au  cours  de  dessin,  le  programme  en  sera  plus  ou 
moins  corsé,  suivant  les  branches  du  commerce  ou  de  l'in- 
dustrie auxquelles  on  destine  les  élèves.  Dans  certaines 
écoles,  le  dessin  de  constructions  civiles  pourra  offrir  de 
l'intérêt.  C'est  une  question  que  seule  la  connaissance  par- 
faite des  situations  locales  permettra  de  trancher. 


Le  type  rural  pour  garçons. 


L'avenir  de  la  culture  maraîchère.  —  Les  sciences  naturelles  ;  la  phy- 
sique; la  motoculture.  —  L'agriculture,  l'horticulture  et  1  arbori- 
culture. —  Le  jardin  scolaire  et  le  champ  de  démonstration.  — 
L'aviculture  et  l'élevage  du  lapin.  —  L'apiculture.  —  Les  prome- 
nades scolaires.  —  Les  travaux  manuels  :  vannerie,  filochage,  tres- 
sage de  la  paille,  travail  du  bois,  boissellerie.  —  La  description 
des  machines  agricoles.  —  Le  dessin.  —  L'économie  sociale  et 
rurale.  —  La  comptabihté  agricole.  —  L'enseignement  au  4*  degré 
rural  doit  être  nettement  agricole.  —  L'enseignement  des  éléments 
du  dessin  de  constructions  civiles  aux  fils  d'artisans. 


La  classe  de  ce  type  offrira  un  intérêt  des  plus  palpitants. 
C'est  elle  que  nous  parviendrons  à  créer  avec  le  plus  d'ai- 
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sance,  parce  qu'elle  n'exige  pas  d'installations  spéciales 
onéreuses.  Nous  en  attendons  les  résultats  les  plus  heureux 
pour  notre  agriculture  nationale. 

Le  feu  roi  Léopold  II  émit  naguère  l'espoir  de  voir  la 
partie  sablonneuse  du  pays  :  la  Flandre  et  la  Campine,  trans- 
formée en  un  vaste  potager  fournissant  à  l'Angleterre  et  à 
son  immense  métropole  les  légumes  dont  elle  a  besoin.  Cet 
espoir  n'est  pas  chimérique  et  met  une  fois  de  plus  en  évi- 
dence le  sens  pratique  et  l'esprit  d'entreprise  avisé  du  défunt 
Souverain.  Grâce  à  l'enseignement  primaire  du  4®  degré, 
cette  transformation  peut  se  réaliser  rapidement.  M.  Vande- 
vyvere,  notre  ministre  des  Finances,  qui  débuta  dans  la 
carrière  avec  le  portefeuille  de  l'Agriculture,  et  qui  eut 
l'occasion  d'étudier  le  problème  en  détail,  nous  confirma  der- 
nièrement dans  cette  opinion.  L'instituteur,  nous  dit-il,  par 
son  action  sur  toute  la  jeunesse  rurale,  bien  plus  que  l'agro- 
nome qui  ne  s'adresse  qu'à  quelques  rares  adultes  dont,  pour 
le  surplus,  «  le  parti  est  pris  »,  est  capable  de  lancer  l'agri- 
culture belge  dans  la  voie  du  progrès,  en  extirpant  les  rou- 
tines et  en  enseignant  les  procédés  culturaux  modernes. 
L'expérience  a  déjà  confirmé  cette  manière  devoir.  En  maint 
endroit  de  la  Flandre  et  du  Brabant,  la  cueillette  et  le 
séchage  du  houblon  s'effectuaient  en  dépit  du  bon  sens  et 
par  des  pratiques  qui  en  idiminuaient  considérablement  la 
valeur  marchande.  Par  l'enseignement  intuitif  et  persévérant 
du  maître  d'école,  ces  mauvaises  pratiques,  qui  avaient  résisté 
aux  conférences  agricoles  les  plus  persuasives  et  les  plus 
éloquentes,  ont  été  déracinées  dans  plusieurs  localités  et 
remplacées  par  des  procédés  rationnels,  lesquels  font  monter 
considérablement  les  prix  de  vente,  parce  qu'ils  conservent 
au  produit  ses  qualités  essentielles. 

La  multiplication  des  cultures  maraîchères  dans  nos  pro- 
vinces du  Nord  suppose  l'existence  d'une  eau  d'arrosage 
abondante  et  la  création  de  moyens  de  transports  rapides  et 
adéquats.  Nous  savons  que  le  ministre  compétent  a  étudié  la 
création  d'un  service  régulier  de  ferri-boats  partant  de  Zee- 
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briigge  et  transportant  en  Angleterre  nos  produits  péris- 
sables, tels  que  légumes,  fruits,  lait,  beurre,  œufs,  volailles 
ou  lapins  abattus,  etc.  Car  nous  espérons  bien  que  notre 
puissante  voisine  de  FOuest,  en  considération  des  souffrances 
endurées  par  la  Belgique  pour  la  cause  de  la  civilisation, 
favorisera  ces  importations,  et  à  qualités  et  à  prix  égaux 
accordera  la  préférence  à  nos  productions.  Cette  préférence 
ne  pourrait  toutefois  se  justifier  sans  l'excellence  de  la  qua- 
lité des  marchandises,  car  en  affaires  on  ne  fait  du  sentiment 
que  pour  autant  que  celui-ci  se  concilie  avec  l'intérêt.  Or, 
la  bonne  qualité  des  produits  est  fonction  du  perfectionne- 
ment constant  de  nos  méthodes  culturales,  lequel  suppose 
un  enseignement  primaire  agricole  florissant,  averti  et  tou- 
jours à  l'affût  du  progrès. 

Le  programme  pratique  du  ¥  degré  rural  sera  basé  sur  des 
notions  étendues  de  sciences  naturelles,  notamment  de  bota- 
nique et  de  zoologie,  dont  les  éléments  auront  été  enseignés 
aux  trois  cours  inférieurs  par  l'observation  constante  de  la 
végétation,  des  insectes,  des  oiseaux  et  des  quadrupèdes  de 
la  région,  par  les  leçons  de  choses  et  les  leçons  spéciales  de 
botanique  et  de  zoologie,  qui  auront  fait  connaître  les  amis 
et  les  ennemis  des  cultures,  avec  leur  action  favorable  ou 
néfaste,  et  éventuellement  avec  leurs  mœurs.  Tous  nos 
instituteurs  devraient  connaître  les  ?)uvrages  sur  la  vie  des 
insectes  et  des  plantes  de  leur  illustre  ancien  collègue,  feu 
J.-H.  Fabre. 

L'observation  journalière  du  soleil,  de  la  lune,  de  la  tem- 
pérature, de  la  pression  atmosphérique,  de  l'état  météorolo- 
gique, pratiquée  depuis  la  première  année  de  la  scolarité, 
aura  accumulé  dans  les  cerveaux  des  élèves  tout  un  arsenal 
de  matériaux  utiles,  dans  lequel  le  maître  pourra  puiser  à 
pleines  mains,  pour  les  appliquer  aux  travaux  des  champs. 

La  physique,  surtout  les  chapitres  de  l'hydrostatique,  de 
la  pneumatique,  de  la  chaleur,  devront  faire  l'objet  d'une 
étude  sérieuse  en  rapport  étroit  avec  les  besoins  de  l'agri- 
culture. Citons  comme  objets  à  étudier  plus  spécialement  les 
DE  Paedw.  —  L'Enseignement  en  Belgique.  9 
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pompes,  les  canalisations  d'eau  et  les  thermo-siphons,  doni 
l'usage  devrait  se  répandre  dans  les  fermes,  non  seulement 
pour  le  forçage  des  légumes,  mais  encore  pour  la  distri- 
bution économique  d'eau  chaude;  enfin  les  aéromoteurs. 
L'apparition  des  tracteurs  mécaniques  et  le  remplacement 
progressif,  par  le  machinisme,  de  la  main-d'œuvre  agricole, 
qui  se  raréfie  de  plus  en  plus,  nécessitera  la  connaissance  du 
moteur  à  vapeur  et  du  moteur  à  explosion.  Car  la  dispa- 
rition des  chevaux,  s'ajoutant  à  la  diminution  du  nombre 
des  ouvriers  agricoles,  entraînera  une  transformation  pro- 
fonde des  modes  de  culture. 

Dans  un  des  nombreux  articles  que  Jean  Richepin,  de 
l'Académie  française,  consacra  dans  V Intransigeant  à  La 
Terre,  dont  il  parle  souvent  avec  éloquence  et  toujours  avec 
amour,  nous  avons  lu  à  ce  sujet,  sous  la  date  du  15  juin  1917, 
les  lignes  suivantes  traitant  de  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes et  des  moyens  d'en  conjurer  les  conséquences  désas- 
treuses :  «  N'y  cherchons  pas,  écrit-il,  de  fausses  raisons, 
les  unes  pour  accuser,  les  autres  pour  excuser  cet  exode 
lamentable.  Ceux  qui  ont  ainsi  déserté  la  terre,  et  c'est 
encore  le  mieux  que  l'on  en  puisse  dire,  ne  l'ont  pas  fait, 
certes,  de  gaîté  de  cœur. 

a  Des  lois  il'ordre  économique,  dures  et  inflexibles  comme 
toutes  les  lois  que  dictent  des  chiffres,  ont  présidé  à  ce  mou- 
vement. Les  infortunés  qui  devaient  y  obéir  n'en  étaient  pas 
les  auteurs  ;  ils  en  étaient  les  victimes. 

«  La  promulgation  de  ces  lois,  d'autant  plus  impérieuses 
qu'elles  étaient  imposées  par  la  seule  force  des  choses,  a  son 
origine,  son  autorité,  ses  sanctions  implacables,  dans  l'in- 
dustrialisme du  monde  moderne. 

«  Ainsi  est  entrée  en  agonie,  puis  apparue  vouée  à  une 
mort  certaine  et  prochaine,  la  main-d'œuvre  agricole. 

«  Mais,  par  bonheur,  cette  agonie  et  cette  mort  en  per- 
spective ne  sont  qu'une  apparence. 

«  Elle  a,  en  effet,  la  vie  dure,  notre  vieille  maman  adorée. 

«  Aussi  n'a-t-elle  pas  accepté  le  noir  pronostic  qui  la  con- 
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flamnait  à  mourir  et  à  les  laisser  mourir,  ses  braves  petits, 
s  poilus. 

«  Et  elle  leur  a  dit,  sans  parler,  rien  qu'en  les  regardant, 
rien  qu'en  leur  soufflant  au  visage  son  haleine  qui  sent  le 
pain  et  le  soleil  : 

«  Non,  l'industrialisme  n'arrivera  pas  à  nous  tuer,  ni  vous, 
«  ni  moi.  Vous  êtes  les  débrouillards  et  je  suis  l'immortelle. 
*  Au  lieu  d'en  avoir  peur,  nous  qui  n'avons  jamais  eu  peur 
«  de  rien,  sachons  l'employer,  l'asservir,  cet  ennemi.  Il  fera 
«  comme  tant  d'autres  ennemis  qui,  finalement,  ont  engraissé 
«  nos  sillons.  » 

«  Et  voilà  comment  la  terre  de  France  renaîtra  demain, 
par  l'industrialisme  lui-même.  La  main-d'œuvre  dont  elle 
manque,  c'est  à  lui  qu'elle  va  la  demander. 

«  Et  il  s'empressera,  esclave  soumis,  de  la  lui  fournir.  Les 
déserteurs  des  champs  y  seront  remplacés  par  les  machines 
de  la  moto-culture  et  de  l'électro-culture,  par  les  miracles  de 
ce  qu'un  paysan  a  si  lyriquement  appelé  «  Vartillerie  paci- 
fiai ne  » . 

a  Mais  le  morcellement  des  campagnes,  la  difficulté  des 
remembrements,  les  antiques  traditions  individualistes,  que 
d'obstacles  à"  une  aussi  profonde  révolution!  On  n'a  pas 
manqué  de  les  dresser.  Moi  aussi,  à  l'occasion,  par  instinctif 
atavisme  de  routine  paysanne,  j'ai  chanté  ma  partie  dans  ce 
chœur  d'objections. 

«  Baste!  autant  en  emporte  le  vent!  Le  vent  des  perpé- 
tuelles reviviscences  qui  a  déjà  changé  l'araire  de  notre  aïeul 
Triptolème  maintes  et  maintes  fois,  au  point  qu'il  ne  le 
reconnaîtrait  plus,  ce  premier  disciple  de  Gérés! 

«  La  force  des  choses  le  veut  ainsi.  Et  la  terre,  la  vieille 
maman,  toujours  et  immortellement  jeune,  crie  qu'il  faut 
ainsi  le  vouloir,  pour  qu'elle  continue  encore  à  recommencer 
sans  fin  sa  verte  et  à  jamais  renaissante  jeunesse. 

«  Et  ses  enfants  l'écouteront.  Et  les  paysans  nouveaux 
sont  en  formation  déjà.  Moins  nombreux  que  les  anciens 
certes,  mais  combien  plus  à  l'aise,  sur  leurs  machines  exécu 
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tant  en  un  jour,  et  avec  un  seul  conducteur,  ce  que  dix 
hommes  s'exténuaient  à  faire  en  une  semaine  ! 

«  A  la  fois  agriculteur  et  mécanicien,  tel  il  sera,  le  paysan 
nouveau.  » 

Ces  réflexions  s'appliquent  surtout  aux  pays  de  grande 
culture,  à  la  Mesbaye  par  exemple,  et,  d'une  manière  géné- 
rale, à  notre  région  limoneuse  et  sablo-limoneuse,  mais  non 
aux  contrées  où  la  terre  se  cultive  jardinièreraent  en  vue  des 
récoltes  maraîchères.  Elles  mettent  une  fois  de  plus  en  évi- 
dence l'élasticité  que  devra  présenter  le  programme  général 
qu'un  arrêté  royal  tracera,  au  vœu  de  la  loi. 

Considérons  aussi  que  l'électricité  se  répand  de  plus  en 
plus  à  la  campagne.  Il  est  des  villages  où  le  courant  est 
fourni  par  la  petite  centrale  de  la  laiterie  coopérative.  L'ex- 
ploitation intensive  du  nouveau  bassin  houiller  de  la  Cam- 
pine  et  l'électrification  d'une  partie  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  finiront  par  couvrir  le  pays  d'un  réseau  de  canalisa- 
tions électriques,  qui  distribueront  à  des  prix  abordables  la 
umière  et  la  force  motrice.  Alors  les  paysans  installeront  de 
petits  moteurs  dans  leurs  fermes,  et  ils  devront  en  connaître 
la  manœuvre,  pour  ne  pas  se  trouver  dans  l'obligation  de 
recourir  à  tout  instant  aux  offices  onéreux  de  quelque  méca- 
nicien. Qu'un  plomb  saute,  qu'un  court-circuit  s'établisse, 
qu'une  vis  calante  se  desserre,  et  c'est  la  panne,  la  malen- 
contreuse panne  qui  arrête  le  travail  en  pleine  fièvre. 

Les  fils  de  nos  cultivateurs  doivent  donc  être  initiés,  là  où 
le  besoin  s'en  fait  sentir,  aux  propriétés  essentielles  du  cou- 
rant électrique,  pour  les  utiliser  à  bon  escient  ;  à  ses  dan- 
gers, pour  s'en  garer;  et  aux  farces  qu'il  joue  parfois,  pour 
les  prévenir. 

Cette  partie  n'exige  pas  un  grand  nombre  de  leçons,  pour 
peu  que  le  maître  s'entende  à  les  rendre  instructives  et 
vivantes. 

La  partie  essentielle  du  programme  du  ¥  degré  rural 
sera  fourni,  dans  les  régions  de  grande  culture,  par  l'agro- 
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nomie  proprement  dite,  et,  dans  les  environs  des  villes  et  cer- 
taines contrées  du  pays  flamand,  par  la  culture  maraîchère 
et  la  floriculture. 

Dans  beaucoup  d'endroits,  les  deux  spécialités  devront  être 
enseignées  parallèlement.  Toutes  les  autres  branches  prati- 
ques leur  serviront  d'infrastructure  ;  la  physique,  la  botani- 
que, le  calcul,  la  géographie,  le  dessin  se  mettront  à  leur 

n'vice,  de  même  que  la  chimie  agricole,  qui  ne  sera  pas 
t-nseignée  dans  un  cours  distinct,  mais  qui  fera  partie  inté- 
grante du  cours  théorique  de  culture.  Plus  que  partout  ail- 
leurs, la  pratique  et  la  théorie  se  soutiendront  mutuellement, 
mais  l'instituteur  ne  s  attardera  pas  à  vouloir  enseigner  les 
raille  et  une  choses  usuelles  que  les  enfants  apprennent  en 

aiant  à  la  ferme  paternelle. 

Le  jardin  d'école  agrandi  et  mesurant  au  moins  les  dix  ares 
réglementaires,  auquel  se  joindra  quelque  terrain  voisin  de 
l'école,  acheté  ferme  ou  pris  à  bail  pour  un  long  terme,  per- 
mettra d'organiser  un  enseignement  pratique  sérieux  Nous 
avons  confiance  que  les  communes  et  les  directions  des 
-écoles  privées  entendront  l'appel  que  leur  adresse  indirecte- 
ment le  Ministre  des  Sciences  et  des  Arts  par  la  voie  de 
l'exposé  des  motifs  déjà  cité,  et  que  la  simple  persuasion  suf- 
fira à  obtenir  d'elles  ces  moyens  d'enseignement  aussi  indis- 
pensables que  féconds. 

Le  jardin  servira  en  ordre  principal  aux  cultures  pota- 
gères ;  le  maître  spécialement  préparé  à  cette  fin  enseignera 
surtout  les  finesses  du  métier  :  l'organisation  du  potager,  le 
choix  de  son  emplacement  combiné  avec  celui  du  terrain,  sa 
disposition  et  son  tracé,  la  nécessité  d'avoir  constamment  à 
sa  disposition  de  grandes  quantités  d'eau  d'arrosage  conve- 
nable et  autant  que  possible  de  l'eau  de  pluie;  l'établissement 
de  tuyaux  d'amenée  des  eaux,  et  éventuellement  l'usage  des 
pompes  actionnées  par  un  aéromoteur  ;  les  règles  générales 
de  culture,  l'utifisation  de  bâches  et  couches,  de  paillassons, 
de  thermo-siphons,  de  cloches  ;  les  rotations,  les   semis  en 
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couches  et  en  pleine  terre,  les  repiquages,  et  les  interplanta- 1 
tions  ;  l'esherbage,  l'éclaircissage  et  le  binage  ;  les  insectes  et« 
les  maladies  des  plantes  potagères  et  les  moyens  de  les  com-H 
battre;  la  culture  spéciale  des  meilleures  plantes  potagères, 
leur  récolte,  la  sélection  des  [porte-graines  ;  enfin  la  conser- 
vation des  légumes  frais  et  des  légumes  secs,  sans  oublier 
l'emballage  et  l'expédition  des  légumes  par  charrette  ou  par 
chemin  de  fer.  L'instituteur  fixera  l'attention  des  élèves  sur 
l'importance  capitale  qu'il  y  a  de  satisfaire  en  ceci  comme  en 
toutes  choses  les  goûts,  les  habitudes  et  jusqu'aux  manies 
des  clients,  et  de  se  montrer  toujours  scrupuleusement  hon- 
nêtes, dans  les  fournitures. 

Le  jardin  potager  servira  également  à  l'enseignement  de 
l'arboriculture  fruitière.  Celle-ci  a  été  fort  négligée  dans 
notre  pays,  et  cependant  elle  pourrait  devenir  une  source 
abondante  de  richesses,  si  les  paysans  s'entendaient  à  mieux 
soigner  leurs  arbres,  à  choisir  de  bonnes  variétés  et  à  pré- 
senter couA^enablement  les  fruits  aux  acheteurs. 

Si,  au  lieu  de  vendre  leur  récolte  |fruitière  en  vrac  à  des 
fabricants  de  conserves  ou  de  confitures,  ils  procédaient  à  la 
cueillette  des  fruits  avec  tous  les  soins  désirables,  les  triant, 
faisant  essuyer  les  beaux  exemplaires  avec  un  morceau 
d'étoffe  sèche  pour  les  faire  reluire,  et  les  emballant  dans  de 
petits  paniers  en  osier  qu'ils  auraient  fabriqués  eux-mêmes 
pendant  l'hiver,  et  les  offrant  ensuite,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  propres  coopératives  de  vente  et  des  coopératives  de 
consommation,  à  la  petite  bourgeoisie  et  à  la  classe  ouvrière 
des  villes,  ils  en  retireraient  un  prix  fort  rémunérateur  et  ils 
rendraient  en  même  temps  un  service  signalé  à  la  population 
urbaine. 

Disons  en  passant  que  c'est  par  la  coopération,  qui  sup- 
prime les  intermédiaires  onéreux,,  qu'à  notre  avis  on  par- 
viendra, après  le  rétablissement  de  la  paix,  à  combattre  la 
vie  chère  née  du  grand  conflit. 

Celte  cueillette  des  fruits  demande  une  main-d'œuvre  nom- 
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breuse  et  agile.   La  besogne  est  à  la  taille  des  écoliers  et 
peut  être  confiée  aux  plus  grands. 

Le  champ  de  démonstration  servira  aux  leçons  d'agro- 
nomie. Inutile  de  nous  étendre  sur  ce  sujet.  Le  rôle  de  ces 
(  hamps  est  suffisamment  connu  ;  c'est  là  que  se  feront  les 
!  udes  comparatives  sur  l'emploi  des  engrais  chimiques,  sur 
lapplication  de  certains  procédés  et  modes  de  culture,  sur  la 
-'Mection  des  graines,  etc. 

Une  branche  que  je  voudrais  voir  enseigner  avec  quelque 
développement  dans  toutes  les  écoles  rurales,  pour  garçons 
comme  pour  filles,  c'est  le  petit  élevage  de  volailles  et  de 
lapins,  pour  qu'il  se  répande  dans  tout  le  pays  et  devienne 
une  nouvelle  source  de  revenus  pour  nos  campagnards.  Ce 
petit  élevage  rendra  d'autant  plus  de  services  que,  notre 
cheptel  bovin,  ovin  et  porcin,  ayant  été  presque  détruit  par  la 
guerre,  le  gouvernement  devra,  surtout  au  début  et  pendant 
plusieurs  années,  prendre  des  mesures  de  conservation  et 
défendre  notamment  l'abatage  prématuré  de  certaines  caté- 
gories de  jeunes  animaux.  Une  partie  de  l'alimentation 
carnée  de  la  population  pourra  ainsi  être  fournie  par  la 
basse-cour. 

Nous  avons  pu  constater,  au  centre  d'aviculture  créé  à 
Port-Villez  par  une  des  nombreuses  initiatives  de  l'infati- 
gable commandant  Haccour,  que  l'élevage  de  volailles  et  de 
lapins,  bien  compris  et  bien  conduit  par  des  hommes  formés 
a  bonne  école,  demande  une  petite  mise  de  fonds,  est  peu 
coûteux  et  pourtant  très  rémunérateur.  La  théorie  se  réduit 
à  peu  de  chose.  L'excellent  maître  Hector  De  Cooman,  sim- 
ple instituteur  de  village,  mais  d'une  compétence  et  d'un 
dévouement  au-dessus  de  tout  éloge,  la  cheville  ouvrière 
de  l'école  d'aviculture  de  Port-Villez,  a  préparé  un  cours, 
qu'il  publiera  dans  les  deux  langues  nationales  et  où  il  a 
condensé,  avec  la  méthode  et  la  clarté  qui  le  caractérisent, 
toutes  les    connaissances  pratiques  relatives    au   petit  éle- 
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vage^  Nos  instituteurs  y  trouveront  un  guide  sûr  et  facile. 
D'autre  part,  les  soins  d'hygiène  qu'il  prodigue  à  ses  élèves 
«  plume  et  poil  *,  sa  connaissance  admirable  du  régime  ali- 
mentaire qui  leur  convient,  l'ont  jusqu'ici  préservé  de  tout 
mécompte;  et  cette  constatation  a  son  importance,  parce 
que  beaucoup  d'éleveurs  amateurs  échouent  dès  que  leur 
entreprise  prend  une  certaine  extension  :  les  épidémies  écla- 
tent, et  en  peu  de  jours  les  ravages  sont  tels  qu'ils  entraînent 
dans  la  perdition  l'envie  des  cultivateurs  lésés  de  recom- 
mencer une  nouvelle  expérience. 

Et  pourtant  nous  devons  encourager  l'élevage  de  volailles 
indigènes  dans  les  fermes,  non  seulement  pour  la  chair,  mais 
aussi  pour  la  ponte.  Nous  importons  tous  les  ans  des  stocks 
considérables  d'œufs  italiens.  Il  y  £  quelques  années,  notre 
département  de  l'agriculture  avait  entrepris  une  campagne 
de  conférences  pour  prôner  l'élevage  de  la  poule.  Les  confé- 
renciers furent  persuasifs  et  parvinrent  à  décider  plusieurs 
fermiers  à  tenter  de  larges  essais.  Beaucoup  de  basses-cours 
furent  peuplées  de  poules  achetées  en  très  grand  nombre  en 
Italie.  Mais,  soit  changement  de  climat  et  de  nourriture,  soit 
ignorance  des  éleveurs,  les  volailles  dépérirent,  furent 
atteintes  d'épidémies  et  moururent  en  masse. 

Si  donc  l'école  répand  les  règles  de  prophylaxie  contre  les 
épidémies  de  la  volaille  et  des  lapins,  si  d'autre  part  elle 
enseigne  aux  jeunes  générations  l'élevage  rationnel  de  ces 
animaux  domestiques  et  joint  la  pratique  au  précepte,  elle 
rendra  un  service  signalé  à  l'agriculture  nationale.  Or,  la 
pratique  est  passionnante  ;  elle  mettra  de  la  gaîté  et  de  la 
joie  dans  les  écoles  rurales  et  rendra  le  4^  degré  particulière- 
ment attrayant. 

Lorsque,  dans  la   suite,   les  bonnes  méthodes   se   seront 


1.  Au  moment  où  nous  relisons  ces  épreuves,  nous  arrive  la 
triste  nouvelle  de  la  mort  inopinée  de  M.  De  Cooman,  emporté 
en  quelques  jours  par  la  grippe  espagnole.  Nous  saluons  ici  sa 
mémoire.  Nous  nous  occuperons  personnellement  de  la  publi- 
cation de  ses  cours. 
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répandues  dans  le  public,  l'école  pourra  se  reposer  sur  ses 
lauriers,  entretenir  simplement  les  saines  théories,  et... 
passer  à  d'autres  exercices  dont  le  besoin  se  sera  révélé,  car 
la  vie  est  un  éternel  changement. 

Il  y  aura  toutefois  un  écueil  à  éviter  :  il  ne  faut  pas  que 
les  instituteurs,  plaçant  leur  intérêt  privé  au-dessus  de  celui 
de  leur  enseignement,  étendent  cet  élevage  au  point  de  se 
muer  en  petits  industriels  dont  les  affaires  excitent  la  jalousie 
des  populations. 

A  cette  question  se  rattache  celle  de  la  propriété  des  pro- 
duits du  jardin,  des  champs  de  démonstration  et  de  l'élevage. 
Dans  les  écoles  privées,  la  question  ne  se  pose  pas  :  c'est  un 
point  à  régler  entre  la  direction  et  son  personnel  et  qui  ne 
regarde  pas  le  public.  Il  en  est  tout  autrement  dans  les  écoles 
communales.  Si  la  commune  paie  les  installations  pour  l'éle- 
vage. —  encore  que  les  plus  simples  sont  les  meilleures,  —  si 
elle  fournit  les  semences  et  les  engrais  chimiques  pour  les 
cultures  démonstratives,  les  œufs  et  les  reproducteurs  pour 
l'élevage,  est-il  équitable  que  l'instituteur  bénéficie  à  lui  tout 
seul  des  gains  de  l'exploitation  scolaire?  Qu'arrivera-t-il,  si 
un  instituteur  autre  que  le  chef  d'école  est  chargé  des  cours 
de  culture  et  d'élevage  au  4"  degré?  Nous  estimons  qu'il  fau- 
dra se  montrer  très  large  à  l'égard  du  personnel,  pourvu 
qu'il  se  dévoue  réellement.  L'intérêt  personnel  joue  en  effet, 
dans  la  réussite  d'une  entreprise,  quelle  qu'elle  soit,  un  rôle 
qu'il  serait  dangereux  de  sous-évaluer.  Il  s'agira  de  trouver 
une  combinaison  conciliant  tous  les  intérêts  et  tous  les  ap- 
pétits en  présence.  Et  voilà  une  troisième  question  à  étu- 
dier par  le  conseil  de  perfectionnement,  d'accord  avec  les 
fonctionnaires  de  l'inspection. 

Le  problème  de  l'aviculture  attire  naturellement  l'attention 
sur  celui  de  l'apiculture.  Faut-il,  dans  les  contrées  qui  s'y 
prêtent,  inscrire  cette  branche  au  programme  du  ¥  degré 
rural  pour  garçons?  Naguère  notre  administration  de  l'ensei- 
gnement primaire  favorisait  l'apiculture,  mais  elle  a  changé 
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d'attitude  à  la  suite  de  quelques  abus  flagrants.  Certains 
instituteurs  consacraient  plus  de  soins  à  leurs  élèves  ailés 
qu'à  leurs  élèves  tout  court.  Et  puis,  n'estimez-vous  pas 
qu'un  instituteur-apiculteur  doit  avoir  l'esprit  de  devoir  che- 
villé au  corps  pour  ne  pas  interrompre  sa  leçon  lorsque 
sa  femme  vient  l'avertir  qu'un  essaim  d'abeilles  a  quitté  la 
colonie-mère  et  se  trouve  accroché  à  ujie  branche  de  pom- 
mier dans  le  jardin  du  voisin? 

Nous  avons  connu,  pourtant,  des  instituteurs-apiculteurs 
qui  étaient  les  premiers  maîtres  de  leur  canton  et  semblaient 
avoir  puisé  chez  «  les  mouches  à  miel  »  les  qualités  de  zèle, 
d'ordre  et  de  méthode  que  nous  admirons  chez  ces  insectes. 

Le  point  capital  sera  de  ne  pas  tolérer  d'exagérations.  Si 
l'apiculture  est  inscrite  au  programme,  la  capture  de  l'essaim 
et  son  installation  dans  une  ruche  à  cadres  feront  l'objet 
d'une  leçon  de  choses  à  laquelle  toute  la  classe  assistera,  et 
ces  opérations  rentreront  parfaitement  dans  la  conception  du 
4^  degré. 

N'oublions  pas  que  l'apiculture  peut  devenir  une  source 
de  prospérité  dans  les  contrées  les  moins  favorisées  par  la 
nature.  Avons-nous  le  droit  de  négliger  cette  source  de  bien- 
être,  de  mépriser  les  richesses  que  cèlent  les  calices  des 
fleurs  et  que  la  gent  des  abeilles  récolte  pour  les  humains 
sans  aide  de  leur  part?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

L'enseignement  agricole  pourra  tirer  aussi  un  large  profit 
de  promenades  scolaires  bien  organisées.  M.  Allard,  député 
de  Nivelles,  préconisa  ce  mode  d'instruction  dans  son  dis- 
cours du  12  décembre  1915,  à  la  Chambre  des  Représentants; 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  les  recommande  égale- 
ment. Ces  excursions  doivent  comporter  des  visites  de  fermes 
modèles  et  de  champs  de  démonstration,  des  exercices  de 
mesurage,  des  herborisations,  etc.  Ainsi  conduites,  les  pro- 
menades scolaires  produiraient  les  résultats  les  plus  heu- 
reux. Toutefois,  pour  être  fructueuses,  elles  demandent  à 
être  préparées  minutieusement,  sans  quoi  elles  dégénèrent  en 
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parties  de  plaisir  et  même  en  expéditions  de  maraudage.  One 
l'on  ne  se  récrie  pas  !  nous  avons  vu  une  classe  en  prome- 
nade dans  la  forêt  de  Soignes  se  livrer  à  des  actes  de  vanda- 
lisme sur  les  jeunes  arbres,  et  nous  ne  sommes  pas  le  seul  à 
avoir  assisté  à  ce  spectacle  et  à  avoir  entendu  les  impréca- 
tions peu  littéraires  du  maître,  lesquelles,  malgré  leur  véhé- 
mence, ne  parvenaient  pas  à  faire  rentrer  dans  Tordre  les 
jeunes  barbares. 

Nous  sommes  aussi  très  sceptique  à  Tendroit  des  pro- 
menades d'écoliers  tant  vantées,  organisées  par  les  grandes 
villes  et  les  écoles  importantes.  Telles  qu'elles  sont  prati- 
quées, leurs  effets  éducatifs  sont  nuls.  Dès  que  les  classes 
sont  arrivées  à  destination,  que  ce  soit  dans  un  grand  parc 
ou  dans  quelque  site  agreste,  les  maîtres  semblent  se  désin- 
téresser de  leur  petit  troupeau  ;  ils  bourrent  une  pipe  et  se 
plongent  dans  la  lecture  de  leur  journal,  tout  en  savourant 
leur  semois  ou  leur  obourg.  De  temps  en  temps,  ils  lèvent  la 
tête  pour  surveiller  la  jeunesse  qui  se  livre  à  ses  ébats  et 
parfois  exerce  ses  instincts  de  destruction. 

Le  seul  avantage  des  promenades  à  la  campagne  ainsi 
comprises  est  d'ordre  hygiénique.  Obligés  de  vivre  en  ville, 
dans  une  atmosphère  chargée  de  poussières  funestes  et  de 
germes  de  maladies,  logeant  parfois  dans  quelque  taudis 
malsain,  les  enfants  prennent  ici  un  bain  d'air  pur;  ils  se 
désinfectent  les  poumons  à  l'oxygène  et  hument  les  senteurs 
fraîches  de  la  campagne.  Ils  se  font  ainsi  une  riche  provi- 
sion de  santé  et  de  belle  humeur. 

Cela  n'empêche  pas  qu'à  notre  avis  le  gouvernement  a  le 
devoir  de  recommander  les  promenades  scolaires,  qui  figurent 
d'ailleurs  au  programme. 

Ces  excursions  devront  être  réglées  comme  des  leçons, 
inscrites  avec  des  détails  suffisants  dans  les  journaux  de 
classe  et  surveillées  par  l'inspection.  Là  où  elles  ont  dégénéré 
en  simples  parties  de  campagne,  il  conviendra  de  les  ramener 
à  la  saine  conception  des  promenades  instructives. 
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Quel  doit  être  le  programme  des  travaux  manuels  propre- 
ment dits  au  ¥  degré  rural?  D'aucuns  se  proposaient  d'en- 
seigner le  cartonnage  à  nos  petits  paysans.  Nous  espérons 
bien  que  Ton  ne  donnera  pas  suite  à  cette  idée  saugrenue. 
Pour  cultiver  chez  eux  la  dextérité,  nous  avons  à  notre  dis- 
position quantité  d'opérations  autrement  intéressantes  et 
autrement  variées,  qui  ont  en  outre  le  grand  mérite  de  per- 
mettre la  confection  d'objets  immédiatement  utilisables. 
Citons  entre  autres  la  confection  des  paniers  en  osier  pour 
les  divers  usages  de  la  ferme  ou  pour  l'expédition  de  fruits 
et  de  légumes,  et  de  paniers  en  paille  cousus  avec  des  brins 
d'osier  préalablement  fendus  et  préparés  à  cet  usage;  le  filo- 
chage  de  pare-mouches  pour  les  chevaux  ;  le  tressage  de  la 
paille,  la  fabrication  de  paillassons  et  de  claies  en  joncs,  en 
branchages  ou  en  lattis,  pour  servir  d'auvents  ou  de  clôtures 
du  jardin  potager  ou  d'abris  à  la  basse-cour.  Il  y  a  ensuite  le 
travail  élémentaire  du  bois  :  la  construction  de  menus  objets 
tels  que  manches  d'outils,  mangeoires  ou  abreuvoirs  pour 
les  habitants  de  la  basse-cour,  d'éleveuses  pour  poussins,  de 
clapiers  pour  lapins,  de  poulaillers  et  de  parquets  à  volailles, 
de  marmites  norvégiennes,  enfin  les  couveuses  artificielles. 
Il  est  en  effet  des  couveuses  artificielles  qui  ne  sont  trappées 
d'aucun  brevet  et  qui  se  recommandent  précisément  par  leur 
rusticité,  parce  qu'elles  peuvent  se  passer  de  tous  ces  organes 
délicats  de  réglage  dont  le  dérangement,  momentané  même, 
compromet  l'incubation.  M.  De  Cooman  en  a  fait  construire 
à  Port-Villez  d'après  ses  plans,  et  les  résultats  ont  dépassé 
son  attente.  Le  coffre  peut  être  fabriqué  par  un  menuisier- 
amateur.  Le  réservoir  seul,  de  forme  et  de  complexion  très 
simples,  devra  être  fourni  par  le  zingueur  du  village. 

Nous  avons  vu  exécuter  tous  ces  travaux  par  des  mutilés, 
pour  lesquels  ils  constituaient  des  nouveautés  et  qui,  à  deux, 
ne  disposaient  souvent  que  de  deux  mains  valides;  et  nous 
avons  été  surpris  de  la  rapidité  avec  laquelle  ils  s'appro- 
priaient les  tours  de  main  que  nécessitent  ces  ouvrages. 

Ajoutons  à  tout  cela  la   couture  du  cuir  et  la  préparation 


UU   J 
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des  peaux  de  lapins  à  fourrures,  préparation  qui  s'apprend 
vite  et  permet  de  décupler  le  prix  de  celte  marchandise,  dont 
oii  ne  connaît  pas  assez  la  valeur  à  la  campagne,  qu'on  laisse 
vent  se  détériorer  et  que  Ton  bazarde   ensuite  pour  une 

agatelle  à  quelque  revendeur  ambulant. 
Dans  certaines  contrées  de  l'Ardenne,  l'industrie  de  la 
!)oissellerie  pourrait  s'implanter  ou  se  répandre  par  le  con- 
cours d'un  instituteur  bien  préparé.  Nous  ne  voulons  pas 
nous  prononcer  ferme  en  cette  matière,  car  les  éléments 
d'appréciation  nous  manquent.    Nous  nous  bornons  donc  à 

noncer  le  problème,  laissant  aux  compétences  le  soin  de  le 
résoudre. 

La  description  des  machines  agricoles,  qui  deviennent  de 
jour  en  jour  plus  compliquées,  ne  pourra  être  négligée  dans 
les  pays  de  grande  culture.  Comme  il  est  impossible  que 
lécole  se  procure  tous  ces  modèles  en  nature,  l'instituteur, 
en  guise  de  promenades  scolaires,  conduira  parfois  sa  petite 
troupe  dans  quelque  ferme  bien  tenue  où  il  en  trouvera  du 
dernier  type.  Dans  bien  des  cas,  le  père  d'un  élève  consentira 
à  amener  certaines  de  ces  machines  dans  la  cour  de  l'école, 
pour  que  l'instituteur  en  puisse  expliquer  la  construction  et 
le  fonctionnement  à  sa  classe  du  4«  degré. 

Parfois  il  sera  utile  de  faire  une  station  chez  le  maréchal- 
ferrant  du  village,  où  viennent  échouer  les  machines  con- 
duites par  des  mains  inexpertes  ou  malhabiles.  Sur  interpel- 
lation du  maître,  le  disciple  des  Cyclopes  montrera  les  fautes 
à  éviter,  il  indiquera  sur  les  organes  détériorés  les  points 
faibles  ou  délicats  à  ménager;  et  ce  petit  cours  d'anatomie 
pathologique  des  machines  aratoires  jouira  d'un  succès 
mérité. 

Cette  partie  des  cours  appellera  le  dessin  à  la  rescousse. 
Le  programme  des  années  antérieures  se  développera.  Ce 
sera  le  dessin  à  main  levée  d'objets  empruntés  à  l'agriculture, 
de  croquis  cotés  des  objets  usuels  simples  que  nous  avons 
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énumérés  plus  haut  ;  de  pièces  peu  compliquées  de  machines 
agricoles,  de  plans  d'une  couveuse  artificielle,  d'une  fosse  à 
purin,  d'un  clapier,  d'un  poulailler,  d'une  éleveuse,  d'une 
étable  modèle. 

Aux  cours  de  dessin  et  de  calcul  se  rattacheront  quelques 
leçons  d'arpentage,  avec  le  lever  approximatif  de  plans  de 
pièces  de  terre,  de  bâtisses,  etc.,  et  le  tracé  au  net  de  ces 
plans. 

Au  même  titre  que  le  futur  ouvrier  industriel,  le  culti- 
vateur de  demain  a  besoin  d'être  initié  aux  problèmes  écono- 
miques dont  il  sera  bientôt  un  facteur  modeste,  mais  non 
moins  important.  Depuis  que  l'individualisme  a  cessé  de 
régner  en  maître  à  la  campagne  et  que  la  coopération  y  a 
répandu  ses  bienfaits,  la  vie  agricole  s'est  compliquée 
davantage. 

Les  transactions  ne  se  limitent  plus  au  canton;  les  expé- 
ditions en  commun  se  font  au  loin,  vers  toutes  les  grandes 
villes  du  pays  et  même  vers  l'étranger.  Les  engrais  ne  sont 
plus  fournis  par  l'étable  seule,  mais  viennent,  à  grands  frais, 
de  l'usine  et  souvent  des  contrées  d'outre-mer.  Le  crédit 
agricole  mutuel  a  vivifié  l'agriculture,  intensifié  l'élevage  et 
favorisé  les  défrichements.  Les  achats  en  commun  de  four- 
rages et  d'engrais  ont  diminué  les  prix  de  revient,  les  ana- 
lyses chimiques  préalables  des  marchandises  acquises  ont 
mis  un  terme  à  l'exploitation  éhontée  des  paysans  par  des 
mercantis  sans  vergogne,  et  les  ventes  en  commun  ont  aug- 
menté les  bénéfices.  Tous  ces  changements  sont  les  fruits 
d'une  évolution  lente.  Maintenant  que  ces  idées  de  solidarité 
ont  pénétré  dans  les  couches  paysannes,  il  s'agit  de  les 
éclairer  davantage  encore,  de  les  épurer  et  de  leur  faire 
rendre  le  maximum  d'effet  utile,  par  quelques  leçons  bien 
bâties  d'économie  rurale.  Le  maître  y  joindra  quelques 
notions  claires  sur  les  partages  et  les  échanges  de  terres,  sur 
la  mitoyenneté,  les  clôtures  et  les  servitudes,  sur  les  baux  et 
les  louages  de  services,  sur  les  assurances  contre  l'incendie 
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t  la  mortalité  du  bétail,  sur  les  transactions,  les  arrhes  et  les 
promesses  de  vente,  sur  les  héritages,  sur  la  police  de  rou- 
lage et  les  animaux  domestiques,  sur  la  responsabilité  en  cas 

:  accident  du  travail,  etc.,  etc.  Il  parlera  des  syndicats  pro- 
lossionnels,  mettra  en  évidence  la  force  de  l'association, 
notamment  pour  Técoulement  avantageux  des  produits  de  la 
terme,  et  prônera  la  mutualité  et  l'épargne.  Il  montrera 
enfin  comment  l'agriculture  est  solidaire  des  autres  branches 
de  l'activité  nationale  et  incitera  les  jeunes  gens  à  lire  des 
ouvrages  de  vulgarisation  traitant  de  toutes  ces  questions 
passionnantes.  Il  faut  que  notre  classe  paysanne  s'instruise; 
elle  n'a  qu'à  se  modeler  sur  celle  du  Danemark  et,  par  cer- 
tains côtés,  sur  celle  des  Pays-Bas.  Ce  que  les  cultivateurs 
danois  et  hollandais  ont  réalisé  n'est  pas  au-dessus  des  forces 
de  nos  vaillantes  populations  rurales. 

Sur  ces  leçons  se  greffera  un  petit  cours  de  comptabilité 
agricole.  Nous  n'avons  jamais  compris  aussi  bien  qu'au  petit 
bureau  de  la  ferme  d'Arconville,  dépendant  de  l'Institut  des 
mutilés  belges  de  Port-Villez,  l'importance  de  cette  comp- 
tabilité et  son  intérêt  captivant.  Voici,  par  exemple,  le  tableau 
mensuel  de  la  production  laitière  :  les  différentes  vaches  y 
figurent  avec  le  résultat  de  chaque  traite.  On  suit  aisément 
les  variations  :  le  fermier  les  interprète  par  l'état  physique 
de  la  bête,  par  l'approche  ou  l'éloignement  de  l'époque  de  la 
parturition,  le  changement  de  fourrage,  etc.  Toute  variation 
anormale  ou  suspecte  excite  son  attention,  et  le  détermine  à 
en  rechercher  la  cause.  Voilà  le  relevé  de  la  ponte  journa- 
lière des  poules,  canes,  oies,  dindes,  pintades.  Les  braves 
canes  détiennent  le  record.  Ailleurs  c'est  le  tableau  du  tra- 
vail des  chevaux  et  des  bœufs,  ceux  de  l'alimentation  du  bé- 
tail et  de  la  basse-cour  et  celui  des  récoltes;  le  nombre  et  le 
poids  des  gerbes  s'y  alignent  à  côté  du  chiffre  des  quintaux 
de  blé  produit.  Voici  encore  le  relevé  des  engrais  et  celui  des 
semences  et  graines;  enfin,  condensant  tout  cela,  le  Hvre  des 
recettes  et  dépenses. 
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Cette  comptabilité  est  claire  et  parlante.  Nous  avons  em- 
ployé tout  à  l'heure  le  terme  «  captivant  »,  et  nous  le  main- 
tenons. L'inscription  régulière  des  résultats  de  l'exploitation 
et  son  examen  fréquent  incitent  à  l'économie.  Le  paysan  qui  a 
appris  à  comprendre  le  langage  des  chiffres  y  conforme  sa 
conduite.  Tantôt  ils  l'engagent  à  augmenter  certaines  rations, 
tantôt  ils  lui  conseillent  de  se  débarrasser  des  bêtes  à  l'en- 
grais passé  un  certain  délai.  Ils  lui  montrent  que  telle  exploi- 
tation laitière  est  moins  avantageuse  que  telle  autre, que  l'éle- 
vage du  dindon  est  plus,  ou  moins,  profitable  que  celui  de 
l'oie,  que  l'emploi  d'un  engrais  chimique  déterminé  aug- 
mente les  récoltes  dans  des  proportions  rémunératrices,  etc. 

Cette  comptabilité  a  le  mérite  de  ne  pas  être  difficile  à  tenir, 
pourvu  que  les  cadres  en  soient  bien  tracés  et  que  le  fermier 
en  ait  saisi  la  méthode. 

On  pourrait  reprocher  à  ce  programme  de  sacrifier  trop  à 
la  pratique  agricole  et  d'empiéter  sur  l'instruction  profession- 
nelle. 

M.  Max  Pastur,  député  de  Nivelles,  a  par  avance  répondu 
à  cette  objection  lorsque,  en  séance  delà  Chambre  du  12  dé- 
cembre 1915,  il  a  dit  : 

a  Actuellement,  90  pour  100  des  enfants  de  la  campagne 
ne  fréquentent  que  l'école  primaire,  8  pour  100  l'école 
moyenne  et  2  pour  iOO  seulement  l'institut  supérieur  ou  l'uni- 
versité. C'est  que  les  exploitants  des  campagnes  n'ont  pas  les 
ressources  nécessaires  pour  envoyer  les  enfants  dans  les 
écoles  moyennes,  et,  dès  lors,  la  grande  masse  des  travail- 
leurs agricoles,  des  petits  exploitants,  des  jardiniers,  maraî- 
chers, horticulteurs,  ne  recevra  jamais  que  cet  enseignement 
primaire. 

«  C'est  pour  ces  raisons  que  le  4^  degré  doit  contribuer  à 
fournir  aux  enfants  des  centres  ruraux  un  enseignement  net- 
tement agricole.  Il  importe  que  les  élèves  soient  munis  des 
connaissances  usuelles  adaptées  au  miheu  où  ils  doivent 
vivre. 
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«  D'aucuns  prétendent  que  l'enseignement  nouveau  ne 
doit  être  que  le  développement  des  six  premières  années 
d'études,  se  basant  sur  cette  considération  qu'à  l'âge  de  12  à 
li  ans  l'enfant  ne  peut  encore  choisir  sa  carrière.  D'après 
eux,  le  ¥  degré  doit  se  composer  de  notions  propres  à  servir 
de  base  à  toutes  les  professions. 

«  En  théorie, cela  paraît  rationnel;  en  fait,  cependant, nous 
devons  tenir  compte  de  la  mentalité  acquise  par  les  culti- 
vateurs et  les  expériences  du  passé. 

«  En  admettant  un  enseignement  général,  qu'arrivera-t-ir? 
Que  deviendront  nos  enfants  de  la  campagne,  à  l'âge  de 
14-  ans?  Les  fils  des  artisans  fréquenteront  probablement  une 
école  industrielle  ou  professionnelle  des  environs. 

«  Les  fils  des  cultivateurs,  au  contraire,  se  diviseront  en 
deux  catégories.  Pour  les  uns,  le  4^  degré  aura  contribué  à 
développer  leur  instruction  générale  sans  leur  avoir  donné 
comme  solide  contrepoids  une  instruction  professionnelle 
agricole. 

«  Et  il  arrivera  souvent  que  les  plus  intelligents  d'entre  eux 
seront  encouragés,  grâce  à  la  mentalité  actuelle,  soit  par 
leurs  parents,  soit  par  l'instituteur,  à  quitter  nos  campagnes. 
Pour  les  autres,  ce  sera  le  retour  à  la  ferme  sans  instruction 
professionnelle  et  sans  occasion  de  la  recevoir  encore. 

«  Dans  ces  conditions,  la  population  agricole  continuerait 
ainsi  de  se  composer  de  cultivateurs  n'ayant  pas  reçu  d'édu- 
cation professionnelle.  On  ne  niera  pas  que,  dans  ces  con- 
ditions, l'agriculture  se  trouverait  dans  une  situation  d'in- 
fériorité vis-à-vis  des  autres  professions,  et  c'est  pourquoi 
je  souhaite  que  toutes  les  branches  du  ¥  degré  à  la  campagne 
soient  nettement  orientées  vers  l'agriculture  ;  il  faut,  avant 
tout,  faire  aimer  la  campagne;  il  est  à  souhaiter  que  beau- 
coup d'instituteurs  changent  leur  mentalité  actuelle  et  n'en- 
voient plus  leurs  meilleurs  élèves  vers  les  grandes  villes, 
mais  qu'ils  fassent  aimer  au  contraire  aux  enfants  les  champs 
et  le  pays  où  ils  sont  nés.  » 

Nous  sommes  convaincu  que  nos  conceptions  en  matière 
DE  Paedw.  —  L'Enseignement  en  Belgique.  10 
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d'enseignement  au  4^  degré  rural  donneront  entière  satis 
faction  à  l'honorable  député.  Les  petits  paysans  qui  auront 
terminé  leurs  études  dans  une  classe  du  4^  degré  conduite 
d'après  les  principes  que  nous  venons  de  développer  aimeront 
la  terre,  ils  apporteront  dans  la  ferme  paternelie  un  esprit 
réfléchi  et  curieux,  ils  seront  désireux  de  marcher  avec  le  pro- 
grès. Ils  lutteront  contre  les  routines,  essayeront  les  procédés 
recommandés  en  classe  et  les  introduiront  dans  les  cultures, 
en'  vainquant  par  [le  succès  l'opposition  mollissante  de  leurs 
pères. 

Mais  que  faites^vous  de  fils  d'artisans,  de  négociants,  de 
bourgeois,  qui  Fréquentent  l'école  villageoise  et  qui  n'ont 
pas  besoin  d'un  enseignement  agricole  poussé  aussi  loin? 

L'instituteur  les  réunira  en  une  division  à  part.  Ils  suivront 
avec  leurs  camarades  paysans  les  coure  d'enseignement 
général,  de  physique,  et  certaines  leçons  d'horticulture  et 
d'élevage,  car  à  la  campagne  tout  le  monde  cultive  un  tant 
soit  peu.  Pendant  les  exercices  d'agriculture,  ils  se  livreront 
à  des  applications  de  calcul,  mais  surtout  de  dessin  élémen- 
taire de  constructions  civiles  et  de  dessin  industriel. 

Pendant  les  congés  saisonniers  qui  retiendront  les  jeunes 
cultivateurs  aux  champs,  le  maître  pourra  leur  consacrer  des 
heures  spéciales  et  les  «  pousser  »  dans  cette  branche  si 
importante. 

Nous  y  voyons,  surtout  comme  aboutissement,  une  amé- 
lioration du  confort  et  de  l'hygiène  dans  les  habitations  ru- 
rales. Nulle  part  la  routine  n'a  sévi  avec  autant  d'insistance 
que  dans  ce  domaine.  Les  artisans  villageois  de  nos  jours  ne 
sont  guère  plus  avancés  que  leurs  pères.  Les  maisons  qu'ils 
construisent  sont  la  négation  des  commodités  peu  coûteuses 
qui  font  l'agrément  de  la  vie.  Si  l'on  vent  retenir  le  terrien  à 
la  terre,  il  faut  rendre  son  existence  à  la  catnpagne  moins 
rude,  moins  pénible,  ou  plutôt  plus  agréable. 

Nos  maçons  et  nos  charpentiers  sont  remplis  de  boTine 
volonté;  ils  ne  manquent  pas  d'habileté,  mais  ils  sont  igno- 
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rants  et  ils  ne  possèdent  pas  les  plans  qui  leur  permettraient 
de  construire,  pour  le  même  prix,  des  habitations  répondant 
aux  règles  de  l'hygiène  et  présentant  un  certain  confort. 
L'instituteur  rapportera  ces  plans  de  la  section  normale 
spéciale  où  il  se  sera  perfectionné  en  vue  de  l'enseignement 
au  -i^  degré. 

Nous  terminerons  cette  étude  du  type  rural  pour  garçons 
parce  détail  minime,  mais  qui  a  néanmoins  son  importance  et 
met  en  relief  le  but  à  atteindre  par  ce  cours  très  élémentaire 
de  constructions  civiles.  Les  bains  sont  presque  inconnus  à 
la  campagne,  et  cependant  il  est  des  travaux  après  lesquels 
les  habitants  de  la  ferme  auraient  besoin  de  faire  de  sérieuses 
ablutions.  Nous  n'allons  pas  jusqu'à  réclamer  l'installation  de 
salles  de  bain  dans  les  demeures  paysannes  ;  mais  rien  n'em- 
pêcherait d'y  posséder  au  moins  une  baignoire.  Nous  avons 
vu  à  Letchworth,  la  cité  des  jardins  anglaise,  une  baignoire 
dans  chaque  maisonnette  ouvrière.  Elle  est  dissimulée  dans 
une  arrière-cuisine  ou  relaverie,  entre  la  pompe  et  ce  que 
nous  appelons  une  «  douche  ».  Un  couvercle  en  planches  se 
rabat  sur  elle  et  sert  en  temps  ordinaire  de  table  pour  le 
lavage  de  la  vaisselle.  Un  membre  de  la  famille  veut-il 
prendre  un  bain,  il  relève  le  couvercle;  la  pompe  lui  fournit 
l'eau  froide  et  la  douche  l'eau  chaude.  Dès  qu'il  a  fini,  il 
nettoie  la  baignoire  et  rabat  le  couvercle...  et  le  tour  est 
joué! 

Si  les  plans  modèles  que  l'instituteur  proposera  à  ses 
élèves  prévoient  un  dispositif  semblable,  il  est  à  présumer  que 
l'exécution  pratique  n'en  tardera  pas,  et,  comme  en  ce  bas 
monde  on  est  mouton  de  Panurge,  Jean  suivra  l'exemple 
de  Pierre,  et  Marianne  la  fermière  estimera  que  ce  que  la 
voisine  se  permet,  elle  peut  se  l'offrir  à  plus  forte  raison. 

4.  —  Le  type  ménager  urbain. 

Nécessité  de  l'égalité  d'instruction  pour  l'homme  et  la  femm«.  — 
L'économie  domestique  est  du  domaine  de  l'instruction  générale  et 
non   de    celui  de  l'instruction  professionnelle.   —   Programme  de 
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l'enseignement  ménager.  —  Puériculture  et  notions  de  pédagogie 
maternelle.  —  Les  travaux  ménagers  :  l'enseignement  de  la  cui- 
sine et  l'organisation  de  la  cuisine  scolaire;  le  lavage  et  le  repas- 
sage; le  nettoyage;  la  couture  domestique  :  la  classe  de  couture 
ne  peut  pas  dégénérer  en  ouvroir.  —  Le  dessin.  —  La  comptabi- 
lité domestique.  —  La  sténo-dactylographie. 

Le  programme  de  l'enseignement  général  devra,  dans  les 
classes  du  ¥  degré  pour  filles,  être  sensiblement  le  même 
]ue  dans  les  classes  similaires  pour  garçons.  Seuls,  les 
exercices  d'application  varieront  pour  s'adapter  entièrement 
à  la  vie  féminine. 

La  femme  est  destinée  à  être  la  compagne  de  l'homme  ; 
elle  devra  donc  pouvoir  prendre  part  à  ses  luttes  et  ses  peines 
comme  à  ses  joies,  et,  parmi  celles-ci,  les  joies  intellectuelles 
ne  sont  pas  les  moins  suaves.  Une  parfaite  compréhension 
de  son  mari  suppose  de  sa  part  une  égalité  d'instruction. 

Dans  son  discours,  —  plusieurs  fois  cité  au  cours  des  pages 
qui  précèdent,  —  M.  Troclet  a  développé  ce  thème  avec 
énormément  d'à-propos  :  «  Il  faut  aussi,  dit-il,  que  l'épouse 
reçoive  une  instruction  générale,  du  même  niveau  que  son 
mari:  car,  aussi  longtemps  que  le  niveau  intellectuel  de  la 
femme  ne  sera  pas  haussé  à  celui  du  mari,  il  y  aura  moins  de 
bonheur,  moins  d'entente,  moins  d'unité  dans  les  ménages; 
vous  n'arriverez  à  resserrer  les  liens  famihaux  que  lorsqu'une 
instruction  plus  complète  permettra  à  la  femme  de  com- 
prendre son  mari,  afin  de  pouvoir  l'aider  au  besoin,  de  pouvoir 
toujours  lui  tenir  compagnie  utilement  et  agréablement. 

«  C'est  pour  cela  que  nous  pensons  qu'à  côté  de  l'éducation 
physique  il  faut  aussi  que  l'éducation  morale  et  intellec- 
tuelle soit  approfondie  dans  le  4^  degré  des  jeunes  filles.  » 

L'enseignement  ménager,  compris  dans  le  sens  le  plus 
large,  formera  le  noyau  des  matières  à  tendances  pratiques 
qui  caractérisent  le  ¥  degré  féminin.  ,Toute  femme  doit  être 
mise  à  même  de  diriger  un  ménage  avec  compétence  et  avec 
autorité.  Jusqu'ici  la  formation  ménagère  de  la  jeune  fille 
était  confiée  à  la  mère.  Dans  la  bourgeoisie  aisée  seule,  la 
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maman  est  à  même  de  s'acquitter  tle  cette  tâche  avec  succès, 
parce  que  elle  a  le  savoir  et  les  loisirs  voulus.  Chez  le  paysan 
ou  l'ouvrier,  la  mère  est  généralement  esclave  des  vieilles 
routines;  elle  est  de  plus  totalement  absorbée  par  son  labeur, 
et  la  fille  travaille  souvent  à  l'usine  ou  aux  champs  dès  la 
sortie  de  TécolcSi  donc  l'école  primaire,  l'a/^rirr  matei^  ne  se 
charge  pas  de  cette  formation,  celle-ci  sera,  dans  la  majorité 
des  cas,  totalement  oubliée. 

La  science  ménagère  n'est  pas  du  domaine  de  l'enseigne- 
ment professionnel,  puisqu'elle  s'adresse  indistinctement  à 
toutes  les  femmes;  elle  appartient  à  l'enseignement  général 
féminin  au  même  titre  que  la  couture.  L'extension  de  la 
scolarité  de  12  à  14  ans  a  permis  de  la  faire  entrer  dans  le 
cadre  du  programme  de  l'école  primaire.  C'était  le  seul  moyen 
d'étendre  ses  bienfaits  à  toute  la  jeunesse  scolaire  féminine. 

Le  programme  de  l'enseignement  ménager  ne  sera  pas 
difficile  à  établir.  Nous  n'avons  qu'à  l'emprunter  aux  classes 
ménagères  qui  vont  rentrer  dans  le  giron  de  l'enseignement 
primaire.  Quelques  modifications  de  détail  suffiront  à  le 
mettre  au  point. 

Nous  distinguons  l'économie  domestique,  qui  est  la  partie 
théorique,  et  les  travaux  ménagers,  qui  constituent  la  partie 
pratique. 

Le  domaine  de  l'économie  domestique  est  très  vaste.  Avec 
Mme  Moll-Weiss^  de  Paris,  qui  est  un  maître  en  la  matière 
nous  disons  a  qu'elle  est  la  science  de  toute  la  partie  maté- 
rielle de  la  vie;  qu'elle  tend  à  produire,  avec  les  ressources 
les  plus  restreintes,  la  plus  grande  somme  de  bien-être  pos- 
sible ;  et  que  d'elle  dépendent  en  grande  partie  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  la  famille  et  de  la  société  ». 

L'économie  domestique  est  basée  sur  les  sciences  natu- 
relles, sur  la  physique,  et  spécialement  sur  le  chapitre  de  la 
chaleur  servant  de  base  à  toute  la  théorie  de  l'alimentation 
rationnelle;    sur  la    chimie,   dont  elle  est   une  application 

1 .  Le  livre  du  Foyer.  Paris,  Librairie  Armand  Colin. 
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constante,  de  même  que  sur  l'hygiène,  qu'à  l'école  des 
filles  nous  incorporerions  sans  scrupules  à  l'économie  :  car 
nous  nous  demandons  pourquoi  il  faut  créer  des  cours  spé- 
ciaux pour  des  matières  qui  sont  intimement  liées  entre  elles. 

En  effet,  comme  le  dit  très  bien  Mme  Moll-Weiss,  dans 
son  Livre  du  Foyer,  «  l'étude  de  la  partie  matérielle  de  la 
vie  est  une  science  utile  entre  toutes,  puisqu'elle  contribue 
à  ce  que  Spencer  appelle  «  la  première  de  toutes  les  activités  : 
la  conservation  de  nous-mêmes  ». 

Gomment  pouvons-nous  nous  conserver  nous-mêmes?  De 
deux  manières  : 

«  1°  En  nous  plaçant  dans  les  meilleures  conditions  de  vie 
matérielle;  en  veillant  à  ce  que  l'habitation,  le  chauffage,  la 
ventilation,  l'éclairage,  etc.,  soient  aussi  bien  établis  que 
possible  ; 

«  2°  En  augmentant  la  force  de  résistance  de  l'individu, 
grâce  à  une  bonne  alimentation,  à  un  vêtement  rationnel,  à 
une  propreté  corporelle  bien  comprise,  à  des  exercices 
physiques  adaptés  à  son  âge,  à  son  sexe,  à  sa  résistance 
personnelle,  et  à  un  repos  suffisant.  » 

N'est-ce  point  là  de  l'hygiène  en  action? 

«  Mais,  continue  l'auteur,  et  ainsi  s'explique  le  vocable 
économie,  ces  conditions  optima  sont  limitées  par  nos  res- 
sources. Plus  la  maîtresse  de  maison  sera  experte  en  économie 
domestique,  plus  elle  saura,  même  avec  un  budget  modeste, 
procurer  de  bien-être  à  ceux  qui  l'entourent.  Là  où  l'igno- 
rante «  jettfe  »,  celle  qui  sait  trouve  l'élément  d'un  mets  ou 
la  matière  d'un  vêtement.  Elle  fera  des  découvertes,  des 
petites  inventions  pratiques.  Organisatrice  intelligente  et 
fidèle,  elle  donnera  l'illusion  d'une  richesse  qu'elle  n'a  pas  et 
qui  n'est  pas  nécessaire.  L'économie  domestique  nous 
apprend  donc  non  seulement  à  équilibrer  notre  budget,  mais  à 
l'équilibrer  de  telle  sorte  que  tous  y  trouvent  le  plus  de  satis- 
faction possible.  C'est  là  une  des  difficultés  du  rôle  qui 
incombe  à  la  femme  ;  mais,  lorsqu'elle  veut  et  qu'elle  sait,  rien 
ne  lui  est  impossible. 
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«  Ce  n'est  pas  tout  encore  :1a  science  domestique  enseigne 
aussi  comment  on  soigne  les  malades  et  comment  on  évite 
les  maladies,  comment  on  élève  les  tout  petits^  comment  on 
dirige  les  domestiques,  etc.  Il  ne  faut  pas  croire  que  son 
programme  soit  trop  vaste;  toutes  ses  parties  se  complètent; 
toutes  ont  trait  à  la  prospérité  de  la  famille  et  de  la  société. 

«  Nous  disons  de  la  société,  non  seulement  parce  que  la 
société  résulte  du  groupement  des  familles,  mais  aussi  parce 
que  l'action  de  la  maîtresse  de  maison  ne  saurait  se  borner  à 
la  défense  hygiénique  et  économique  de  ceux  qui  lui  sont 
chers;  qu'elle  doit,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  l'étendre 
à  tous  ceux  qui  l'entourent.  » 

Voilà,  exposé  en  peu  de  mots,  le  programme  d'écono- 
mie domestique.  Nous  y  ajouterons,  comme  le  demande 
M.  Troclet,  dans  les  localités  qui  emploient  couramment  la 
main-d'œuvre  féminine,  des  notions  de  la  technologie  des 
industries  et  des  métiers  féminins,  ainsi  que  quelques  notions 
de  droit  usuel  et  de  droit  ouvrier;  d'autre  part,  nous  estimons 
avec  le  représentant  de  Liège  que  la  mère  de  famille  devenue 
veuve  doit  savoir  comment  agir,  si  un  de  ses  enfants  a  le 
malheur  de  tomber  victime  d'un  accident  de  travail,  ou  si 
les  nécessités  de  la  vie  l'obligent  à  faire  respecter  ses  droits. 

Nous  parlions,  il  y  a  un  instant,  des  soins  à  donner  aux 
tout  petits.  11  est  de  toute  nécessité  d'inscrire  ce  point  ca- 
pital au  programme  du  4«  degré  féminin,  d'autant  plus  que 
l'accord  patriotique  des  partis  s'est  conclu  sur  cet  objet. 

M.  Troclet  a  demandé  cette  inscription  par  voie  d'amen- 
dement^; M.  Woeste,  rapporteur  de  la  loi,  l'a  réclamée  en 
ces  termes  :  «  Dans  les  écoles  de  filles,  il  faudra  veiller  à  ce 
que  l'on  y  donne  des  notions  de  lessivage,  de  couture,  de 
cuisine,  et  que  l'on  y  apprenne  aux  filles  à  élever  les  enfants-», 
et  M.  Destrée,  député  de  Gharleroi,  qui  parla  après  lui, 
insista  par  ces  paroles  :  «  C'est  là  une  chose  essentielle,  au 

1.  Annales  parlementaires.  Discours  du  12  décembre  1915,  p.  316. 

2.  I''..  r   ''cembre  1915,  p.  5G0. 
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moment  où  le  problème  de  la  natalité  nous  préoccupe  si 
justement.  C'est  qu'il  importe  non  seulement  de  mettre 
beaucoup  d'enfants  au  monde,  —  théorie  sur  laquelle  on 
discute,  —  mais  surtout,  —  et  c'est  une  théorie  sur  laquelle 
on  ne  discute  pas,  — il  importe  de  ne  pas  laisser  mourir  ceux 
qui  sont  venus  au  monde. 

«  Il  faut  donc  enseigner  aux  filles  les  notions  élémentaires 
de  la  puériculture,  car  nous  savons,  —  et  tous  les  médecins 
confirment  ce  que  je  dis,  —  que  l'ignorance  déplorable  des 
mères  est  la  grande  cause  de  la  mortalité  infantile. 

<  Instruisons  donc  les  jeunes  filles  dans  la  mesure  où  c'est 
possible;  bien  entendu,  pas  de  théorie,  ni  de  programme 
arrêtés  sur  ce  point*.  » 

Ce  dernier  conseil  s'inspire  de  la  sagesse  môme.  Il  est  des 
régions  du  pays,  des  quartiers  de  ville,  où  les  enfants  sont 
plus  précoces  qu'ailleurs,  où  les  conditions  de  vie  sont  telles 
que  les  fillettes  s'y  initient  plus  tôt  aux  secrets  de  la  généra- 
tion. Avec  des  élèves  de  cette  catégorie,  la  maîtresse  pourra 
entrer  plus  avant  dans  les  détails,  tandis  qu'elle  s'imposera 
.une  plus  grande  réserve  dans  les  milieux  où  les  mœurs  sont 
restées  rigides. 

Le  point  essentiel  du  cours  consistera  à  montrer  l'impor- 
tance primordiale  de  l'allaitement  maternel  et  l'obligation 
pour  les  mères  d'y  recourir  toutes  les  fois  qu'elles  en  ont  le 
pouvoir.  Cela  peut  être  dit  sans  fausse  pudibonderie,  dans 
les  termes  les  plus  nobles,  et  ces  termes  seront  comme  épurés 
en  passant  sur  les  lèvres  d'une  institutrice  qui  a  su  inspirer 
à  sa  classe  l'affection  et  le  respect. 

Dans  les  écoles  confessionnelles,  elle  dira  que  le  Créateur 
a  organisé  le  corps  de  la  mère  pour  qu'elle  soit,  la  nourrice 
du  nouveau-né;  que  le  lait  maternel  a  été  créé  par  Lui  pour 
servir  de  premier  aliment  au  nourrisson  et  qu'il  réunit,  sauf 
dans  des  cas  exceptionnels,  toutes  les  conditions  propres  à 
favoriser  la  croissance  rapide  et  la  santé  parfaite  de  l'enfant; 

1.  Annales  parlementaires,  17  décembre  1913   d.  5Gi. 
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que  la  mère  fait  du  tort  à  celui-ci  et  à  elle-même  en  ne  ré- 
pondant pas  aux  desseins  de  la  Providence  et  qu'elle  trans- 
gresse donc  sa  sainte  volonté.  La  maîtresse  pourra  même 
ajouter  que  Marie,  le  modèle  des  mères,  a  voulu  donner 
l'exemple  à  Thumanité  en  nourrissant  de  son  lait  le  divin 
enfant  Jésus:  et  elle  citera  ce  verset  d'un  vieux  rosaire  fla- 
mand aux  expressions  archaïques,  qui  se  disait  au  temps  de 
ma  jeunesse,  dans  Téglise  séculaire  de  mon  village,  en  évo- 
quant les  mystères  de  la  vie  du  Christ  :  «  Maria  heefthet  kind 
Jezus  met  hare  heilige  borsten  gevoed  »  (Marie  a  nourri 
l'enfant  Jésus  de  ses  seins  sacrés). 

Dans  les  écoles  non  confessionnelles,  la  maîtresse  ensei- 
gnera que  la  nature  veille  à  pourvoir  le  nouveau-né  de  l'ali- 
ment qui  lui  convient,  qu'il  est  toujours  dangereux  de  mé- 
connaître ses  prescriptions  tacites  mais  formelles,  et  que 
souvent  elle  punit  cruellement  ceux  qui  ne  se  conforment 
pas  à  ses  lois. 

Les  élèves  comprendront  que  l'entérite  des  nourrissons  est 
causée  par  l'alimentation  artificielle,  qu'elle  entraîne  très  sou- 
vent la  mort,  et  engendre  fréquemment  le  rachitisme. 

La  maîtresse  expliquera  tout  le  régime  alimentaire  des 
bébés  avant  et  après  le  sevrage,  avec  tous  les  incidents  et 
accidents  qui  peuvent  se  produire  ;  elle  parlera  de  l'allaite- 
ment mixte  et  de  l'allaitement  artificiel  qui  peuvent  s'imposer 
et  indiquera  les  mesures  propres  à  en  pallier  les  inconvé- 
nients. Elle  combattra  les  pratiques  déplorables  :  l'admi- 
nistration aux  bébés  de  soporifiques  homicides  tels  que  les 
décoctions  de  tête  de  pavot  et  même,  —  quelle  horreur!  — 
l'alcool  mélangé  au  lait  ;  l'emploi  de  biberons  à  longs  tuyaux 
en  caoutchouc  qui  épuisent  les  enfants  et  sont  des  réceptacles 
à  microbes,  à  tel  point  qu'une  loi  française  les  a  prohibés 
sévèrement;  le  remplacement  prématuré  du  lait  par  des  ali- 
ments solides  qui  provoque  des  troubles  sérieux,  et  parfois 
mortels,  des  fonctions  digestives,  et  elle  déclarera  la  guerre 
aux  mouches,  qui  contaminent  les  aliments  et  sont  les  princi- 
paux agents  de  transmission  des  maladies  contagieuses. 
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Elle  parlera  de  la  dentition  et  des  maladies  infantiles,  des 
soins  de  propreté  à  donner  au  bébé,  de  sa  croissance,  de  ses 
vêtements,  de  son  couchage,  de  son  sommeil,  des  promenades 
et  de  l'apprentissage  de  la  marche. 

Mais  là  ne  se  borneront  pas  les  leçons  de  puériculture. 
M.  Woeste  a  demandé  que  l'on  «  apprenne  aux  fdles  à  élever 
les  enfants  » .  Nous  sommes  persuadé  que  l'honorable  ministre 
d'État  n'a  pas  seulement  envisagé  l'éducation  physique,  mais 
aussi  l'éducation  morale.  Dans  ce  dernier  ordre,  il  y  a,  en 
effet,  beaucoup  à  réaliser.  Les  mamans  du  peuple,  et  même 
celles  des  classes  élevées,  témoignent  en  cette  matière  de  la 
plus  déplorable  ignorance. 

Le  cours  de  puériculture  proprement  dit  sera  donc  suivi 
de  quelques  leçons  imagées  de  pédagogie  maternelle,  mettant 
en  scène  les  jeunes  filles  de  la  classe  et  leurs  jeunes  frères  et 
sœurs.  Que  ce  nom  vénérable  mais  quelque  peu  prétentieux 
et  rébarbatif  n'effraie  point  :  il  s'agit  simplement  d'expliquer 
comment  on  prévient  ou  extirpe  de  mauvaises  habitudes 
physiques  ou  morales  et  de  quelle  manière  on  en  établit  de 
bonnes. 

Des  exemples  typiques  feront  saisir  mieux  que  les  disser- 
tations savantes  les  façons  de  se  comporter  devant  les  mani- 
festations généreuses  ou  égoïstes,  blâmables  ou  louables,  de 
la  nature  enfantine.  En  une  succession  de  petites  scènes 
prises  sur  le  vif,  une  maîtresse  avisée  pourra  passer  en  revue 
toute  la  vie  des  enfants,  les  principales  fautes  de  caractère 
qui  peuvent  se  révéler  en  eux,  qui  sont  heureusement  à  leur 
taille,  et  qu'il  serait  dangereux  de  laisser  grandir;  mais  aussi 
leurs  menues  qualités  portant  en  germe  les  grandes  vertus 
et  qu'il  faut  cultiver  comme  des  fleurs  tendres. Gesleçons,  qui 
feront  constamment  appel  aux  souvenirs  et  à  la  jeune  expé- 
rience des  élèves,  leur  apparaîtront  comme  autant  d'oasis 
dans  leur  vie  scolaire,  et  les  braves  fdles,  intéressées  et 
convaincues,  mettront  en  pratique  les  bons  conseils,  dès  que, 
la  classe  finie,  elles  auront  à  surveiller  les  plus  petits  de  la 
maisonnée. 
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Dans  les  centres  de  quelque  importance  où  il  existe  des 
pouponnières,  il  serait  à  conseiller  que  les  jeunes  filles 
pussent  faire  un  petit  stage  dans  un  de  ces  établissements, 
afin  d'y  apprendre  la  saine  pratique  des  soins  à  prodiguer  aux 
nouveau-nés.  D'un  autre  côté,  lorsqu'une  classe  gardienne 
est  annexée  à  l'école  des  filles,  il  serait  également  fort  utile 
que  les  grandes  élèves  fussent  admises  à  assister,  à  tour  de 
rôle,  l'institutrice  gardienne,  pour  s'habituer  à  conduire  les 
petits,  à  surveiller  leurs  jeux  et  leurs  ébats,  à  diriger  discrè- 
tement leur  activité  spontanée  vers  l'acquisition  joyeuse  des 
premiers  éléments  du  savoir.  La  présence  de  ces  assistantes 
ne  jettera  aucune  perturbation  dans  la  classe,  comme  ce 
serait  le  cas  dans  une  école  primaire;  au  contraire,  un  surcroît 
de  personnel  dans  une  école  gardienne  ne  peut  y  nuire,  car 
le  mode  simultané  doit  souvent  y  céder  le  pas  au  mode  indi- 
viduel. A  ce  titre,  nous  aimons  beaucoup  la  méthode  Mon- 
tessori  dont  nous  parlerons  plus  loin,  parce  qu'elle  respecte 
l'individualité  des  élèves  et  la  développe  harmoniquement. 

La  grande  innovation  du  ¥  degré  féminin  consistera  en 
l'introduction  de  l'enseignement  pratique  des  travaux  de  mé- 
nage dans  toutes  les  écoles  primaires  pour  filles.  La  théorie 
de  l'économie  domestique,  branche  facultative  jusqu'ici, 
commençait  à  se  répandre  largement  dans  ces  établissements. 
Mais  la  théorie  seule,  et  même  la  pratique  seule,  ne  pro- 
duisent pas  tous  leurs  effets  utiles,  tandis  que  la  combinaison 
des  deux,  par  leur  action  réciproque,  réalise  des  merveilles. 

Ces  travaux  de  ménage  peuvent  se  ramener  à  trois  catégo- 
ries principales  :  1°  la  cuisine  populaire,  l'alimentation  des 
enfants  et  notamment  des  nouveau-nés,  des  vieillards  et  des 
malades;  2°  le  lessivage  et  le  repassage  du  linge;  o«  l'entre- 
tien et  le  nettoyage  de  la  maison  et  du  mobilier.  Nous  pour- 
rions y  ajouter  comme  ¥  la  couture  domestique;  seulement, 
nous  conformant  à  la  tradition,  nous  préférons  la  considérer 
comme  une  branche  spéciale. 

Nous  ne  développerons  pas  le  programme  de  chacune  de 
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ces  parties;  ces  programmes  existent, ainsi  que  nous  l'avons 
fait  observer  en  tête  de  ce  chapitre.  Qu'il  nous  soit  simple- 
ment permis  d'insister  sur  ,1e  but  des  cours  de  cuisine,  qui 
n'est  point  de  former  des  servantes-cuisinières  pour  la  classe 
bourgeoise,  mais  bienjdes  ménagères  pour  le  peuple.  On  ne 
se  bornera  donc  pas  à  montrer,  par  exemple,  comment  on 
prépare  des  rôtis,  ce  qui  ne  nécessite  pas  un  apprentissage 
difficultueux,  mais  on  enseignera  pratiquement  comment 
une  fille  du  peuple  peut  tirer  parti  des  viandes  de  moindre 
prix,  ainsi  que  des  pièces  qui  constituent  ce  que,  en  bouche- 
rie, on  appelle  «  le  cinquième  quartier  »  (poumons,  foie, 
cœur,  rognons,  etc.),  et  composer  des  repas  substantiels, 
variés  et  appétissants,  dont  se  délecteront  les  hommes  de  la 
maison. 

Notons  aussi,  en  passant,  la  manière  de  traiter  la  viande 
congelée,  dont  l'usage  s'imposera  après  la  guerre,  et  les  con- 
serves de  toutes  sortes  que  Ton  achète  en  tines  chez  l'épicier 
et  qui  ont  leurs  qualités  à  côté  de  leurs  défauts.  Citons  aussi 
la  préparation  du  lapin  domestique,  dont  l'élevage  paraît 
s'être  assez  bien  répandu  parmi  la  population  ouvrière  de 
nos  villes. 

En  matière  d'enseignement  de  la  cuisine  populaire  entendue 
de  cette  façon,  l'éducation  des  maîtresses  est  encore  toute  à 
faire.  Il  appartiendra  aux  écoles  normales  spéciales  d'opérer 
la  petite  révolution  que  nous  escomptons.  Elles  étudieront 
la  question  à  fond  et  seront  comme  autant  de  laboratoires 
qui,  par  des  expériences  scientifiquement  conduites,  réno- 
veront l'art  culinaire  populaire. 

M.  le  Ministre  a  prévu,  dans  son  exposé  des  motifs,  l'ad- 
jonction à  chaque  école  de  filles  d'une  cuisine  et  d'une 
buanderie.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  lorsque,  dans  la 
suite,  nous  traiterons  des  locaux.  Exposons  brièvement  com- 
ment nous  concevons  pratiquement  l'enseignement  de  la 
cuisine. 

On  emploiera  le  mode  simultané.  Admettons  une  classe 
de  56  à  40  élèves.  Elle  sera  répartie  en  six  ménages  de  six  à 
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sept  personnes.  Chaque  ménage  dispose  d'un  fourneau,  d'une 
batterie  de  cuisine  élémentaire,  d'un  jeu  de  vaisselle  et  de 
couverts.  Après  qu'un  ou  deux  groupes  ont,  sous  la  conduite 
de  la  maîtresse,  fait  au  marché  les  emplettes  nécessaires,  et 
prélevé,  éventuellement,  les  légumes  voulus  au  potager,  les 
groupes  prépareront,  chacun  de  son  côté,  un  plat  d'abord, 
deux  plats  ensuite,  et  enfin  un  repas  complet  qu'ils  consom- 
meront sur  place.  Les  préparations  auront  été  expliquées  à 
l'avance;  on  aura  discuté  la  composition  du  menu  et  déter- 
miné la  valeur  nutritive  et  le  prix  de  revient,  puis  on  aura 
distribué  les  rôles. 

Successivement,  chacune  des  élèves  sera  maîtresse  de 
maison  et  dirigera  les  travaux,  depuis  l'allumage  du  poêle, 
l'épluchage  des  légumes,  jusqu'au  lavage  de  la  vaisselle,  le 
récurage  du  fourneau  et  la  mise  en  ordre  de  la  cuisine.  La 
maîtresse  de  maison  sera  «  en  toilette  »  ;  elle  dressera  la  table 
et  saura  la  rendre  riante,  ne  fût-ce  que  par  un  modeste  bou- 
quet de  fleurs  des  champs. 

Les  fourneaux  représenteront  différents  modèles  em- 
ployés dans  la  contrée,  afin  que  l'usage  et  la  comparaison 
révèlent  aux  élèves  lequel  de  ces  spécimens  est  le  plus  avan- 
tageux. 

A  côté  de  trois  ou  quatre  fourneaux,  il  y  aura  lieu  d'installer 
un  réchaud  à  gaz,  un  réchaud  à  pétrole,  et  un  de  ces  ré- 
chauds à  essence  inexplosibles  dont  la  vogue  grandit  de  jour 
en  jour,  car  ce  genre  d'ustensiles  s'emploie  couramment  dans 
la  classe  ouvrière  des  villes.  N'oublions  pas  non  plus  la  mar- 
mite norvégienne,  ni  les  procédés  ingénieux  que  les  propa- 
gandistes aussi  méritants  que  persévérants  de  la  vie  moins 
chère  s'efforcent  de  répandre  dans  le  grand  public. 

Au  cours  de  cuisine  se  rattache,  par  plusieurs  côtés,  celui 
de  l'horticulture  et  de  la  culture  potagère.  Ainsi  que  nous 
l'avons  fait  observer  pour  les  écoles  urbaines  de  garçons,  il 
est  inutile  d'enseigner  cette  branche  dans  les  établissements 
des  centres  des  villes.  On  s'y  contentera  de  la  culture  des 
plantes  d'appartement.  Mais,  à  la  périphérie   des  locaHtés 
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urbaines,  chaque  classe  ménagère  aura  son  jardin  potager, 
où  les  élèves  cultiveront  les  principaux  légumes  que  con- 
somme un  ménage  ouvrier.  Et  les  maîtresses  n'omettront 
pas  de  leur  enseigner  comment,  pendant  les  périodes  d'abon- 
dance, il  convient  de  songer  aux  périodes  de  disette,  en  pré- 
parant des  conserves  de  légumes  et  des  confitures. 

Le  cours  de  lessivage  et  de  repassage  pourrait,  à  la  ri- 
gueur, se  donner  dans  la  cuisine,  encore  qu'il  serait  infini- 
ment préférable  de  pouvoir  disposer  d'une  buanderie.  Les 
élèves  laveront  leur  propre  linge,  qu'elles  apporteront  à 
l'école  enfermé  dans  un  sac  de  toile  et  qui  sera  trempé  aus- 
sitôt, avec  son  contenant,  dans  un  bain  d'eau  de  lisol  à 
2  pour  100. 

Ce  procédé  [est  en  usage  dans  les  écoles  parisiennes  et 
écarte  tout  danger  d'infection.  Les  jeunes  filles  repasseront 
de  même  leurs  propres  bardes. 

Le  cours  d'entretien  et  de  nettoyage  de  la  maison  et  du 
mobilier  pourra  se  pratiquer  en  partie  dans  les  classes,  en 
partie  dans  la  maison  de  l'institutrice. 

Une  journée  entière  par  semaine  sera  consacrée  au  cours 
de  cuisine,  la  matinée  étant  employée  à  la  préparation  d'un 
repas,  l'après-midi  au  nettoyage;  une  journée  par  quinzaine 
sera,  en  outre,  réservée  au  lavage  et  au  repassage.  De  cette 
manière,  une  même  classe  ménagère  pourra  servir  à  trois 
écoles  difïérentes. 

La  coulure  sera  ce  que  nous  appellerons  la  «  couture 
domestique  »,  pour  la  distinguer  de  la  couture  profession- 
nelle que,  dans  certaines  localités,  il  faudra  amorcer.  En 
outre,  dans  les  régions  industrielles,  où  la  main-d'œuvre 
féminine  est  employée,  l'étude  de  la  technologie  des  méMers 
féminins  locaux  s'impose. 

La  couture  domestique  comprend  la  réparation  et  la  con- 
fection du  linge  et  des  vêtements  de  dessous  pour  hommes 
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et  pour  femmes,  la  réparation  des  effets  pour  les  gens  de  la 
maison,  la  coupe  et  la  confection  de  blouses  et  de  jupes  pour 
femmes  et  de  vêtements  de  toutes  sortes  pour  enfants,  sans 
oublier  une  layette  moderne  ;  enfin  la  confection  de  nouveau 
avec  du  vieux,  c'est-à-dire  la  taille  de  quelque  pièce  de  vête- 
ment pour  enfant  dans  un  habit  usagé  d'adulte. 

Pour  ce  qui  est  du  préapprentissage  de  certains  métiers 
féminins,  il  est  de  toute  nécessité  d'éviter  que  la  classe  du 
4«  degré  ne  dégénère  en  ouvroir.  Nous  nous  y  opposerons  de 
toutes  nos  forces  et  nous  sommes  persuadé  que  le  gouver- 
nement sévira  avec  rigueur  aussitôt  que  des  abus  lui  seront 
signalés.  Cela  ressort  nettement  des  déclarations  énergiques 
faites  par  M.  Poullet  le  17  décembre  191o,  à  la  Chambre  des 
Représentants ^  «  On  a  exprimé  la  crainte,  a  dit  le  ministre, 
que,  sous  prétexte  de  4*^  degré,  le  gouvernement  ne  soit 
amené  à  subsidier  les  ouvroirs.  Rien  ne  permet  de  le  sup- 
poser. En  vérité,  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  un  ouvroir  et 
une  école  primaire.  L'ouvroir  est  un  atelier  de  production, 
l'école  primaire  est  un  établissement  d'enseignement.  Il  y  a 
entre  les  deux  institutions  opposition  radicale  de  tendances, 
de  buts,  d'organisation.  L^inspection  la  plus  complaisante,  la 
plus  indulgente,  ne  pourra  jamais  confondre  des  organismes 
aussi  différents. 

«  Au  reste,  messieurs,  l'obligation  du  diplôme  légal  impo- 
sée aux  maîtres  d'enseignement  primaire  devrait  pleinement 
nous  rassurer  à  cet  égard,  si  déjà  l'expérience  du  passé  ne 
nous  donnait  toute  garantie.  » 

Le  cours  de  dessin  sera  surtout  conçu  en  vue  des  applica- 
tions pratiques  aux  travaux  à  l'aiguille.  On  attachera  une 
importance  primordiale  au  dessin  d'ornement.  Il  a  été  fait, 
dans  ce  domaine,  des  progrès  consolants.  Et  ces  progrès  ne 
feront  que  s'accentuer  à  l'avenir.  Si  la  maîtresse  découvre 
une   élève  particulièrement  douée,  elle  pourra  l'engager  à 

-.  Annales  parlementaires,  Chambre,  17  décembre  1915,  p.  573. 
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continuer  ses  études  à  l'école  professionnelle,  afin  de  devenir 
«  créateur  de  modèles  »  dans  quelque  grande  maison. 

L'enseignement  de  ce  ¥  degré  féminin  se  complétera  par 
un  cours  de  comptabilité  ménagère  et  par  l'étude  raisonnée 
de  quelques  budgets  vécus.  On  insistera  sur  la  nécessité  de 
distribuer  rationnellement  les  dépenses  sur  les  postes  relatifs 
à  l'alimentation,  à  l'habitation,  au  vêtement,  aux  distractions 
et  à  l'épargne,  pour  que  certains  d'entre  eux  ne  soient  pas 
gonflés  au  détriment  des  autres,  et  on  indiquera  la  manière 
d'inscrire  régulièrement  les  recettes  et  les  dépenses  dans  des 
livres  de  compte  appropriés. 

S'il  est,  parmi  les  élèves,  des  jeunes  filles  qui  se  destinent 
à  la  sténo-dactylographie  et  aux  emplois  commerciaux,  on 
pourra,  dans  des  écoles  déterminées,  créer  à  leur  intention 
des  divisions  spéciales.  Mais,  comme  pour  les  garçons,  nous 
croyons  devoir  crier  casse-cou.  La  sténo-dactylographie  est 
considérée  par  le  peuple  comme  une  profession  supérieure  à 
celle  de  la  couture,  par  exemple.  Craignons  d'encombrer 
la  carrière  en  enlevant  de  précieux  éléments  à  l'industrie  de 
l'aiguille,  et  faisons  comprendre  aux  fillettes  de  l'école  pri- 
maire qu'un  bon  métier  constitue  un  capital  inaliénable. 


5.  —  Le  type  ménager  rural. 

Le  manque  de  confort  à  la  campagne,  une  des  causes  de  l'exode 
rural:  réaction  possible  par  la  classe  ménagère.  —  Le  régime 
alimentaire  des  ruraux  est  déplorable  malgré  l'abondance  des  res- 
sources. —  L'aviculture  et  l'apiculture.  —  La  laiterie  et  la  froma- 
gerie; éléments  de  zootechnie  et  d'agriculture.  —  La  comptabilité 
agricole.  —  L'organisation  de  la  cuisine  et  de  la  laiterie  scolaires. 
—  La  couture  domestique. 

L'organisation  du  type  ménager  rural  ne  différera  guère  de 
celle  que  nous  venons  d'exposer  pour  le  type  urbain  cor- 
respondant. Les  dissemblances  se  révéleront  surtout  dans  les 
applications.  Ainsi,  le  cours  d'économie  domestique  devra 
être  conçu  de  tout  autre  façon  à  la  campagne,  parce  que  le 
genre  de  vie  y  est  complètement  différent  et  parce  que,  pour 
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l'alimenlalion  notamment,  on  y  dispose  de  ressources  que  la 
ville  n'offre  que  parcimonieusement,  tandis  qu'on  y  est  sevré 
de  denrées  qui  abondent  dans  les  centres  urbains. 

Ce  que  la  classe  ménagère  rurale  devrait  combattre  avant 
tout,  c'est  ce  manque  de  confort  qui  rend  la  vie  du  campa- 
gnard parliculièrement  âpre  et  constitue,  à  n'en  pas  douter, 
une  des  causes  profondes  de  l'exode  rural.  Au  point  de  vue 
de  l'habitation,  l'organisation  intérieure  de  la  maison  pay- 
sanne semble  être  le  contre-pied  de  ce  qu'elle  devrait 
être.  Elle  a  été  conçue  pour  l'exploitation  de  la  ferme,  et  l'on 
semble  avoir  sciemment  sacrifié  le  cultivateur  et  sa  famille. 
Les  soins  de  propreté  corporelle  laissent  énormément  à 
désirer  au  village;  on  dirait  vraiment  que,  dans  certaines 
contrées,  l'hygiène  individuelle  est  inconnue.  Lorsque  le 
paysan,  fatigué,  rentre  chez  lui,  en  transpiration  et  gris  de 
poussière,  il  ne  trouve  pas  de  commodités  pour  se  rafraîchir 
et  se  nettoyer  et  il  lui  manque  en  outre  quelque  pièce  riante 
cil  il  puisse  se  délasser  dans  la  société  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants. 

Espérons  qu'un  avenir  prochain  lui  vaudra  cet  élémentaire 
confort  qui  fait  le  charme  de  la  vie,  et  que,  par  la  vertu  d'un 
excellent  enseignement  général,  il  entrera  une  forte  dose 
«  d'intellectualité  »  dans  la  modeste  demeure  du  campagnard, 
pour  que,  dans  les  moments  de  loisir,  le  fermier  et  sa  famille 
trouvent  dans  la  lecture  d'ouvrages  d'a^iéuient  ou  de  vulga- 
risation agricole  à  la  fois  un  repos  et  un  encouragement. 

Nous  comptons  beaucoup  sur  le  concours  de  la  femme 
pour  réaliser  cet  important  progrès;  de  la  femme,  qui  aura 
été  préparée  par  le  ¥  degré  rural. 

En  attendant,  nous  exprimons  le  vœu  que,  dans  la  re- 
construction des  villages  dévastés  par  ennemi,  il  soit  tenu 
compte  des  considérations  que  nous  avons  développées  plus 
haut  et  que  les  plans  de  maisons  paysannes  soient  modifiés 
dans  le  sens  du  «  mieux  être  >•> . 

Dès  maintenant,  la  classe  ménagère  rurale  pourra  agir  sur 
les  filles,  pour  qu'elles  ornent  la  maison  avec  goûl,  qu'elles 
DE  Paecw.  —  L'EnscigneinoiU  en  Belgique.  11 
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y  fassent  régner  cet  ordre  et  cette  propreté  qui  disposent  les 
hommes  à  la  gaîté  et  à  la  jovialité,  qu'elles  veillent  avec  un 
soin  méticuleux  au  couchage  et  aux  vêtements,  qu'elles 
désinfectent  minutieusement  les  habits  et  les  locaux  toutes 
les  fois  que  la  nécessité  s'en  révèle,  et  qu'elles  consacrent 
tous  leurs  efforts  aune  bonne  alimentation,  que  le  travailleur 
apprécie  tout  particulièrement. 

C'est  à  là  ferme  que  l'on  devi-ait  le  mieux  manger,  car  la 
fermière  se  trouve  aux  sources  des  richesses  alimentaires. 
N'a-t-elle  pas  le  jardin  potager  pour  y  puiser  à  foison  les 
légumes  que  le  citadin  paie  un  prix  élevé?  Malheureusement 
la  plupart  des  potagers  paysans  sont  mal  organisés,  ils  sont 
plantés  de  pommes  de  terre  que  le  champ  voisin  fournit  déjà 
en  abondance,  d'un  carré  de  choux  à  nourrir  tout  un  pen- 
sionnat, d'un  lot  de  haricots,  de  petits  pois  et  de  fèves  de 
marais,  et  de  carottes  qui  absorbent  le  restant  du  terrain.  Ce 
qui  fait  défaut,  c'est  la  variété;  ce  sont  ces  plantes  comme  le 
cerfeuil,  le  persil  et  Toseille,  qui  permettent  de  relever  cer- 
tains plats,  la  rhubarbe,  les  salsifis,  les  cardons,  etc.,  etc., 
qui  contribueraient  à  rompre  l'uniformité  de  l'ordinaire. 

La  fermière  ne  dispose-t-elle  pas  aussi  de  la  «  cour  »,  avec 
toute  la  gamme  de  produits  lactés  délicieux,  et  de  la  basse- 
cour  îivec  ses  œufs,  sa  volaille,  ses  lapins? 

Nous  entendons  l'objection  :  si  le  feraaier  consommait  i«i- 
même  le  lait,  le  beurre  et  les  œufs,  avec  quoi  payerait-il  son 
fermage  et  les  impôts,  et  élèverait-il  -sa  famille?  L'objection 
est  ^ôrieuse,  mais  non  péremptoire.  i>e  l'avis  de  connais- 
seurs, il  se  perd  tous  les  ans  à  la  ferme  des  ressources 
considérables,  qu'une  fermière  diligente  et  avertie  permettrait 
de  récupérer  et  d'attribuer  à  Famélioration  de  la  nourriture 
familiale. 

ïl  paraît  que  dans  le  Tournaisds  les  grands  fermiers  ÏTitélli- 
gents  abaridonnent  à  leur  femme  et  à  leurs  filles  les  revenus 
de  la  roi_n\  c'est-à-dire  de  la  laiterie  et  de  la  basse-cour,  -à 
charge,  pour  elles,  de  payer  le  fermage,  qui  s'él-ève  dans  ces 
grandes  exploitations  à  des  sommes  rondelettes.  Les  ^béné- 
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fices  leur  reviennent  et  elles  en  disposent  à  leur  guise,  pour 
leur  toilette,  leurs  menues  dépenses,  et  pour  se  constituer  un 
dépôt  à  la  caisse  d'épargne.  Par  cette  combinaison  ingénieuse, 
que  met  en  jeu  le  puissant  levier  de  l'intérêt  personnel,  la 
cour  et  la  basse-cour  produisent  leur  maximum  :  le  coulage 
est  réduit  à  des  proportions  minimes,  la  laiterie  reçoit  les 
soins  indispensables,  la  ponle  de  la  volaille  est  surveillée,  et 
aucun  des  petits  profits  ne  se  perd. 

Voilà  un  système  à  préconiser  par  la  classe  ménagère, 
avec  cette  variante  qu'une  partie  des  bénéfices  extraordinaires 
réalisés  de  cette  Caçon  irait  à  l'alimentation. 

Il  y  a  enfin  le  saloif  avec  son  lard  délicieux;  il  y  a  aussi 
ies  jambons  et  les  saucisses  fumées,  etc.,  etc. 

Par  malheur,  tout  cela,  transformé  en  mets  par  des  mains 
inhabiles,  est  si  mal  préparé,  si  mal  présenté!  Une  réforme 
profonde  doit   s'opérer  en  ceci,  et  nous  en  voyons  la  possi- 
bilité par  la  classe  ménagère.  Elle  apprendra  aux  filles  com- 
ment il  convient  d'organiser  le  potager,  afin  qu'il  leur  offre 
le  maximum  de  ressources;  quels  soins  il  faut  donner  aux 
arbres  fruitiers  pour  que  leurs  produits  soient  abondants  et 
beaux;  et  elle  n'oubliera  pas  les  fleurs  pour  orner  la  maison, 
garnir  les  façades  et  cacher   les   endroits   peu  ragoûtants. 
Elle  leur  enseignera  une  cuisine    paysanne  perfectionnée  : 
l'art  de  préparer  les  potages,  les  légumes,  les  fruits,  les  com- 
potes; les  façons  variées  de  présenter  le  lait  complet  et  ses 
succédanés,  le  lait  écrémé  et  même  le  lait  battu,  les  œufs,  le 
lard,  le  jambon;    enfin,    la   bonne  méthode  pour  rôtir  une 
volaille,  poulet  ou  pigeon,  et  même  une  dinde  ou   une  oie, 
saas  omblier  quelquies  pièces  de  viande.  Elle  montrera  aussi 
les  moyens  divers  de  conserver  les  légumes  par  la  dessicca- 
tion ou  la  salaison,  ou  de  garder  les  fruits  par  le  premier  de 
ces  piTOoédés  ou  par  la  confiture  et  la  marmelade.  Nous  nous 
souvenons  que,  dans  notre  jeunesse,  maman  pelait  et  faisait 
peler  les  pommes  et  les  poires  que  les  bourrasques  de  sep- 
tembre détachaient  des  arbres   de  notre  verger,  qu'elle  les 
donnait  à  sécher  au  boulanger  et  que  nous  nous  en  délections 
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en  hiver  et  au  printemps,   alors  qu'on  est  sevré  de  fruits. 

Presque  partout  les  fermières  disposent  de  fours  à  pain  ; 
elles  peuvent  donc  largement  user  du  procédé  de  la  dessicca- 
tion, qui  a  le  grand  mérite  de  ne  rien  coûter. 

Et  les  confitures  et  les  marmelades!  Quelle  série  de  pro- 
duits suaves  ne  peuvent-elles  fournir  aune  ménagère  experte  ! 
Le  sucre  se  vend  à  bon  marché  en  Belgique,  et  il  existe  des 
méthodes  spéciales  qui  réduisent  considérablement  les  doses 
à  employer.  Avec  cela,  les  matières  premières  abondent... 
les  myrtilles,  les  fraises  des  bois,  les  fraises,  les  groseilles, 
les  cerises,  les  coings,  —  qu'on  jetait  naguère  dans  notre 
pays,  —  les  mûres  des  ronces,  les  prunes,  les  pêches,  les 
pommes,  les  poires.  Les  confitures  nous  font  songer  au 
miel,  dont  la  paysanne  doit  connaître  la  conservation  et  la 
transformation  en  hydromel.  Le  quatrième  degré  ménager 
rural  enseignera  aussi  les  éléments  de  l'aviculture  et  de 
l'apiculture,  en  envisageant  surtout  le  rôle  que  la  femme 
aura  à  jouer  dans  cet  élevage  ;  il  fera  aussi  connaître  les 
plantes  médicinales  de  la  contrée,  la  façon  de  les  traiter  en 
vue  de  la  vente  aux  drogueries,  ou  de  leur  utilisation  dans  la 
maisonnée. 

N'oublions  pas  non  plus  la  laiterie  et  la  fromagerie,  qui 
pourraient  se  prêter  à  d'imposants  développements  ;  notons 
la  description  et  la  composition  du  lait,  ses  altérations  et 
falsifications,  la  description  des  instruments  servant  à  déter- 
miner la  valeur  du  lait  et  à  déceler  les  fraudes;  les  thermo- 
mètres, le  crémomètre,  les  contrôleurs  centrifuges,  l'acidi- 
mètre,  le  tamisage,  l'aération,  la  pasteurisation,  la  stérilisa- 
tion; le  refroidissement,  le  pesage,  le  mesurage;  l'instal- 
lation d'une  laiterie,  ses  locaux,  l'importance  des  eaux;  la 
vente  et  le  transport  du  lait;  la  fabrication  du  beurre,  la 
qualité  du  lait  à  employer,  l'écrémage  et  ses  divers  systèmes, 
et  l'explication  de  chacun  d'eux  ;  l'étude  de  la  crème  et  du 
barattage;  l'expédition  du  beurre,  et  l'utilisation  des  sous- 
produits  :  lait  écrémé,  lait  battu,  petit-lait;  la  fabrication  du 


m 


L'ENSEIGNEMENT  PRATIQUE  AU  4«  DEGRE.  105 

romage  ;  l'élude  du  lait  à  utiliser,  la  présure  et  la  coagula- 
,on  ;  les  données  théoriques  et  pratiques  de  la  fabrication 
s  différentes  espèces  de  fromages  belges  et  étrangers;  les 
avantages  de  la  coopération  en  laiterie. 


Considérons  en  outre  que  c'est  la  femme  qui,  à  la  ferme, 
est  chargée  des  soins  à  donner  au  bétail,  et  qu'elle  doit  donc 
recevoir  des  notions  assez  importantes  de  zootechnie,  telles 
que  des  aperçus  d'anatomie  et  de  physiologie  indispensables 
à  l'étude  de  l'alimenlation  des  animaux  domestiques  et  de  la 
sécrétion  laitière  ;  des  données  sur  Falimentation  rationnelle 
des  animaux  domestiques,  la  composition  du  corps  et  des 
aliments,  le  rôle  des  éléments  nutritifs,  la  digestibilité  des 
aliments,  la  relation  nutritive,  le  rationnement  des  bêles 
bovines  et  des  animaux  de  basse-cour;  la  sécrétion  du  lait  et 
la  traite;  des  notions  sur  le  choix  de  la  vache  laitière  et  sur 
les  procédés  d'amélioration  de  l'espèce  bovine  :  herd  book, 
syndicats  d'élevage,  etc.  Enfin,  mentionnons  l'hygiène  géné- 
rale des  animaux  domestiques,  notamment  de  la  chèvre,  la 
vache  du  pauvre,  l'hygiène  de  la  gestation  et  de  la  parluri- 
lion,  riiygiène  de  la  peau,  l'hygiène  de  la  production  du  lait. 

Quelques  leçons  d'agriculture  compléteront  le  bagage  de 
science  agricole  que  les  futures  fermières  doivent  posséder. 
Parmi  les  sujets  à  traiter,  envisageons  des  notions  élémen- 
taires sur  le  sol  et  le  climat,  sur  la  fertilisation,  sur  les  pâtu- 
rages et  leur  production  naturelle,  sur  leur  choix  et  leur 
conservation. 

La  comptabilité  spéciale  du  ménage,  de  la  cour  et  de  la 
basse-cour  fera  l'objet  d'une  série  de  leçons  essentiellement 
pratiques.  Cette  comptabilité  devrait  s'implanter  à  la  cam- 
pagne; bien  comprise,  elle  y  réaliserait  des  prodiges.  La 
classe  du  quatrième  degré  aura  à  jouer  de  cette  manière  un 
rôle  bienfaisant.  Nous  caressons  le  ferme  espoir  qu'elle  n'y 
faillira  pas. 

L'exposé  de  ce  qui  précède  montre  que  la  salle  de  classe 
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ménagère  rurale  devra  être  organisée  autrement  que  celle 
du  type  urbain.  Tout  d'abord,  le  combustible  employé  à  la 
campagne  diffère  de  celui  qui  est  usité  en  ville;  il  est  des 
fermes  où  l'on  brûle  exclusivement  des  fagots  et  de  la 
tourbe.  Il  faudra  donc  prévoir  pour  les  écoles  des  appareils 
de  chauffage  appropriés.  A  côté  d'un  ou  de  deux  fourneaux 
en  fer,  il  sera  expédient  d'en  construire  une  couple  en 
briques  avec  plaque  de  fonte  comme  plateau  de  support  des 
casseroles.  De  plus,  sera-t-il  utile  d'installer  un  four  à  pain, 
afin  d'apprendre  ailx  élèves  comment  on  cuit  les  pains  de 
ménage  et  les  bonnes  tartes  aux  fruits  pourjles  jours  de  liesse, 
et  comment  on  sèche  les  légumes  et  les  fruits. 

Il  faudra  enfin  prévoir  la  laiterie  et, éventuellement, la  fro- 
magerie, avec  une  abondante  alimentation  en  eau  potable, 
et  enfin  une  cave  pour  la  conservation  des  produits.  Quant  a 
la  lessive  et  au  repassage,  ils  pourront  se  pratiquer  à  la 
cuisine. 

Le  programme  des  travaux  à  l'aiguille  se  rapprochera  sen- 
siblement de  celui  que  nous  proposons  pour  les  écoles 
urbaines,  sauf  à  l'adapter  aux  nécessités  campagnardes.  Ici 
la  maîtresse  aura  fort  à  faire  pour  diriger  et  former  le  goût 
des  jeunes  filles. 

Les  anciens  costumes  paysans,  dans  lesquels  nos  jeunes 
fermières  apparaissaient  comme  des  fleurs  de  santé  revêtues 
de  grâce  robuste,  ont  presque  complètement  disparu,  pour 
faire  place  à  des  copies  défectueuses  et  souvent  ridicules  de 
l'habillement  des  citadines.  Il  est  à  appréhender  que  toutes 
les  tentatives  pour  faire  revivre  les  vieilles  modes  échoueront. 
Et  cependant  nos  paysannes  étaient  si  belles  avec  leurs  bon- 
nets tuyautés  rehaussés  de  rubans  de  soie  aux  couleurs  cha- 
toyantes, leurs  châles  en  Cachemire  des  Indes  et  leurs  jupes 
en  mérinos,  tandis  que,  de  nos  jours,  leurs  petites-filles  ont 
plutôt  l'air,  —  que  l'on  nous  pardonne  cette  expression!  — 
de  chiens  savants,  avec  leurs  imitations  caricaturales  des 
façons  des  grandes  faiseuses  de  la  ville. 
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La  classe  du  quatrième  degré  parviendra- t-elle  à  remonter 
courant?  Nous  le  souhaitons,  sans  trop  y  compter.  En  tout 
is,  elle  pourra  aider  notablement  à  affiner  le  sens  du  beau 
et  de  Télégance. 


* 
*  * 


Nous  avons  peut-être  eu  tort  d'entrer  dans  tous  ces  détails, 
qui  semblent  gonfler  démesurément  le  programme  que  nous 
soumettons  à  la  sagacité  du  monde  scolaire.  Seulement,  nous 
avons  voulu  montrer,  par  des  raisons  et  par  des  exemples,  la 
voie  dans  laquelle  nous  voudrions  voir  diriger  le  nouvel 
enseignement  du  quatrième  degré. 

11  va  de  soi  que  toutes  les  matières  énumérées  devront  être 
réduites  à  la  taille  des  élèves  et  appropriées  à  leurs  besoins. 

Nous  concédons,  comme  nous  le  disions  au  chapitre  précé- 
dent à  propos  du  cours  d'histoire  contemporaine,  qu'en  leur 
prêtant  les  développements  voulus  elles  pourraient  faire 
l'objet  d'un  enseignement  universitaire.  Mais  la  même  cri- 
tique ne  pourrait-elle  pas  s'adresser  au  programme  tradi- 
tionnel de  l'instruction  primaire? 

Des  élèves  bien  préparés  par  les  trois  degrés  inférieurs,  et 
enseignés  par  des  instituteurs  compétents  et  dévoués,  s'assi- 
mileront facilement  toutes  les  notions  dont  nous  avons 
exposé  le  programme,  et  beaucoup  d'entre  eux,  qui  auront 
assidûment  suivi  les  cours  pratiques,  révéleront  leurs  dis- 
positions natives  et  leurs  talents.  Un  grand  nombre  de  voca- 
tions manuelles,  qui  sous  l'ancien  régime  auraient  été  décou- 
ragées ou  étouffées  par  un  enseignement  livresque,  auront 
l'occasion  de  se  développer  librement. 

Mais  cette  découverte  de  talents  en  herbe  serait  inopérante, 
si  la  Nation  ne  leur  fournissait  pas  le  moyen  de  s'épanouir. 
C'est  pourquoi  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  la  fondation 
ou  l'octroi  réguher  de  bourses  d'études  par  la  Couronne, 
l'Etat,  les  provinces,  les  communes,  les  grandes  sociétés,  les 
particuliers  fortunés.  Pourquoi  les  riches  banques  d'émission. 
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les  sociétés  financières,  qui,  avant  la  guerre,  au  lieu  d'arroser 
le  travail  national,  drainaient  l'épargne  belge  au  profit  d'en- 
treprises étrangères,  les  puissantes  compagnies  de  trans- 
port, les  sociétés  industrielles,  les  entrepreneurs  et  les  indus- 
triels prospères,  ne  prélèveraient-ils  pas  annuellement  une 
somme  importante  sur  leurs  bénéfices  extraordinaires,  pour 
permettre  aux  jeunes  gens  de  modeste  extraction  qui 
montrent  des  dispositions  spéciales  pour  une  branche  déter- 
minée de  l'activité  nationale  de  poursuivre  leurs  études 
techniques  à  une  école  professionnelle  supérieure,  une  haute 
école,  une  université?  Les  dividendes  n'en  seraient  pas  sen- 
siblement réduits,  et  puis  ces  sociétés,  en  favorisant  le  bon 
repeuplement  des  états-majors  dont  la  direction  intelligente 
et  hardie  et  la  gestion  prudente  assurent  leur  prospérité,  agi- 
raient dans  leur  propre  intérêt  sagement  entendu. 

Il  est  évident  que  cette  protection  extraordinaire  ne  devrait 
aller  qu'aux  sujets  d'élite.  Le  choix  se  ferait,  sur  la  propo- 
sition de  commissions  scolaires  cantonales,  par  des  jurys 
compétents  d'où  seraient  exclus  les  figurants. 

La  possibilité  de  l'accession  des  petits  aux  postes  les  plus 
élevés  de  la  hiérarchie  sociale  agirait  comme  un  puissant 
moyen  de  pacification,  car  elle  diminuerait  fâpreté  de  la 
lutte  des  classes. 

On  nous  a  dit  que  le  problème  préoccupe  Leurs  Majestés. 
Il  est  en  effet  digne  de  retenir  l'attention  Royale. 


CHAPITRE  VIII 

DH  L  ÉDUCATION 

Nécessité  d'une  formation  plus  soignée  delà  volonté;  remise  en  hon- 
neur du  travail  personnel.  —  L'éducation  physique;  vingt  minutes 
de  gymnastique  par  jour;  lutte  contre  le  goût  du  vulgaire;  la  gym- 
nastique eurythmique  pour  les  filles  et  les  jeunes  enfants  ;  les  danses. 
—  L'art  à  l'école  :  le  développement  du  sens  esthétique.  —  Utilité 
de  favoriser  les  lectures  saines.  —  Enseignement  de  la  justice  et  de 
la  charité  :  la  tolérance;  apprentissage  précoce  de  la  douceur  et  de 
la  bonté;  le  respect  de  la  femme.  —  La  sincérité  dans  les  relations 
courantes  et  les  relations  commerciales.  —  Devoir  envers  la  patrie. 

On  a  tort  de  croire  que  l'école  ne  sert  qu'à  distribuer  le 
savoir.  Son  but  est  plus  noble  :  il  consiste  à  éduquer  Tenfant 
et  à  en  faire  un  homme  de  bien.  On  oublie  trop  que  l'instruc- 
tion n'est  qu'un  moyen  d'exercer  et  de  meubler  l'intelli- 
gence. Mais  l'homme  ne  vaut  pas  tant  par  la  rectitude  de 
son  jugement  et  la  puissance  de  sa  pensée  que  par  ses  actes. 

A  ce  titre,  la  volonté  est  sa  faculté  maîtresse.  A  quoi  sert 
de  nourrir  dans  sa  cervelle  de  beaux  projets,  si  l'on  n'a  pas 
la  volonté  de  les  exécuter?  A  quoi  bon  posséder  la  notion 
exacte  du  bien  et  du  mal,  si  la  force  nous  manque  de  résis- 
ter aux  suggestions  mauvaises? 

Dans  le  passé,  les  maîtres  se  sont  trop  exclusivement 
occupés  de  l'intelligence.  Avant  la  guerre,  il  existait  un 
véritable  engouement  pour  la  psychologie  expérimentale; 
les  seuls  problèmes  étudiés  consistaient  en  la  mensuration 
de  l'intelligence,  de  la  fatigue  provoquée  par  le  travail 
intellectuel,  etc.,  etc.  ;  et  de  doctes  personnages  écrivaient 
de  savants  bouquins,  tout  bourrés  de  diagrammes  et  de 
chiffres,  pour  arriver  à  cette  conclusion,  —  qui  n'était  aucu- 
nement de  nature  à  révolutionner  les  idées,  —  qu'à  la  fin  de 
la  classe  et  de  l'année  scolaire  les  élèves  se  montrent  plus 
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fatigués  qu'au  début.  La  volonté  restait  dans  l'ombre,  elle 
qui  influe  le  plus  sur  la  carrière  de  l'homme  et  sa  réussite 
dans  la  vie.  Il  s'agira  de  l'en  faire  sortir  et  de  la  mettre  en 
pleine  lumière. 

Nos  maîtres  s'efforceront  de  cultiver  la  volonté  des 
enfants  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir.  L'école  nor- 
male rénovée  les  leur  enseignera.  Ils  habitueront  les  élèves 
à  dominer  leurs  nerfs,  à  garder  la  maîtrise  d'eux-mêmes 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie,  à  s'acquitter  ponc- 
tuellement de  leurs  devoirs  par  une  espèce  de  pacte  tacite 
qu'ils  auront  conclu  avec  eux-mêmes.  Ils  les  engageront 
à  s'imposer  des  disciplines,  légères  d'abord,  plus  sévères 
ensuite,  pour  exercer  leur  volonté;  par  exemple,  garder  le 
silence  pendant  des  laps  de  temps  de  longueur  croissante, 
travailler  docilement  sans  aucune  surveillance,  obéir  avec 
promptitude  aux  ordres  reçus,  —  mais  pour  cela  il  est  indis- 
pensable que  ces  ordres  ne  pèchent  jamais  contre  l'esprit  de 
justice.  Avant  tout,  ils  leur  apprendront  à  ne  jamais  reculer 
devant  l'effort  éducateur,  qui  fait  atteindre  le  but,  mais  forme 
en  même  temps  le  caractère. 

A  cet  égard,  l'école  moderne  ne  peut  soutenir  la  compa- 
raison avec  sa  devancière  d'il  y  a  un  demi-siècle.  Les 
méthodes  ont  progressé  et  rendent  plus  facile  aux  élèves  la 
compréhension  des  notions  enseignées.  Seulement,  elles 
suppriment  dans  une  certaine  mesure,  chez  l'élève,  l'effort 
intellectuel  qui  fixe  ces  notions  dans  l'entendement.  Si  donc 
le  perfectionnement  des  méthodes  n'a  point  pour  corollaire 
obligé  l'emmagasinage  d'une  plus  forte  dose  de  science  dans 
le  cerveau  des  enfants,  il  est  jusqu'à  un  certain  point  à 
déplorer.  Car  celte  suppression  de  l'effort  n'agit  pas  seule- 
ment sur  le  plus  ou  moins  de  fugacité  des  connaissances 
acquises,  elle  prive  en  outre  l'élève  de  ces  exercices  fré- 
quents de  la  volonté  qui  trempent  les  énergies  et  élèvent 
des  hommes  d'action. 

Voilà  pourquoi  nous  attachons  une  si  grande  importance 
au  travail  personnel  de  l'élève,  aux  exercices  d'applicatiop 
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compliqués  qui  mettent  en  œuvre  les  facultés  intellectuelles, 
mais  stimulent  en  même  temps  si  puissamment  la  volonté. 
Faul-il  chercher  dans  la  nécessité  où  se  trouvent  les  maîtres 
des  écoles  d'une  classe  d'imposer  à  leurs  élèves  de  conti- 
nuels travaux  écrits  le  secret  du  succès  de  l'enseignement 
de  la  plupart  d'entre  eux?  Ce  genre  d'écoles  se  rencontre 
surtout  dans  le  Luxembourg  et  le  Limbourg,  où,  suivant  le 
témoignage  de  M.  Poullet  à  la  Chambre  des  Représentants, 
il  existe  le  moins  d'illettrés.  Comme  ces  classes  comptent 
quatre  divisions,  trois  d'entre  elles  sont  presque  toujours 
occupées  à  des  exercices  d'application,  pendant  que  le  maître 
se  consacre  à  la  quatrième. 

C'est  pour  forcer  les  maîtres  à  réserver  à  ce  genre  d'exer- 
cices la  moitié  du  temps  scolaire  que  nos  préférences  vont 
pour  les  trois  degrés  inférieurs  aux  classes  à  deux  divisions, 
qui  alternativement  reçoivent  l'enseignement  du  maître  et 
se  livrent  à  l'étude  ou  au  travail  personnel. 

L'éducation  physique,  de  son  côté,  fournit  aussi  de  nom- 
breux moyens  propres  à  former  la  volonté.  Elle  fortifie 
notamment  l'esprit  de  décision  et  enseigne  le  sang-froid,  qui, 
l'un  et  l'autre,  trouvent  surtout  leur  application  dans  les 
circonstances  critiques  de  la  vie. 

Il  importe  qu'après  la  guerre  elle  pénètre  dans  toutes  les 
écoles  et  n'y  soit  plus  traitée  en  Cendrillon,  mais  comme  une 
personne  de  marque  ayant  voix  au  chapitre.  Avouons  que 
jusqu'ici  nos  maîtres  étaient  imparfaitement  formés  et  que, 
malgré  tout  ce  que  l'on  ait  pu  en  dire,  l'enseignement  de  la 
gymnastique  était  inexistant  dans  l'immense  majorité  des 
écoles  primaires. 

Pour  produire  des  effets  durables  dans  l'organisme  enfan- 
tin, la  gymnastique  doit  se  pratiquer  avec  régularité  et 
méthode.  Ce  n'est  point  par  quelques  mouvements  désor- 
donnés, exécutés  à  la  diable,  que  l'on  parvient  à  imprimer  de 
la  souplesse  aux  membres  ni  à  redresser  un  corps  qui  se 
dévie,  mais  bien  par  des  mouvements  savamment  combinés 
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et  se  succédant  dans  un  ordre  déterminé  avec  une  ampleur 
et  une  fréquence  mesurées  aux  effets  à  obtenir. 

Les  leçons  de  gymnastique  seront  incorporées  à  l'horaire 
officiel  des  cours  et  n'empiéteront  pas  sur  les  récréations  : 
car,  si  elles  privent  les  enfants  de  leurs  ébats,  elles  deviennent 
facilement  ennuyeuses  et  même  odieuses. 

Au  cours  des  deux  premières  années  de  la  scolarité,  les 
leçons  d'éducation  physique  consisteront  surtout  en  exer- 
cices respiratoires,  en  rondes  enfantines  et  en  jeux.  La  vraie 
gymnastique,  la  suédoise,  revisée  d'après  les  dernières 
données  de  la  science  médicale,  commencera  à  partir  du 
2«  degré.  Il  y  aura  tous  les  jours  une  leçon  dé  vingt  minutes. 
C'est  beaucoup,  nous  objectera-t-on.  Nous  répondons  à  cela 
que,  si  les  exercices  du  corps  ne  se  répètent  pas  tous  les  jours 
et  n'ont  pas  chaque  fois  une  durée  suffisante,  les  résultats 
sont  nuls  et  il  vaut  mieux  renoncer  à  toute  gymnastique.  S 
un  trop  long  intervalle  se  place  entre  deux  séances,  les 
effets  de  la  précédente  sont  abolis  lorsque  la  nouvelle  com- 
mence, et  si  chacune  d'elles  n'a  pas  assez  d'ampleur,  leur 
retentissement  dans  l'organisme  est  insuffisant  pour  y  pro- 
duire des  conséquences  salutaires. 

Les  maîtres  devront  être  spécialement  dressés  à  cette 
tâche.  Nous  exposons  plus  loin  comment  nous  comptons  y 
parvenir.  Leur  rôle  en  cette  matière  sera  particulièrement 
important.  Notre  peuple  a  besoin  de  recevoir  une  éducation 
physique  soignée  :  il  est  lourd  et  inélégant  dans  ses  allures; 
ses  mouvements  manquent  de  vivacité.  Voyez  nos  soldats, 
et  comparez-les  aux  Anglais.  Ils  ne  savent  pas  marcher  et 
ont  toujours  l'air  d'être  fatigués.  Ils  portent  à  peu  près  le 
môme  uniforme  que  les  Tommies  ;  mais,  tandis  que  ceux-ci 
paraissent  toujours  sortir  d'un  écrin  (ils  sont  rasés  de  frais 
et  leurs  habits  sont  soigneusement  brossés  et  boutonnés 
lorsqu'ils  vont  en  promenade),  les  nôtres  ont  généralement 
l'allure  débraillée  :  leurs  cheveux  sont  mal  peignés  et  leurs 
barbe  date  de  plusieurs  jours  ;  ils  déambulent  gauche- 
ment,   les   mains  dans   les  poches,   la  capote  déboutonnée 
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et  la   casquette  déformée  placée  de  travers  sur  leur  chef. 

On  dirait  vraiment  que  le  peuple  belge,  dont  ils  sont  la 
plus  noble  personnification,  a  une  inclination  marquée  vers 
la  vulgarité.  Cette  inclination  se  révèle  déjà  chez  les  enfants  : 
lorsqu'ils  veulent  singer  les  «  grands  »  et  produire  leur  effet 

ir  les  plus  petits,  ils  se  coiffent  de  travers,  se  déboutonnent 
la  blouse,  se  fourrent  les  mains  aux  poches,  fument,  cra- 
chent, profèrent  des  jurons  et  titubent  pour  simuler  l'ivresse. 

Ce  goût  morbide  du  vulgaire  a  comme  pendant  la  peur 
du  «  qu'en  dira-t-on  »  lorsqu'il  s'agit  de  bien  faire,  ce  respect 
humain  dévoyé  qui  fait  reculer  devant  les  sourires  honteux 
de  la  galerie.  Un  enfant  ou  un  jeune  homme  veut-il  réagir 

)ntre  la  platitude  commune,  aussitôt  il  s'élève  des  voix 
pour  le  traiter  de  «  faiseur  d'embarras  »,  de  «  stoeffer  »,  de 
«  bluffeur  »,  et,  s'il  y  met  quelque  persistance,  il  se  fait 
prendre  en  grippe  et  risque  d'attraper  des  coups. 

Nous  devons  extirper  à  la  fois  ce  goût  de  la  vulgarité,  cette 
appréhension  ridicule  de  la  critique  du  bien,  et  la  gaucherie 
et  la  timidité  qui  en  résultent  et  qui  diminuent  considéra- 
blement la  personnalité. 

L'éducation  physique  pourra  agir  ici  comme  un  moyen  de 
réaction  et  de  redressement  :  nos  enfants  doivent  apprendre 
à  marcher  crânement,  la  tête  haute,  la  poitrine  bomljée,  et 
leur  allure  doit  prendre  quelque  chose  de  dégagé  et  de 
gracieux.  Les  courses  et  les  sauts  y  contribueront  également, 
et  en  général  les  sports  bien  choisis.  Nous  nous  demandons 
même  si  la  pratique  de  certaines  danses  écossaises  et  ita- 
liennes, qui  n'ont  rien  de  lascif,  ne  serait  pas  à  recomman- 
der dans  cet  ordre  d'idées. 

L'école  primaire  seule  pourra  opérer  la  transformation 
rêvée  de  notre  peuple.  S'attaquer  à  des  adolescents  ou  à  des 
soldats  est  courir  au-devant  d'un  échec,  parce  qu'à  leur  âge 
le  «  mauvais  pli  est  pris  »  et  la  réaction  est  de  trop  courte 
durée  pour  laisser  des  résultats  durables. 

Pour  les  filles  et  les  jeunes  enfants,  nous  préconisons 
avant  tout  une  gymnastique  suédoise  appropriée  et  la  gym- 
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nastique  eurythmique  de  Jaques-Daleroze.  La  feowne  est 
un  être  de  grâce,  ses  mouvements  sont  arrondis  et  ne  peu- 
vent avoir  rien  de  brusque.  La  gymnastique  masculine  leur 
serait  néfaste  et  en  ferait  des  viragos.  Pour  elles  aussi, 
nous  préconisons  les  jeux  et  certains  sports  anglais,  de 
même  que  le^s  danses  dont  nous  venons  de  parler  à  propos 
des  garons.  Que  les  âmes  pudibondes  ne  viennent  pas 
nous  opposer  la  morale.  Ces  danses,  dont  les  enlacements 
obligés  de  nos  danses  classiques  sont  éliminés,  ne  peuvent 
porter  aucune  atteinte  à  la  virginité  des  âmes.  Elles  consti- 
tuent un  délassement  et  une  manifestation  du, beau.  Elles 
aideraient  énergiquement  à  combattre  la  vulgarité,  la  gau- 
cherie et  la  timidité  que  nous  avons  dénoncées. 

La  déclamation  de  pièces  de  vers  devant  la  classe  ou 
l'école  assemblée,  le  montage  de  saynètes  enfantines  et 
même  de  petites  comédies,  sont  autant  de  moyens  efficaces 
à  mettre  en  -œuvre  pour  atteindre  ce  but. 

Ceci  nous  fait  songer  à  l'éducation  esthétique.  Désormais 
YA7H  à  l'école  ne  doit  plus  être  une  formule  morte.  Pendant 
les  années  4908-1910,  l'administration  centrale  de  l'enseigne- 
ment primaire  le  prôna  chaleureusemeot.  Elle  fit  paraître 
à  cette  époque  deux  plaquettes  élégantes  recommaadant 
notamment  la  décoration  florale  des  classes  et  des  cours  de 
jeux,  ainsi  qu'une  série  de  mesures  propres  à  éveiller  chez 
nos  enfants  le  sentiment  esthétique  et  à  l'épurer  progressi- 
vement :  l'aspect  riant  des  classes,  l'élégance  des  meubles, 
la  propreté  corporelle  et  le  bon  goût  dans  l'habillenaent,  le 
maître  servant  en  ceci  d'exemple  vivant  aux  élèves  ;  une 
écriture  soignée,  des  devoirs  agréablement  présentés  et 
achevés  avec  goût;  l'élégance  des  livres  classiques  et  du 
matériel  didactique^  et  particulièrement  là  beauté  des 
planches  murales;  le  dessin  et  le  mariage  des  couleurs; 
l'initiation  à  la  beauté  artistique  et  à  la  beauté  littéraire,  par 
l'étude  de  quelques  chefs-d'œuvre  simples  ne  dépassant  pas 
la  compréhension  des  élèves;  la  contemplation  de  reproduc- 
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lions  impeccables  de  tableaux  célèbres;  lanalyse  d'une  suite 
de  morceaux  empruntés  à  nos  meilleurs  auteurs;  l'exécution 
de  beaux  chants,  et,  pour  finir,  l'admiration  d'actions  nobles, 
c'est-à-dire  de  la  beauté  dans  l'ordre  moral.  Nous  pouvons 
nous  borner  à  recommander  instamment  l'application  de 
ces  sa^es  conseils. 

Puis  les  instituteurs  devront  habituer  les  élèves  à  un  cer- 
tain commerce  intellectuel.  La  bibliothèque  scolaire,  bieja 
fournie  et  composée  d'ouvrages  adaptés  à  la  mentahté  des 

lèves,  servira  à  éveiller  le  goût  de  la  lecture,  qu'elle  saura 
alimenter  dans  la  suite,  si  elle  a  pu  inaugurer  une  série  de 
rayons  destinés  au  public  adulte.   Nous  exigeons  toutefois 

[u'il  y  ait  une  séparation  nette  entre  ces  deux  catégories  de 
rayons,  et  que  l'instituteur-bibliothécaire  se  défende  de 
puiser  dans  les  livres  pour  adultes  lorsqu'il  s'agit  de  servir 
un  élève  de  sa  classe.  La  bibliothèque  scotaire  s'adjoindra 
donc  une  bibliothèque  |)0|])fulaire. 

L'école  primaire  devra  aussi  contribuer,  par  l'enseigne- 
ment de  la  justice  et  de  la  charité,  à  adoucir  les  mœurs  de 
nos  populations  en  ce  qu'elles  ont  d'âpre  et  d'égoïste.  Les 
maîtres  trouveront  dans  les  superbes  lettres  pastorales  que 
notre  grand  cardinal  Mercier  a  publiées  pendant  la  guerre 
ks  accents  capables  de  toucher  les  cœurs  des  enfants.  Savoir 
reconnaître  les  qualités  du  voisin,  même  s'il  n'apipartient  pas 
à  nos  amis,  c'est  se  monlrer  juste;  excuser  ses  défauts  ou  ce 
que  Ton  croit  être  des  défauts,  c'est  se  montrer  charitable  et 
olérant.  Soyons  tolérants,  c'est  à  cette  condition  seulement 
que  nous  m.aintiendrons  l'union  sacrée  doat  notre  pays  ne 
pourra  se  passer,  s'il  veut  se  relever  rapidement.  Apprenons 
à  la  jeunesse  scolaire  à  être  sévère  pour  elle-même,  —  c'est 
ainsi  que  se  créent  les  fortes  convictions  et  se  trempent  les 
caractères^  —  et  indulgente  pour  autrui.  L'homme  ne  doit 
plus  ^tre  un  louip  pOiUir  l'homme,  mais  il  doit  tendre  une 
main  secourable  au  frère  dans  le  malheur  ou  les  difficultés. 
L'entraide  a   fleuri    pendant   la  guerre  parmi   nos  compa- 
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triotes,  bien  que  l'attitude  de  certains  mercantis  et  cultiva- 
teurs aient  suscité  des  colères  légitimes  et  leur  ait  mérité 
les  verges  dont  l'illustre  prélat  de  Malines  les  a  fustigés. 
Certes,  nos  populations  ont  des  défauts  ;  mais  elles  possèdent, 
cachées  sous  des  dehors  d'une  vulgarité  parfois  pénible,  de 
grandes  qualités,  qui  se  sont  brillamment  révélées  sous  les 
agissements  cruels  de  l'ennemi.  Tous  les  jours  des  exemples 
de  nobles  dévouements  surgissent  à  nos  yeux;  la  terre  est 
bonne  chez  nous,  elle  n'a  besoin  que  d'être  ensemencée  et 
sarclée  avec  amour  pour  produire  de  riches  récoltes. 

Nos  enfants  doivent  aussi  commencer  très  tôt  l'appren- 
tissage de  la  douceur  et  de  la  bonté,  en  souffrant  sans 
maugréer  les  menues  contrariétés  qui  leur  viennent  des 
condisciples,  en  supportant  sans  se  fâcher  les  plaisanteries 
et  les  taquineries  des  camarades.  Ainsi  l'on  supprimera  de 
nombreuses  causes  de  querelles  qui,  dans  les  campagnes, 
dégénèrent  parfois  en  rixes  sanglantes,  lorsque  la  bête 
humaine  est  déchaînée  par  l'abus  de  boissons  alcooliques. 

Parmi  les  devoirs  de  charité,  nous  comprenons  le  respect 
dû  à  la  femme.  Dès  leur  jeune  âge,  nous  devons  enseigner 
aux  garçons  à  se  montrer  déférents  et  serviables  à  l'égard 
des  femmes  et  des  jeunes  filles.  Ils  doivent  comprendre  très 
tôt  que  ce  sont  des  êtres  plus  faibles,  qui,  dans  la  vie,  jouent 
un  rôle  de  dévouement  et  d'abnégation  et  qui  ont  droit  à 
notre  considération  et  à  notre  respectueuse  protection.  Aux 
filles,  nous  devons  enseigner  que,  dans  leurs  rapports  avec 
les  jeunes  gens  et  les  hommes,  elles  ont  à  se  montrer  à  la 
fois  réservées  et  naturelles,  sans  fausse  pudibonderie,  et  à 
commander  le  respect  par  la  dignité  de  leur  attitude  et  de 
leur  conduite. 

Ce  n'est  pas  en  défendant  aux  jeunes  gens  de  «  regarder 
les  filles  »,  ni  en  recommandant  aux  jeunes  filles  de  c  fuir 
la  société  des  garçons  »,  que  l'on  établira  entre  les  sexes  ces 
relations  de  correction  et  de  droiture  que  nous  admirons  chez 
les  Anglo-Saxons.  La  société  actuelle  est  ainsi  faite  que  les 
rencontres  sont  inévitables.  Ce  n'est  qu'en  se  voilant  volon- 
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tairement  les  yeux  que  les  garçons  ne  verraient  plus  les  filles  : 
et,  à  moins  de  se  retirer  clans  une  retraite  profonde,  les  filles 
seront  fatalement  en  contact  journalier  avec  les  jeunes  gens. 
Ne  vaut-il  pas  infiniment  mieux  dès  lors  que,  sous  Tceil  vigi- 
lant des  parents,  nos  enfants  des  deux  sexes  fassent  l'appren- 
tissage des  relations  correctes  qui  doivent  exister  entre  eux 
t  dont  les  règles  auront  été  enseignées  par  Técole? 

Apprenons-leur  aussi  à  être  sincères,  c'est  une  si  belle 
qualité,  qui  rend  les  relations  entre  hommes  particulièrement 
faciles  et  agréables.  Cette  sincérité  ne  doit  pas  seulement  se 
pratiquer  dans  la  vie  courante,  mais  aussi  et  surtout  dans 
la  vie  commerciale.  Nous  nous  sommes  acquis  un  renom 
d'honnêteté  politique,  —  on  sait  au  prix  de  quels  sacrifices 
sanglants.  Dans  certains  départements  du  Midi  de  la  France, 
on  a  pris  l'habitude  de  dire  couramment  :  «  foi  de  Belge  ». 
Efforçons-nous  de  ne  pas  perdre  en  détail  ce  que  nous  avons 
acquis  en  bloc.  Des  compatriotes  se  montraient  parfois  assez 
peu  scrupuleux  dans  Texécution  des  contrats  de  vente.  Cela 
nous  a  valu  déjà  maints  déboires.  Les  Anglo-Saxons  surtout 
se  montrent  impitoyables  à  l'égard  de  semblables  manque- 
ments, et  du  moment  qu'un  fournisseur,  par  des  agissements 
répréhensibles,  a  perdu  leur  confiance,  il  ne  la  recouvrera 
plus  jamais.  Si  donc  nos  maraîchers  veulent  conquérir  les 
marchés  britanniques,  ils  devront  s'imposer  la  plus  stricte 
rectitude  et  ne  jamais  essayer  de  tromper  sur  la  quantité 
ni  sur  la  qualité.  Ils  pourront  s'inspirer  de  l'exemple  des 
paysans  danois,  qui  font  eux-mêmes  la  police  de  leurs  expor- 
tations et  se  montrent  impitoyables  vis-à-vis  de  ceux  qui 
pèchent  contre  l'équité.  Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  aux 
industriels,  aux  négociants,  aux  entrepreneurs,  pour  qu'ils 
exécutent  fidèlement  les  stipulations  des  cahiers  des  charges. 

Il  faudra  que  les  instituteurs  et  les  professeurs  dans  leurs 

leçons,  les  curés  dans  leurs  prônes,   les  évêques  dans  leurs 

mandements,  les  bourgmestres  et  les  gouverneurs  dans  leurs 

ordonnances,   les  ministres  dans  leurs  circulaires  et  même 
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le  Roi  dans  ses  discours,  proclament  souvent  et  avec  insis- 
tance l'urgente  nécessité  pour  les  Belges  de  se  montrer  ultra- 
honnêtes dans  leurs  transactions,  pour  que  noire  réputation 
d'honnêteté  passe  du  domaine  de  la  politique  dans  celui  du 
commerce  international.  Quel  avantage  et  quelle  force  pour 
notre  peuple,  sïl  sait  mériter  semblable  renom! 

Comme  toujours,  c'est  par  les  peèites  choses  qu'il  faudra 
débuter  :  inspirer  aux  enfants  le  respect  du  bien  d'autrui, 
même  s'il  se  présente  à  portée  de  la  main  :  fleurs  d'un  par- 
terre, fruits  d'un  verger,  parcs  ou  monuments  privés  ou 
publics.  On  a  [préconisé,  dans  cet  ordre  d'idées,  la  plan- 
tation d'arbres  fruitiers  dans  les  cours  de  jeux  des  écoles  et 
le  long  des  routes  vicinales  :  le  moyen  nous  paraît  heureux 
et  en  tout  cas  digne  d'être  essayé. 

Restent  les  devoirs  envers  la  patrie.  Ils  étaient  à  peine 
connus  des  Belges,  avant  la  guerre.  Le  vrai  patriotisme 
n'existait  pas  chez  nous,  car  la  fibre  patriotique  n'avait 
jamais  vibré  en  notre  âme.  La  vue  de  nos  trois  couleurs 
nous  laissait  froids;  l'hymne  national,  dont  nous  ignorions 
les  paroles,  nous  apparaissait  vide  de  sens;  le  devoir  mili- 
taire était  pour  beaucoup  une  corvée  inutile,  dont  pendant 
longtemps  on  a  pu  se  débarrasser  à  prix  d'argent.  Les  Belges 
se  complaisaient  dans  la  fausse  sécurité  où  les  berçaient  les 
traités.  La  guerre  a  dessillé  les  yeux  et  réveillé  lès  âmes  de 
la  léthargie  où  la  neutralité  les  avait  plongés.  Le  patriotisme 
belge  est  né  dans  la  douleur  comme  les  enfants  des  hommes. 
Il  a  marqué  son  empreinte  sur  les  êtres  les  plus  frustes.  En 
Belgique  occupée,  il  fleurissait  malgré  la  terreur  allemande, 
et  il  s'exalta  souvent  jusqu'au  sublime,  jusqu'au  sacrifice 
joyeux  de  la  vie.  Des  milliers  de  jeunes  gens  ont  bravé  la 
mort  pour  rejoindre  l'armée.  Des  rustres  ont  préféré  le  tré- 
pas au  travail  pour  l'ennemi.  Des  êtres  incultes  ont  trouvé 
des  accents  superbes  devant  le  peloton  d'exécution  :  c'est 
moralement,  comme  Cyrano  de  Bergerac,  que  ces  simples 
avaient  leurs  élégances. 
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En  terre  d'exil,  les  réfugiés  belges  portaient  fièrement  la 
cocarde  tricolore;  la  vue  du  drapeau  les  ravissait  et  l'exécu- 
tion de  la  Brabançonne  les  remplissait  d'extase,  car  elle  leur 
rappelait  la  patrie  dont  ils  espéraient  le  revoir,  avec  toute  la 
nostalgie  dont  un  cœur  souffrant  est  capable.  Nous  comparons 
leur  état  d'âme  à  celui  de  ces  incroyants  du  pays  occupé  qui, 
le  dimanche,  se  rendaient  aux  offices  divins  pour  avoir  l'occa- 
-ion  d'entendre  l'hymne  national  chanté  par  la  grande  voix 
des  orgues.  Les  portraits  de  nos  bien-aimés  Souverains 
ornent  les  demeures  de  tous  les  Belges,  car  ceux-ci  admirent 
sans  réserve  l'attitude  si  ferme  et  si  digne  de  leur  Roi  et  de 
leur  Reine. 

Nous  devrons  nous  efforcer  de  maintenir  ces  beaux  senti- 
ments parmi  le  peuple,  lorsque,  la  paix  conclue,  l'exaltation 
des  jours  de  lutte  sera  tombée.  Le  patriotisme  est  le  lien 
puissant  qui  unit  les  citoyens  d'un  même  pays  et  les  fait 
collaborer  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la  Nation,  au 
besoin  par  le  sacrifice  d'intérêts  personnels  respectables  et 
môme  de  la  vie.  Le  Belge  d'avant  la  guerre  était  un  indivi- 
dualiste convaincu;  espérons  que  les  événements  tragiques 
de  l'heure  présente  auront  modifié  sa  mentalité  et  qu'il  se 
sera  haussé  à  la  conception  du  bien  commun.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'école  s'efforcera  d'ancrer  cette  conception  dans  les 
cœurs  des  élèves  et  de  leur  faire  admettre  comme  un  axiome 
que  tout  homme  et  aussi  toute  femme  se  doivent  à  la  gran- 
deur et  au  bonheur  de  la  patrie.  Car  l'école  primaire  pour 
filles  aura,  au  même  titre  que  l'école  des  garçons,  à  contri- 
buer à  cette  œuvre.  Le  jeune  garçon  sait  désormais  qu'il 
peut  être  appelé  à  défendre  le  pays  au  prix  de  son  sang.  La 
jeune  fille,  de  son  côté,  doit  apprendre,  dès  l'école  élémentaire, 
qu'elle  aussi  pourra  se  trouver  dans  la  situation  de  consen- 
tir de  lourds  sacrifices  à  la  patrie  en  lui  abandonnant  sans 
maugréer,  que  disons-nous,  en  excitant  leur  courage,  un  père, 
un  frère,  un  époux,  des  fils  adorés,  parfois  le  gagne-pain  dont 
la  disparition  engendrera  la  misère.  Les  institutrices  auront 
à  cœur  d'exhorter  souvent  leurs  élèves  à  se  montrer  stoïques 
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dans  l'adversité,  à  inspirer  courage  aux  êtres  chers  qui 
partent  pour  le  danger  et  à  les  réconforter  par  leurs  paroles, 
leurs  lettres,  leur  attitude  calme  et  énergique.  La  lecture 
de  lettres  de  femmes  courageuses,  dont  la  littérature  de 
guerre  est  si  riche,  et  la  méditation  de  leur  exemple  nous 
semblent  des  moyens  particulièrement  propres  à  assurer 
cette  éducation  aussi  féconde  que  nécessaire. 

Afin  de  donner  libre  cours  à  tous  ces  sentiments  patrio- 
tiques et  à  les  extérioriser,  l'école  devra  prendre  une  large 
part  aux  manifestations  qui  seront  périodiquement  orga- 
nisées dans  toutes  les  communes  pour  commémorer  les 
soldais  et  les  civils  de  la  localité  morts  pour  la  patrie. 

Les  bons  maîtres  apprendront  à  leurs  élèves  à  entendre  la 
voix  de  ces  morts  et  à  comprendre  les  leçons  subhmes  qui  se 
dégagent  de  leur  héroïsme,  de  leur  abnégation  et  de  leur 
sacrifice  ! 

Notre  jeunesse,  instruite  et  éduquée  selon  le  programme 
que  nous  venons  de  tracer,  nous  donnera  un  peuple  cultivé, 
conscient  de  ses  destinées.  Et  si,  comme  nous  l'espérons 
ardemment,  une  législation  énergique  allant  jusqu'à  la  prohi- 
bition de  la  vente  de  l'alcool  de  bouche  parvient  à  le  débar- 
rasser de  la  lèpre  de  l'alcoolisme,  s'il  pratique  les  sports  et 
s'habitue  à  un  certain  commerce  intellectuel,  il  sera  un 
peuple  fort  capable  de  se  conquérir  par  des  moyens  paci- 
fiques »  une  brillante  place  au  soleil  ». 
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moins  possible  de  maîtres  spéciaux  à  l'école  primaire.  —  Les  insti- 
tuteurs devant  enseigner  au  4-=  degré  ont  à  faire  un  stage  supplé- 
mentaire d'un  an  dans  des  sections  normales  spéciales.  —  La  crise 
d'instituteurs;  moyens  de  la  conjurer:  la  réforme  radicale  des 
écoles  normales:  institution  d'un  examen  d'État  :  organisation,  pro- 
gramme, âge  d'admission;  programme  de  l'école  normale  nouvelle; 
changement  du  mode  d'enseignement;  conditions  de  capacité  à 
exiger  des  professeurs  d'école  normale.  —  Organisation  de  sections 
normales  spéciales  pour  le  4*  degré.  —  Réforme  des  jurys  pour 
l'examen  de  sortie.  —  L'examen  de  chef  d'école  :  organisation,  pro- 
gramme; cours  préparatoires  à  instituer  par  le  gouvernement; 
rétributions  à  attacher  à  la  possession  des  certificats  nouveaux.  — 
Réforme  de  l'examen  à  subir  devant  le  jury  central. 


Le  succès  du  4^  degré  dépendra  avant  tout  de  la  capacité 
et  du  dévouement  du  personnel  chargé  d'y  enseigner. 

L'exposé  des  motifs  dit  que  ce  personnel  ne  sera  autre 
que  celui  de  Técole  primaire,  assisté,  le  cas  échéant,  de 
maîtres  spéciaux,  et  il  donne  les  raisons  de  ce  choix  en  ces 
termes  : 

«  La  formation  professionnelle  des  instituteurs  est  déjà 
dans  une  certaine  mesure  orientée  vers  les  nécessités  nou- 
velles par  le  programme  des  écoles  normales  de  l'Etat, 
du  5  septembre  1896,  qui  prescrit,  comme  matières  obhga- 
toires,  le  travail  du  papier,  du  carton,  de  l'argile,  du  verre, 
du  bois  (pour  les  instituteurs),  et  les  travaux  de  jardinage, 
de  ménage  et  de  couture  (pour  les  institutrices),  ainsi  que 
par  les  cours  temporaires  organisés  depuis  plusieurs  années 
par  le  Gouvernement  :  cours  d'agriculture  et  de  travail 
manuel  pour  les  instituteurs,  cours  d'économie  domestique 
et  de  travaux  ménagers  pour  les  institutrices. 

a  Le  règlement  organique  des  écoles  normales  est  actuel- 
lement soumis  à  revision;  dans  cette  revision,  il  sera  tenu 
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compte  des  nécessités  nouvelles  auxquelles  le  corps  ensei- 
gnant devra  pouvoir  faire  face,  en  suite  de  rétablissement 
du  4'^  degré.  Le  programme  des  certificats  spéciaux  devra 
être  revu  également.  Il  conviendra  même  de  créer  un  certi- 
ficat pour  l'enseignement  ménager  agricole. 

«  Comme  il  ne  peut  être  question  d'ajourner  l'introduction 
du  travail  manuel  et  de  l'enseignement  ménager  jusqu'à  ce 
que  le  personnel  diplômé  avant  1896  ait  acquis  les  diplômes 
spéciaux  ad  hoc^  il  conviendra  de  pourvoir  à  la  situation 
présente  par  des  mesures  provisoires  analogues  à  celles  qui 
furent  décrétées  précédemment,  lors  de  l'introduction  de 
branches  nouvelles  dans  le  programme.  C'est  ainsi  que  l'ini- 
tiation du  personnel  diplômé  avant  1896,  soit  à  l'enseigne- 
ment des  travaux  manuels,  soit  à  l'enseignement  ménager, 
pourra  se  faire  par  des  cours  temporaires,  confiés,  dans 
chaque  ressort  d'inspection  cantonale,  à  des  instituteurs  et 
à  des  institutrices  ayant  reçu,  à  cette  fin,  sur  la  désignation 
des  inspecteurs  cantonaux,  une  préparation  spéciale.  » 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  rallier  à  cette  ma- 
nière de  voir.  Dans  un  article  de  la  Revue  générale,  publié 
en  1915,  nous  avons  exposé  comment  nous  voudrions  voir 
résoudre  le  problème.  Comme  M.  Troclet,  nous  ne  sommes 
pas  partisan  d'introduire  des  maîtres  spéciaux  à  l'école  pri- 
maire, si  on  entend  par  là  des  artisans,  même  des  artisans 
d'élite,  n'ayant  reçu  aucune  formation  pédagogique.  Il  fau- 
dra peut-être  y  recourir  pendant  une  période  transitoire,  en 
attendant  que  nous  disposions  des  instituteurs  dûment  for- 
més dans  des  sections  normales  spéciales. 

Avec  l'honorable  député  de  Liège,  nous  estimons  «  qu'il 
est  préférable  d'avoir  un  instituteur  ayant  fait  des  cours  sup- 
plémentaires pour  donner  cet  enseignement,  parce  qu'il  ne 
suffit  pas  d'être  un  bon  ouvrier,  il  faut  être  avant  tout  un 
éducateur.  L'artisan  peut  être  utile  à  l'école  professionnelle; 
mais,  au  4^  degré,  la  place  de  l'instituteur  me  paraît  tout 
indiquée.  Le  gouvernement  a-t-il  envisagé  cette  question?  Je 
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n'en  sais  rien;  mais  à  mon  avis,  puisqu'il  s'agit  de  l'éducation 
de  la  main  venant  s'ajouter  à  l'éducation  du  cœur  et  du  cer- 
veau, il  est  évident  que  le  cours  doit  être  donné  par  des 
instituteurs  ayant  appris  Tart  d'apprendre,  mais  à  condition 
pourtant  que  ceux-ci  ne  soient  pas  totalement  incapables  de 
manier  et  de  travailler  un  morceau  de  fer,  un  morceau  de 
bois,  un  bloc  d'argile  ou  de  caoutchouc,  etc. 

«  Pour  atteindre  ce  degré  de  connaissance,  il  me  semble 
que  les  instituteurs  de  demain  qui  se  destinent  au  quatrième 
degré  devraient,  je  le  répète,  faire  un  stage  supplémentaire 
à  l'école  normale.  » 

C'est  aussi  notre  avis,  et  nous  nous  rallions  sans  réserve  à 
la  conclusion  de  l'orateur,  lorsqu'il  dit  :  «  Si  l'on  ne  veut  pas 
entrer  dans  la  voie  que  j'indique,  le  quatrième  degré  ne  sera 
pas  sérieusement  organisé  :  nous  aurons  le  mot  sans  avoir  la 
chose.   » 

Il  semble  résulter,  du  passage  de  l'exposé  des  motifs  que 
nous  avons  reproduit  en  tête  de  ce  chapitre,  que  le  personnel 
sorti  des  écoles  normales  après  la  mise  en  vigueur  du  pro- 
gramme du  5  septembre  1896  serait  capable  d'enseigner  con- 
venablement les  travaux  manuels  et  les  travaux  ménagers. 
Tous  ceux  qui  ont  vécu  dans  les  écoles  normales  et  ont  suivi 
de  près  le  développement  de  cet  enseignement  spécial  ne  par- 
tageront certes  pas  cet  optimisme,  et  seront  d'accord  avec 
nous  pour  proclamer  qu'il  serait  dangereux  de  confier  le 
préapprentissage  des  futurs  ouvriers  à  des  instituteurs  for- 
més à  pareille  école.  Le  personnel  chargé  de  ces  cours  est 
incontestablement  rempli  de  bonne  volonté,  mais  il  n'a  pas 
reçu  cet  entraînement  professionnel  qui  seul  peut  assurer  la 
rectitude  des  'gestes  ouvriers  et  des  tours  de  main  spéciaux, 
dont  l'importance  est  si  grande  dans  l'exercice  des  métiers. 
Les  élèves  qu'ils  ont  pu  former  sont  logés  à  la  même  ensei- 
gne, à  de  très  rares  exceptions  près. 

Que  l'on  y  prenne  garde  !  Si  les  classes  du  quatrième  degré 
fournissent  à  Vindustrie  des  apprentis  qui  tiennent  mal  leurs 
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outils  et  dont  les  gestes  ouvHei'S  sont  défectueux,  il  s'élèvera 
un  toile  général  contre  ces  utiles  institutions,  qui  bien  conduites 
pourtant  contribueront  puissaynment  au  perfectionnement  de 
notre  classe  de  travailleurs.  Les  patrons  diront  avec  raison 
que^  si  V atelier  doit  commencer  par  rectifier  ce  que  V école  aura 
gâché,  et  que  V apprenti  doive  désapprendre  ce  qu'il  a  si  péni- 
blement acquis  en  classe,  il  vaudra  infini^nenl  mieux  s  abstenir 
de  tout  préapprentissage. 

Les  promoteurs  du  quatrième  degré  et  ceux  qui  ont  la 
responsabilité  de  son  organisation  ne  peuvent  courir  le  risque 
de  semblables  reproches,  car  leur  réputation  sombrerait  avec 
l'institution  si  utile  du  quatrième  degré. 

M.  Troclet  se  montre  bien  modeste  dans  ses  exigences,  là 
où  il  demande  que  les  instituteurs  «  ne  soient  pas  totalement 
incapables  de  manier  et  de  travailler  un  morceau  de  fer,  un 
morceau  de  bois  ».  Au  contraire,  il  est  nécessaire  quils  en 
soient  tout  à  fait  capables,  et  qu'ils  y  aient  été  préparés  par 
des  artisans  d'élite  au  cours  d'un  apprentissage  en  règle  de 
quelque  durée.  Cestpourquoi  nous  estimons  indispensable  que 
les  instituteurs  devant  enseigner  au  quatrième  degré  fassent  un 
stage  supplémentaire  d'un  an  dans  une  section  normale  spéciale. 

A  l'école  professionnelle  des  mutilés  de  Port-Villez,  nous 
avons  pu  constater  qu'un  homme  d'une  vingtaine  d'années, 
qui  y  met  un  peu  de  bonne  volonté,  peut  en  dix  mois  apprendre 
n'importe  quel  métier.  Nous  avons  expérimenté  en  outre  que 
plus  un  apprenti  est  instruit  et  plus  rapides  sont  ses  progrès, 
oui,  remarquablement  rapides.  Et,  après  en  avoir  souvent 
conféré  avec  le  personnel  compétent,  nous  sommes  arrivé  à 
cette  conclusion  que  les  jeunes  instituteurs  de  18  à  19  ans 
feront  des  apprentis  merveilleux,  et  non  seulement  s'assimile- 
ront avec  la  plus  grande  facilité  les  éléments  du  travail  du 
bois  et  des  métaux,  mais  acquerront  une  réelle  force  dans 
les  métiers  correspondants. 

L'instauration  dune  année  supplémentaire  ne  se  heurtera- 
t-elle  pas,  dans  la  pratique,  à  des  obstacles  sérieux?  Nous 
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concédons  que  certaines  objections  peuvent  s'élever  contre 
1  la  réalisation  de  cette  idée.  Nous  les  rencontrerons  successi- 
:      vement. 

Déjà  maintenant  les  études  d'instituteur  primaire  exigent 

j       quatre  années.  Les  élèves  entrent  à  l'école  normale  à  l'âge 

;      de  15  ans  et  en  sortent  à  19  ans.  Ajouter  une  nouvelle  année 

d'études  à  ces  quatre  années,    n'est-ce   pas   démesurément 

prolonger  la  période  de  préparation  des  instituteurs?  Malgré 

('octroi  par  l'État  de  bourses,  dont,  si  nous  ne  nous  trom- 
lons,  la  Législature  se  proposait  de  relever  le  taux,  les  études 
instituteur  sont  assez  onéreuses  pour  les  parents.  L'année 
wpplémentaire  ajoutera  encore  aux  frais  et  privera  en  outre 
B  normaliste  du  traitement  qu'il  aurait  touché  s'il  était  entré 
directement  dans  la  carrière  :  car,  dans  notre  esprit,  le  stage 
supplémentaire  d'un  an  ne  serait  pas  obligatoire. 

Il  faudrait  évidemment  prévoir  de  larges  compensations 
pour  les  jeunes  gens  qui  consentiraient  à  s'imposer  ce  sur- 
croît de  travail  et  à  renoncer  aux  émoluments  d'une  année 
de  services. 

Nous  ne  pouvons  mieux  comparer  la  situation  des  institu- 
teurs travaillant  dans  une  section  normale  du  quatrième 
degré  qu'à  celle  des  élèves  de  l'école  d'application  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  annexée  à  l'école  militaire.  Ces  derniers 
jeunes  gens  sont  officiers  comme  les  élèves  des  écoles  nor- 
males du  quatrième  degré  seront  instituteurs.  Les  premiers 
touchent  un  traitement  réduit  d'officier.  Il  serait  donc  logique 
que  l'État  accordât  aux  autres  une  bourse  d'études  de  six  à 
sept  cents  francs.  Cette  largesse  entraînerait  comme  contre- 
partie l'engagement  pris  par  les  bénéficiaires  de  ne  pas 
quitter  l'enseignement  avant  une  période  de  dix  années. 

11  pourrait  être  décidé  aussi  que  Tannée  d'études  supplé- 
mentaire compterait  pour  une  période  de  deux  années  de 
services,  de  sorte  que  l'instituteur  porteur  du  diplôme  du 
({uatrième  degré  jouirait  immédiatement  de  la  première 
augmentation  biennale  de  cent  francs. 
Le  gouvernement  pourrait  stipuler  enfin  que  la  possession 
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de  ce  diplôme  dispenserait  d'une  bonne  partie  des  épreuves 
préparatoires  à  l'obtention  du  «  certificat  d'aptitude  aux 
fonctions  de  chef  d'école  »  prévu  par  l'article  54  de  la  loi 
scolaire,  et  donnerait  lieu  à  une  indemnité  annuelle  de 
75  francs,  car  nous  voudrions  voir  réserver  une  somme  de 
25  francs  à  la  possession  du  certificat  de  chef  d'école. 

Pour  les  institutrices  qui  n'auront  pas  à  enseigner  dans  les 
classes  ménagères  agricoles,  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité 
absolue  de  leur  imposer  une  année  complémentaire.  Il  suffira 
de  développer  quelque  peu  l'enseignement  des  travaux  ména- 
gers et  de  prolonger  par  exemple  jusqu'au  l^"^  septembre  les 
deux  dernières  années  de  la  scolarité.  Il  est  évident  que  nous 
ne  signalons  cette  dérogation  à  la  règle  que  comme  un  pis- 
aller  et  que  la  création  d'un  cours  supplémentaire  d'un  an 
pour  les  maîtresses  ménagères  urbaines  mérite  toutes  nos 
préférences. 

«  Vous  répudiez  donc  pour  l'enseignement  pratique  du 
quatrième  degré  le  concours  des  instituteurs  actuellement  en 
fonctions?  »  nous  demanderont  certains  lecteurs.  Loin  de 
nous  cette  pensée.  Nous  exposerons  à  la  fin  de  ce  chapitre 
comment  il  serait  possible  de  combiner  les  examens  spéciaux 
que  nous  voudrions  voir  subir  par  les  aspirants  aux  certi- 
ficats pour  l'enseignement  au  quatrième  degré  avec  ceux  qui 
auront  pour  objet  l'obtention  du  certificat  de  chef  d'école. 

En  attendant,  examinons  une  objection  sérieuse  qui  semble 
devoir  nous  être  opposée  par  la  pénurie  d'instituteurs  dont 
nous  sommes  menacés  et  qui  est  envisagée  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  scolaire.  Il  est  évident  que  la  pro- 
longation des  études  pour  certains  éléments  augmenterait 
sensiblement  le  déficit  constaté.  Mais,  dans  les  mesures  qui 
s'imposent  pour  prévenir  la  crise  générale,  il  conviendra  de 
tenir  compte  de  notre  projet  et  nous  sommes  persuadé  que 
ses  inconvénients  pourront  être  évités  sans  difficultés. 

Il  résulte  de  l'examen  des  chiffres  fournis  par  l'exposé  des 
motifs  que,  durant  la  période  1900  à  1911,  il  a  fallu  pourvoir 
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:i  la  nomination  de  5700  nouveaux  maîtres  et  maîtresses, 
l^^ors  qu'on  ne  disposait  que  de  5400  candidats  diplômés. 
'^^ks  données  accusent  un  déficit  d'au  moins  oOO  agents  au 
^B>urs  de  la  période  envisagée.  Et  ce  déficit  s'est  encore 
^^ouvé  aggravé  du  fait  qu'un  certain  nombre  de  normalistes 
^diplômés  n'entrent  pas  dans  la  carrière. 

^^B  Ajoutez  à  cela  que  la  mise  en  vigueur  de  l'obligation  sco- 
^laire  jusque  12  ans  entraînera,  rien  que  dans  les  communes 
de  moins  de  5000  habitants,  la  création  de  745  classes  nou- 
velles dont  486  pour  garçons,  et  que  le  décrètement  de  la 
Ifcolarité  obligatoire  jusqu'à  14  ans  y  exigera  l'ouverture  de 
fc63  classes  nouvelles  dont  1151  pour  garçons. 
I  Le  chiffre  des  institutrices  formées  annuellement  suffit 
lux  besoins;  il  présente  même  un  léger  excédent.  Par  contre, 
En  1910  le  déficit  des  instituteurs  diplômés  a  été  de  150, 
en  1911  de  50,  et  en  1912  il  doit  avoir  été  bien  plus  consi- 
lérable.  Il  s'est,  sans  aucun  doute,  fortement  accentué  pen- 
dant la  guerre,  à  cause  du  chômage  ou  de  la  désorganisation 
de  plusieurs  écoles  normales  et  de  la  mort,  au  champ  d'hon- 
neur, d'un  certain  nombre  d'instituteurs. 

Cette  situation  appelle  une    réforme   radicale  des  écoles 
normales.    La  seule   revision  du  programme  serait  insuffi- 
sante. Il  faudra,  avant  tout,  favoriser  le  recrutement  des 
instituteurs  par  l'appât   de  bourses  et  d'avantages  spéciaux 
1  par  la  suppression  des  causes  qui  seraient  de  nature  à 
L'ioigner  les  jeunes  gens  de  la  profession  d'instituteur. 
L'article  55  de  la  loi  scolaire  stipule  que  «  des  bourses  spé- 
iales  d'études,  à  charge  de  l'État,  pourront  être  accordées, 
a  partir  de  leur  quatorzième  année,  aux  enfants  d'instituteurs 
qui  fréquentent  ou  qui  se  disposent  à  fréquenter  les  écoles 
normales  de  l'Etat  ou  les  écoles  normales  agréées  ». 

C'est  là  une  mesure  heureuse,  qui  retiendra  dans  l'enseigne- 
ment les  fils  et  les  filles  d'instituteurs.  Nous  aimons  beau- 
coup ces  familles  qui,  de  père  en  fils,  se  vouent  à  l'éducation 
des  enfants.  Il  s'y  crée  de  saines  traditions,  qui  donnent  aux 
jeunes  éléments  issus  de  semblables  milieux  une  sérieuse 
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avance  sur  leurs  collègues  d'origine  différente.  Ils  sont  nés 
dans  une  école  et,  depuis  leur  tendre  jeunesse,  ils  sont  en 
quelque  sorte  associés  à  la  conduite  des  classes  :  comme  les 
bons  chiens,  ils  chassent  de  race. 

Il  conviendra  d'autre  part  d'augmenter  le  taux  des  bourses 
à  accorder  aux  élèves  normalistes,  bourses  qui  pourraient  se 
cumuler  avec  celles  que  la  loi  accorde  aux  enfants  d'institu- 
teurs :  car  le  grand  reproche  que  l'on  adresse  aux  études 
normales,  c'est  qu'elles  sont  relativement  coûteuses  et  que, 
malgré  leur  durée  et  l'effort  qu'elles  demandent  aux  élèves, 
elles  ne  fournissent  à  ceux-ci  ni  une  position  bien  lucrative 
ni  une  dose  suffisante  de  savoir.  Nous  estimons  que  l'insti- 
tuteur doit  pouvoir  vivre  de  son  école;  rien  ne  nuit  autant 
à  son  enseignement  que  les  besognes  accessoires  qu'il  doit 
s'imposer  vu  .la  modicité  de  son  traitement  :  celles  de  secré- 
taire communal,  de  sacristain,  d'organiste,  de  géomètre, 
d'agent  d'assurances. 

La  loi  nouvelle  demande  aux  instituteurs  une  majoration 
d'efforts.  Elle  a  certes  considérablement  amélioré  leur  situa- 
tion économique;  mais  celle-ci  est-elle. suffisante  pour  attirer 
vers  la  carrière  pédagogique  les  éléments  qui  semblent  vou- 
loir lui  tourner  le  dos?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Comparez-la 
à  celle  de  beaucoup  d'agents  d'autres  administrations  de 
l'Etat,  qui  n'ont  pas  eu  à  acquérir  un  savoir  aussi  étendu  et 
qui  n'ont  pas  une  mission  aussi  importante  à  remplir,  et 
vous  constaterez  que  les  émoluments  de  nos  maîtres  pri- 
maires sont  encore  bien  modestes.  Quant  au  savoir  des  insti- 
tuteurs, nous  sommes  obligé  de  reconnaître  qu'en  sortant 
de  l'école  normale  ils  ont  l'intelligence  bien  développée  et 
apte  à  acquérir  avec  facilité  de  nouvelles  connaissances,  mais 
qu'ils  ne  sont  pas  suffisamment  érudils.  On  dirait  vraiment 
que  le  programme  a  voulu  les  maintenir  le  plus  près  possible 
de  l'école  primaire  et  leur  interdire  toute  envolée  vers  des 
régions  plus  élevées. 

L'examen  d'admission  à  l'école  normale  que  l'on  subit  à 
15  ans  roule  sur  le  programme  de  l'école  primaire,  qu'un 
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enfant  bien  doué  et  bien  mené  doit  normalement  posséder  à 
12  ans.  Voilà  donc  trois  ans  que  le  jeune  candidat  a  dû 
ressasser  les  mêmes  matières  sans  pouvoir  avancer.  Évidem- 
ment, tout  ce  temps  n'a  pas  été  perdu;  les  connaissances  ont 
gagné  en  profondeur  ce  qu'elles  n'ont  pu  gagner  en  étendue, 
enfant  a  eu  la  bonne  fortune  de  suivre  les  trois  années 
^une  école  moyenne,  il  sera  néanmoins  obligé  de  revoir  à 
Técole  normale  la  plus  grande  partie  des  éléments  de  sciences 
qu'il  a  acquis  dans  le  premier  de  ces  établissements.  C'est  le 
cas  notamment  pour  tout  le  programme  de  géométrie,  pour 
tout  le  programme  d'algèbre,  ainsi  que  pour  une  partie 
notable  des  cours  d'arithmétique  démontrée  et  des  cours 
d'histoire  et  de  géographie.  Or,  soit  dit  sans  vouloir  offenser 
personne,  les  cours  de  géométrie  et  d'algèbre  sont  générale- 
ment mieux  donnés  à  l'école  moyenne  qu'à  l'école  normale. 
Il  est  urgent  de  remédier  à  cette  perte  de  temps,  qui  agit  sur 
les  progrès  des  élèves  à  l'égal  d'un  frein. 

Un  second  inconvénient,  c'est  qu'un  jeune  homme  de  16 
ou  de  17  ans,  qui  à  cet  âge  seulement  se  sent  attiré  vers  la 
carrière  de  l'enseignement,  est  obligé  de  débuter  en  première 
année,  alors  qu'il  posséderait  les  capacités  voulues  pour 
entrer  d'emblée  en  troisième  année.  Cette  obligation  peu 
logique  et  inspirée  par  un  formalisme  étroit  a  déjà  écarté  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  de  choix,  qui  ont  préféré  entrer 
à  l'administration  des  chemins  de  fer,  des  postes  ou  des  télé- 
graphes, plutôt  que  de  perdre  leur  temps  dans  une  école 
normale. 

Le  remède  à  cette  situation  serait  de  considérer  les  deux 
dernières  années  des  études  d'instituteur  (la  troisième  et  la 
quatrième)  comme  constituant  la  vraie  école  normale.  Elles 
seraient  donc  seules  obligatoires,  et  toute  la  partie  profes- 
sionnelle du  programme,  la  psychologie  et  la  pédagogie,  y 
serait  reportée.  Les  deux  premières  années  seraient  consi- 
dérées comme  formant  une  section  préparatoire,  et  les  direc- 
tions des  écoles  seraient  libres  d'admettre  en  première  ou  en 
seconde  année  les  candidats  qu'elles  jugeraient  suffisamment 
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capables.  Mais  un  examen  d'État,  sérieux,  le  même  pour  tous 
les  candidats,  quelle  que  fût  leur  origine,  serait  placé  au 
seuil  de  la  troisième  année.  La  partie  écrite,  à  laquelle  on 
attacherait  les  huit  dixièmes  des  points,  serait  identique  pour 
les  récipiendaires  d'un  même  régime  linguistique.  Le  gou- 
vernement constituerait  quatre  jurys  :  un  premier  aurait  à 
examiner  les  candidats  masculins  et  un  second  les  candidats 
féminins  du  régime  flamand,  un  troisième  les  candidats  mas- 
culins et  un  quatrième  les  candidats  féminins  du  régime 
wallon.  Peut-être  serait-il  nécessaire  de  créer  un  cinquième 
et  un  sixième  jury  pour  les  récipiendaires  qui  se  destineraient 
à  l'enseignement  dans  les  écoles  de  la  frontière  linguistique. 
Chacun  de  ces  jurys  serait  présidé  par  un  haut  fonction- 
naire de  l'inspection  et  composé  de  professeurs  d'école  nor- 
male, choisis  à  nombre  égal  dans  les  établissements  publics 
et  dans  les  établissements  privés  agréés. 

Ces  examens  écrits  seraient  organisés  à  l'instar  des  con- 
cours des  écoles  moyennes.  Les  jurys  rédigeraient  les  ques- 
tions et  les  placeraient  sous  plis  cachetés.  Un  délégué  serait 
envoyé  dans  chaque  école  normale  ;  il  n'ouvrirait  les  plis 
qu'en  présence  des  élèves,  au  fur  et  à  mesure  des  nécessités, 
et  il  rapporterait  à  Bruxelles  les  travaux  dûment  paraphés  et 
aussitôt  mis  sous  scellés.  Les  résultats  de  la  correction  des 
compositions  seraient  sans  retard  communiqués  aux  écoles 
normales,  dont  le  corps  professoral,  sous  la  présidence 
d'un  délégué  du  gouvernement,  procéderait  aux  examens 
oraux. 

Semblable  procédure  assurerait  l'unité  dans  le  recrutement 
du  personnel  et  écarterait  tout  soupçon  de  fraude,  car  tous 
les  éléments  médiocres  auraient  été  éliminés  par  l'épreuve 
écrite.  Celle-ci  porterait  sur  une  rédaction  en  langue  mater- 
nelle, une  dictée,  un  exercice  de  sémantique  et  l'exposé  de 
quelque  théorie  grammaticale;  on  romprait  ainsi  avec  les 
errements  actuels;  il  n'est  en  effet  pas  possible  déjuger  des 
connaissances  que  les  récipiendaires  possèdent  en  grammaire 
en  leur  demandant,  à  propos  de  mots  soulignés  dans  une 
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dictée,  la  justification  de  l'orthographe  d'un  participe,  d'un 
subjonctif  ou  de  la  négation  7ie,  ou  l'exposé  inévitable  de  la 
syntaxe  de  tout,  même  ou  quelque.  Il  y  aurait  ensuite  une 
épreuve  en  seconde  langue  nationale,  et,  pour  qu'elle  fut  subie 

jVec  brio,  nous  engagerions  vivement  les  familles  flamandes 
wallonnes,  ayant  des  candidats  à  présenter,  à  entrer  dans 

a  voie   des  échanges  d'enfants,  soit  pendant  les  vacances 
seulement,  soit  pendant  une  année  scolaire  entière. 
'  L'épreuve  en  mathématiques  porterait  sur  l'arithmétique 

lémontrée  et  des  problèmes  appropriés,  les  quatre  livres  de 
géométrie  plane  et  le  premier  degré  d'algèbre.  Le  programme 

M  histoire  comporterait  l'histoire  ancienne,  l'histoire  du  moyen 
ge  et  l'histoire  de  Belgique.  En  géographie  et  en  chimie,  on 
iterrogerait  sur  le  programme  des  écoles  moyennes;  en 
otanique,  sur  la  morphologie  et  la  classification  végétales  ; 
en  zoologie,  sur  les  éléments  de  l'anatomie  et  de  la  physio- 
logie humaines  et  sur  la  classification  du  règne  animal  en 
insistant  spécialement  sur  la  description  du  système  nerveux 
et  des  organes  des  sens,  en  vue  des  bases  physiologiques  du 
cours  de  psychologie.  En  physique,  sur  la  théorie  de  la  cha- 
leur, l'hydrostatique  et  la  pneumatique.  Il  ne  serait  posé  de 
questions  ni  en  hygiène  ni  en  agriculture,  parce  que  ces 
sciences  appliquées  font  l'objet  d'un  enseignement  détaillé  à 
l'école  normale  même.  Pour  les  épreuves  sur  la  religion  et  la 
morale  ou  les  préceptes  de  la  morale,  on  conserverait  natu- 
rellement la  procédure  actuelle. 

L'examen  oral  et  pratique  comprendrait  des  épreuves  sur 
les  deux  langues  nationales,  les  mathématiques  (arithmé- 
tique, géométrie  et  algèbre),  la  botanique  (détermination  de 
deux  plantes  phanérogames),  le  dessin,  la  gymnastique  et  le 
•  'hant. 

Afin  d'enfermer  les  commissions  d'examen  dans  des  limites 
raisonnables  et  d'éviter  ainsi  aux  candidats  des  surprises 
désagréables  pouvant  résulter  d'une  interprétation  extensive 
des  programmes,  le  gouvernement  publierait  une  liste  d'ou- 
vrages dont  les  jurys  auraient  à  admettre  les  théories   et  à 
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considérer  comme  suffisant  le  développement  donné  aux 
matières.  Cette  sage  pratique  est  suivie  pour  le  concours 
d'admission  à  l'école  militaire. 

Quel  sera  l'âge  minimum  exigé  des  récipiendaires  qui  vou-j 
dront  affronter  cette  épreuve?  Actuellement,  le  règlement 
relatif  aux  examens  d'admission  dans  les  écoles  normales 
veut  que  les  candidats  aient  «  atteint  15  ans  au  51  décembre 
de  l'année  où  l'entrée  de  l'école  doit  avoir  lieu  ».  Comme 
dans  le  nouveau  régime  proposé  nous  plaçons  l'examen  d'en- 
trée au  seuil  de  la  troisième  année,  nous  devrons,  en  gardant 
la  même  base,  admettre  l'âge  de  17  ans.  Mais  nous  estimons 
que  l'on  pourrait  abaisser  cette  limite  de  neuf  mois  et  dire 
que  les  récipiendaires  devraient  avoir  accompli  leur  seizième 
année  au  moment  de  l'ouverture  des  cours,  soit  aul^'^  octobre 
suivant  l'époque  de  l'examen. 

Dans  ces  conditions,  les  instituteurs  acquerraient  leur  diplôme 
vers  rage  de  dix-huit  ans,  et  ils  pourraient  alors  consacrer  une 
année  supplémentaire  à  une  préparation  spéciale  en  vue  de 
renseignement  au  quatrième  degré. 

En  Hollande,  les  études  normales,  qui  ne  conduisent  toute- 
fois qu'à  l'examen  de  sous-instituteur  (depuis  l'institution 
d'un  certificat  de  capacité  aux  fonctions  de  chef  d'école,  une 
situation  analogue  existe  chez  nous),  peuvent  être  entreprises 
dès  l'âge  de  14  ans  et  elles  ont  une  durée  de  quatre  années; 
de  sorte  que  chez  nos  voisins  du  Nord  beaucoup  de  jeunes 
instituteurs  obtiennent  leur  diplôme  à  18  ans. 

La  réforme  aurait  ce  grand  avantage  de  permettre  aux 
élèves  ayant  terminé  le  quatrième  degré  d'entrer  d'emblée 
en  première  année  préparatoire  normale,  sans  avoir  à  perdre 
une  année;  de  faire  gagner  neuf  mois  aux  instituteurs  qui  se 
contenteraient  du  diplôme  simple,  et  de  n'en  exiger  que  trois 
de  plus  qu'actuellement  des  maîtres  qui  voudraient  conquérir 
le  diplôme  complet  correspondant  aux  quatre  degrés. 

Le  programme  des  deux  années  d'école  normale  embrasse- 
rait la  religion  et  la  morale  ou  les  préceptes  de  la  morale; 
des  notions  des  institutions  constitutionnelles  et  de  la  légis- 
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^ion  sur  l'enseignement  primaire;  la  psychologie,  la  pédo- 
logie avec  des  notions  d'anthropologie  pédagogique,  la  péda- 
gogie, la  méthodologie  et  la  pratique  de  l'enseignement  ;  la 
langue  maternelle  et  la  seconde  langue  nationale  avec  les 
développements  prévus  par  les  règlements  actuels  ;  l'arithmé- 
tique démontrée,  la  géométrie  dans  l'espace  et  l'étude  du 
Iracé  et  des  principales  propriétés  des  sections  coniques, 
le  second  degré  d'algèbre,  la  trigonométrie  rectiligne  et 
Tarpentage;  Thistoire  moderne  et  l'histoire  contemporaine 
jusqu'à  nos  jours  et  la  revision  de  l'histoire  de  Belgique, 
la  géographie  et  les  éléments  de  géologie,  la  physiologie 
végétale,  la  revision  du  cours  d'anatomie  et  de  physiologie 
humaines  et  de  la  classification  zoologique,  la  chimie^,  la 
physique  expérimentale  (la  revision  rapide  des  matières 
exigées  à  l'examen  d'admission  et  l'étude  sommaire  de  l'op- 
tique et  de  l'acoustique,  mais  assez  détaillée  du  magnétisme 
et  de  l'électricité,  principalement  de  l'électricité  dynamique); 
des  notions  étendues  d'hygiène,  en  insistant  sur  l'hygiène 
[professionnelle  de  l'instituteur  et  de  l'institutrice  et  surtout 
iir  l'hygiène  scolaire  et  infantile,  le  dessin  à  main  levée  et 
à  l'aide  d'instruments,  sans  oublier  le  dessin  au  tableau 
noir. 

Faut-il  continuer  à  enseigner  à  l'Ecole  normale  ramenée  à 
deux  années  d'études  les  éléments  du  travail  manuel  autre  que 
le  cartonnage  appliqué  à  l'étude  des  formes  géométriques? 
Non,  si  les  cours  sont  donnés  par  les  professeurs  actuels; 
oui,  s'ils  sont  confiés  aux  maîtres  spéciaux  des  sections  nor- 
males complémentaires  dont  nous  préconisons  la  création. 
Toutes  les  critiques  que  nous  avons  énoncées  plus  haut  res- 
tent debout.  Les  professeurs  actuels  pourraient  continuer  à 
enseigner  le  cartonnage  ;  mais  1^  nouveaux  maîtres  donne- 
raient un  cours  réduit  de  travail  du  bois  et  du  fer,  afin  de 
ne  pas  laisser  se  perdre  l'habileté  manuelle  que  les  élèves 

1.  La  prescription  saugrenue  de  ne  pas  exiger  des  élèves  la 
onnaissance   des  formules  chimiques  aura  à  disparaître   du 
programme. 

DE  Paecw.  —  LEnseigHemont  en  Belgique.  iô 
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auraient  acquise  au  A^  degré.  La  même  remarque  s'applique 
aux  cours  d'agriculture  et  d'horticulture. 

Mais  arrêtons-nous  encore  un  instant  à  l'enseignement  de 
la  pédagogie.  Nous  voudrions  voir  rénover  l'étude  de  cette 
branche  à  l'école  normale,  la  baser  sur  cette  vérité  fonda- 
mentale que  Venfant  moyen  n'existe  pas,  mais  qu'il  y  a  des 
enfants;  y  introduire  une  pédagogie  expérimentale  basée  sur 
la  psychologie  physiologique  et  expérimentale,  comme  la 
pédagogie  philosophique  est  basée  sur  l'ancienne  psycho- 
logie métaphysique.  Et,  comme  dans  l'homme  le  corps  et 
l'àme  sont  étroitement  unis,  que,  suivant  l'expression  du 
Cardinal  Mercier,  «  l'homme  ne  se  laisse  pas  diviser  en  un 
corps  soumis  aux  lois  de  la  mécanique  et  en  une  âme  pen- 
sante autre  que  l'organisme  »,  qu'il  est  «  un  être  qui  vit, 
sent,  pense*  »,  l'anthropologie  appliquée  aux  écoliers  devra 
également  offrir  à  la  pédagogie  nouvelle  un  support  ferme. 

Chez  nos  grands  voisins  et  chez  nous  aussi,  on  a  entrepris 
des  études  de  psychologie  expérimentale  et  d'anthropologie 
dans  les  écoles  primaires,  et  on  a  espéré  en  obtenir  la  réno- 
vation de  l'enseignement.  «  Mais,  comme  le  fait  observer 
Mme  Montessori  dans  un  ouvrage  dont  l'édition  française 
n'existe  malheureusement  plus  en  librairie  ^,  ce  ne  sont  pres- 
que jamais  les  maîtres  qui  font  ces  recherches-là  ;  ce  sont  des 
médecins,  qui,  naturellement,  ont  un  beaucoup  plus  grand 
intérêt  pour  la  science  que  pour  la  pédagogie.  Ils  cherchent 
à  apporter  de  nouvelles  contributions  à  l'anthropologie  et  à 
l'anthropométrie,  plutôt  qu'à  poser  les  bases  d'une  pédagogie 
scientifique.  Enfin,  l'anthropologiste  et  le  psychologue  ne  se 
sont  jamais  mis  à  éduquer  des  enfants,  tout  comme  les  maî- 
tres ne  se  sont  jamais  élevés  au  rang  de  savants  de  cabinet.  » 
Et  le  professeur  italien  ajoute  :  «  Le  progrès  exigerait  une 
vraie  fusion  de  l'étude  et  de  la  pensée,  de  manière  que  les 
savants  agissent  dans  le  domaine  de  l'école  et  que  les  maîtres 

1.  Cardinal  D.  Mercier,  Psychologie. 

2.  Les  Case  dei  Bambim. 


1 


LA  PRÉPARATION  DES  INSTITUTEURS.  195 

ùssent  élevés  au-dessus  du  niveau  où  ils  se  sont  maintenus 
jusqu'aujourd'hui.  » 

Mais,  pour  cela,  il  faudrait  que  nos  universités  préparassent 
pour  nos  écoles  normales  des  maîtres  capables  d'enseigner 
nos  futurs  instituteurs.  Auprès  de  chacune  de  nos  univer- 
sités devrait  se  fonder  une  haute  école  pédagogique,  qui  ne 
fût  plus  tributaire  de  la  faculté  de  philosophie,  mais  entrât 
dans  la  vie  universitaire  comme  une  faculté  indépendante. 

La  préparation  des  futurs  instituteurs  par  les  sciences 
expérimentales  ne  doit  pas  consister  seulement  à  leur  ensei- 
gner les  procédés  de  l'anthropométrie  et  de  la  psychométrie. 
La  technique  ne  suffit  pas  ;  elle  doit  être  au  service  de  l'es- 
prit scientifique.  Il  faut,  comme  le  dit  encore  le  même  auteur, 
orienter  le  maître  primaire  «  dans  la  voie  de  la  science  expé- 
rimentale, en  lui  enseignant  à  se  servir  un  peu  de  divers  ins- 
truments dont  il  aura  besoin  pour  remplir  son  office  »,  mais 
aussi,  «  dans  les  limites  de  ses  fonctions,  le  mettre  sur  la  voie 
de  l'esprit  scientifique  »,  et  éveiller  son  intérêt  pour  les  mani- 
festations des  phénomènes  naturels  chez  l'enfant  «  jusqu'à  ce 
qu'il  connaisse  l'attente  anxieuse  de  celui  qui  a  préparé  une 
expérience  dont  il  espère  une  révélation  » . 

Nous  devons  cultiver  chez  nos  normalistes  la  passion  de 
l'observation  de  la  nature  enfantine,  mais  cette  observation 
ne  peut  donner  de  résultats,  ni  la  pédagogie  expérimentale 
naître  et  se  développer,  que  pour  autant  que  «  l'école  per- 
mette à  l'enfant  de  manifester  librement  sa  nature  ».  Nous 
reviendrons  sur  ce  thème  lorsque  nous  développerons,  au 
chapitre  XIII,  la  réforme  de  l'enseignement  gardien. 

Une  seconde  cause  du  peu  de  connaissances  positives  que 
donne  l'école  normale  actuelle  réside  dans  le  mode  d'ensei- 
gnement que  les  maîtres  y  emploient.  Dernièrement  encore, 
nous  entendions  un  homme  très  intelligent  développer  cette 
énormité  qu'une  leçon  d'école  normale  doit  être  bâtie  de 
lelle  façon  qu'elle  pourrait  à  la  rigueur  être  transportée  à 
l'école  primaire.  Une  leçon  d'école  normale,  pour  être  bonne. 
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doit,  paraît-il,  débuter  par  une  interrogation  sur  la  leçon 
précédente  et  éventuellement  la  correction  d'un  devoir,  se 
continuer  par  l'exposé  socratique  de  la  matière  nouvelle, 
et  se  terminer  par  une  récapitulation  et  une  nouvelle  inter- 
rogation, et  nous  nous  sommes  laissé  dire  que  la  répartition 
du  temps  en  tranches  mesurées  à  la  minute  a  été  consacrée 
officieusement. 

C'est  très  drôle;  mais  cela  fait  perdre  énormément  de 
temps.  Pendant  qu'un  élève  est  «  sur  la  sellette  »,  les  autres 
bayent  aux  corneilles,  sans  compter  que  la  forme  socra- 
tique est  très  lente  et  convient  surtout  à  des  enfants.  Nous 
sommes  partisan  du  mode  dogmatique  lorsqu'il  s'agit  d'en- 
seigner des  jeunes  gens  de  16  à  18  ans,  d'une  réduction  des 
heures  de  cours,  d'une  augmentation  correspondante  des 
heures  d'études  et  de  continuelles  interrogations  indivi- 
duelles par  des  répétiteurs  spécialement  désignés  pour  cette 
mission.  Nous  voudrions,  de  plus,  voir  introduire  une  autre 
forme  d'horaire.  Actuellement  on  décrète  combien  d'heures 
seront  consacrées  hebdomadairement  à  chaque  branche  en 
particulier.  Nous  aimerions  infiniment  mieux  que  l'on  déter- 
minât le  nombre  d'heures  à  attribuer  par  an  à  chaque  spé- 
cialité. La  matière  serait  d'avance  répartie  en  leçons,  et  le 
système  aurait  cet  avantage  que  le  professeur  ne  s'étendrait 
pas  sur  quelques  points  au  détriment  des  autres. 

Par  l'emploi  du  mode  dogmatique  dans  certaines  branches, 
le  professeur  pourrait  en  une  séance  exposer  beaucoup  plus 
de  notions,  et  la  continuité  de  l'exposé  ferait  mieux  ressortir 
leur  enchaînement  :  car,  à  leur  âge,  ses  élèves  doivent  être 
habitués  aux  vues  synthétiques.  Chaque  professeur  aurait  à 
traiter,  mieux  que  par  le  passé,  la  méthodologie  spéciale  de 
sa  branche  enseignée  à  l'école  primaire.  Le  directeur  se  ver- 
rait confier  la  mission  de  veiller  à  ce  que  tous  ces  cours 
particuliers  entrassent  dans  le  cadre  de  la  didactique  géné- 
rale tracé  par  le  professeur  de  pédagogie.  Mais  ces  cours 
seraient  complétés  par  des  indications  précises  quant  à  la 
méthode  spéciale  à  suivre  dans  l'étude  approfondie,  par  les 
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futurs  maîtres,  de  chacune  des  sciences  figurant  au  pro- 
gramme. 

L'augmentation  des  heures  réservées  à  l'étude  permettrait 
aux  jeunes  gens  de  digérer  et  de  s'assimiler  convenablement 
ces  notions  plus  nombreuses,  et  les  interrogations  conti- 
nuelles, tout  en  stimulant  et  en  soutenant  leur  effort,  les 
obligeraient  à  un  travail  régulier,  leur  apprendraieat  à  expo- 
ser leurs  idées  avec  aisance,  clarté  et  méthode,  et  donne- 
raient l'occasion  au  répétiteur  de  rectifier  les  conceptions 
fausses  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  leur  cerveau. 

Ces  répétiteurs  seraient  choisis  parmi  les  tout  meilleurs 
éléments;  ils  rempliraient  d'abord  les  fonctions  de  maîtres 
d'études  et  de  professeurs  suppléants,  et  se  prépareraient 
ainsi  à  occuper  dans  la  suite  une  chaire  dans  l'enseignement 
normal.  Car  ces  chaires  leur  seraient  réservées,  à  moins 
qu'ils  se  montrassent  inférieurs  à  leur  tâche;  dans  ce  cas, 
on  les  écoulerait  le  plus  vite  possible  vers  une  école 
moyenne. 

Il  nous  semble  indispensable  de  faire  observer  ici  qu'au- 
cun arrêté  organique  ne  règle  les  conditions  à  remplir  par 
les  candidats  qui  postulent  des  emplois  dans  l'enseignement 
normal  primaire. 

La  possession  cVun  grade  académique  ou  scientifique  ou  du 
diplôme  de  professeur  agrégé  de  renseignement  moyen  du 
second  degré  nous  paraît  s'imposer,  sauf  pour  les  cours  acces- 
soires de  dessin,  de  gymnastique  et  de  musique,  pour  lesquels 
on  aurait  à  exiger  naturellement  des  diplômes  ad  hoc. 

L'Etat  aurait  à  demander  les  mêmes  garanties  aux  direc- 
tions des  écoles  normales  agréées  et  à  stipuler  quà  l'avenir 
tous  les  nouveaux  professeurs  à  désigner  dans  ces  établisse- 
ments devraient  être  porteurs  de  semblables  titres  de  capacité^ 
faute  de  quoi  V agréation  consentie  naguère  deviendrait  caduque 
ipso  facto. 

L'organisation  des  sections  normales  spéciales  pour  le 
quatrième  degré  s'opérerait  sans   grandes  difficultés.  Il  y 
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aurait  naturellement  quatre  types  différents  :  le  type  techni- 
que et  commercial  et  le  type  rural  pour  les  instituteurs,  le 
type  urbain  et  le  type  agricole  pour  les  institutrices. 

Admettons  un  instant  que  notre  projet  ait  reçu  l'approba- 
tion de  rautorité  supérieure  et  examinons  comment  il  fau- 
drait passer  à  la  réalisation. 

Le  gouvernement  et  les  directions  des  écoles  normales 
agréées  choisiront  tout  d'abord,  avec  le  plus  grand  soin,  les 
maîtres  spéciaux  auxquels  ils  confieront  les  cours  pratiques. 
Car  de  leur  capacité  et  de  leur  culture  dépendra  le  succès  de 
l'innovation.  Ces  maîtres  seront  engagés  par  contrat,  pour 
un.  terme  de  I,  5,  6,  9  années,  afin  que  l'autorité  puisse 
renoncer  à  leurs  services  au  cas  où  ceux-ci  ne  répondraient 
pas  à  l'attente.  L'instabilité  de  la  situation  serait  compensée 
par  des  avantages  pécuniaires.  Dans  ce  genre  d'emplois  qui 
demandent  beaucoup  d'initiative  et  d'allant,  une  nomination 
définitive  incite  facilement  à  un  laisser-aller  déplorable,  ainsi 
que  nous  avons  pu  le  constater  à  maintes  reprises. 

Envisageons  en  premier  lieu  le  cas  de  la  section  normale 
du  type  technique  et  commercial  ;  à  notre  avis,  il  est  inutile 
de  créer  des  cours  distincts  pour  les  instituteurs  qui  auront 
à  enseigner  plus  tard  dans  les  classes  soit  du  quatrième  degré 
technique,  soit  du  quatrième  degré  commercial. 

Il  faudra  un  maître  pour  le  travail  du  bois  et. un  autre 
pour  le  travail  des  métaux,  un  professeur  de  dessin  industriel 
qui  connaisse  également  les  constructions  civiles,  un  profes- 
seur de  mathématiques,  de  physique  et  de  chimie,  et  des 
professeurs  pour  donner  les  cours  de  culture  générale.  Car 
nous  ne  voulons  pas  que  nos  futurs  maîtres  se  «  matériali- 
sent »  trop  au  contact  de  toutes  ces  branches  positives, 
mais  qu'ils  gardent  bien  ardente  la  petite  flamme  d'idéal  qui 
est  nécessaire  à  tout  le  monde,  mais  particulièrement  aux 
éducateurs  de  la  jeunesse.  Nous  prévoyons  un  cours  som- 
maire d'histoire  de  la  littérature  française  ou  flamande,  un 
cours  sérieux  de  seconde  langue  nationale,  et  quelques 
leçons  d'histoire  de  l'art  ;  un  cours  d'histoire  contemporaine, 
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des  leçons  de  géographie  économique,  d'économie  sociale  et 
de  droit  ouvrier,  de  comptabilité  industrielle  et  commerciale, 
sans  compter  de  nombreuses  leçons  pratiques  à  l'école  d'ap- 
plication. Les  professeurs  ordinaires  des  écoles  normales 
pourront  être  chargés  de  cet  enseignement  général. 

Les  deux  maîtres  spéciaux  (bois,  métaux)  une  fois  choisis, 
le  professeur  de  mathématiques,  de  physique  et  de  chimie, 
leur  donnera  un  cours  sérieux  de  méthodologie  et  des  notions 
de  pédagogie;  il  rédigera,  d'accord  avec  eux,  les  cours  de 
technologie,  qui,  de  cette  manière,  pourront  s'enrichir  d'une 
quantité  de  données  de  l'expérience  ouvrière  et  ne  contien- 
dront pas  d'hérésies  scientifiques.  De  plus,  son  enseignement 
à  lui,  au  contact  de  ces  praticiens,  deviendra  un  -enseigne- 
ment vraiment  appliqué^  et  il  se  produira  une  corapénétra- 
tion  de  cours  éminemment  favorable  à  la  formation  technique 
des  élèves. 

Les  maîtres,  sous  la  haute  direction  de  l'inspection,  mon- 
teront les  atehers.  La  plupart  des  écoles  normales  en  pos- 
sèdent déjà  de  très  beaux.  Il  suffira  de  compléter  l'outillage, 
notamment  par  une  couple  de  tours  de  précision,  en  ayant 
soin  d'acquérir  les  tout  derniers  modèles.  Ils  soumettront 
ensuite  à  la  discussion  du  maître  de  dessin  et  du  professeur 
de  mathématiques  le  programme  des  travaux  pratiques,  avec 
l'indication  minutieuse  des  objets  à  fabriquer,  pour  qu'il  y 
ait  de  l'unité  dans  l'enseignement  et  que  les  diverses  bran- 
ches se  soutiennent  mutuellement.  Les  professeurs  de  mathé- 
matiques et  de  [dessin  auront  soin  de  baser  leurs  leçons  sur 
les  connaissances  acquises  antérieurement  par  leurs  élèves, 
et  ils  ne  perdront  pas  leur  temps  à  vouloir  reviser  celles-ci. 
C'est  une  fâcheuse  manie  de  beaucoup  de  professeurs  de 
vouloir  donner  leur  cours  ab  ovo,  ce  qui  retarde  considéra- 
blement les  progrès  de  leurs  auditeurs. 

Les  branches  pratiques  du  programme  absorberont  la 
majeure  partie  de  l'horaire.  Les  candidats  travailleront  beau- 
coup de  leurs  mains  et  n'auront  pas  peur  de  se  salir  au  con- 
tact des  outils  et  des  matières  premières  :  car  le  but  de  ces 
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sections  normales  consistera  précisément  à  leur  donner  une 
habileté  manuelle  qui  puisse  se  mesurer  avec  celle  de  vrais 
professionnels  ;  or,  les  bonnes  habitudes  manuelles  ne  s'éta- 
blissent qu'à  la  suite  d'une  pratique  constante  de  quelque 
durée. 

Les  cours  de  physique  et  de  chimie  industrielles  occupe- 
ront une  large  place  et  seront  conçus  et  donnés  en  vue  de 
l'enseignement  au  quatrième  degré  primaire.  Les  travaux  de 
laboratoire  mériteront  tous  les  soins  des  professeurs  et 
devront  prévoir  la  création  d'une  nombreuse  série  d'appareils 
de  fortune,  permettant  à  l'instituteur  de  s'en  constituer,  à 
peu  de  frais,  une  collection  suffisante.  Le  chapitre  de  l'élec- 
tricité dynamique,  avec  de  fréquentes  applications  numéri- 
ques aux  unités  de  mesure,  recevra  de  très  amples  dévelop- 
pements. 

Certains  objets  fabriqués  par  les  élèves-instituteurs  pour- 
ront leur  être  cédés,  à  la  condition  qu'ils  en  fassent  don  ou 
qu'ils  les  prêtent  à  l'école  où  ils  seront  appelés  à  exercer 
leurs  fonctions.  Les  meubles  en  bois  pourront  être  vendus 
aux  administrations  publiques  ou  aux  écoles  de  toute  nature, 
car  l'impossibilité  d'écouler  les  objets  fabriqués  ne  doit  pas 
devenir  un  obstacle  au  bon  apprentissage.  D'ailleurs,  l'indus- 
trie privée  n'en  souffrira  pas,  car  la  production  sera  toujours 
réduite. 

Le  cours  de  dessin  sera  poussé  très  loin.  Les  élèves,  en 
commençant,  en  posséderont  d'ailleurs  beaucoup  d'éléments. 

Quant  à  l'enseignement  général,  on  lui  donnera  un  déve- 
loppement en  rapport  avec  les  besoins  des  instituteurs  et 
avec  le  temps  qui  pourra  lui  être  consacré. 

Des  sections  normales  du  type  technique  et  commercial 
pourront,  sans  aucune  difficulté,  être  annexées  aux  écoles 
normales  de  l'État  à  Gand,  Mons,  Huy  et  Verviers.  Au  début, 
il  ne  sera,  peut-être  pas  nécessaire  d'en  organiser  partout  :  il 
faudra  se  laisser  guider  par  le  nombre  des  élèves.  Les  pro- 
vinces et  les  communes  qui  possèdent  des  écoles  normales 
suivront  l'exemple  en  tenant  compte  des  besoins  locaux,  et 
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les  écoles  normales  privées  agréées  installeront  soit  une  sec- 
lion  techniqne  commerciale,  soit  une  section  agricole,  soit 
les  deux,  s'inspirant  en  cela  des  vœux  et  des  demandes  de 
leurs  élèves. 

La  création  de  sections  normales  agricoles  constituera  une 
innovation  que  d'aucuns  trouveront  hardie.  Pour  obtenir  des 
résultats  sérieux,  il  est  cependant  indispensable  de  mettre 
les  instituteurs  en  rapports  intimes  avec  la  terre  et  de  leur 
faire  effectuer  un  cycle  complet  avec  la  nature  :  car.  s'ils 
procèdent  aux  semailles,  ils  doivent  aller  jusqu'à  la  récolte 
et  son  engrangement,  en  suivant  tout  le  processus  de  la 
croissance  des  plantes  et  des  soins  successifs  à  leur  pro- 
diguer. 

Nous  voudrions  donc  voir  créer  des  fermes-sections  nor- 
males. L'État  en  louerait  deux  pour  commencer,  une  dans  le 
pays  flamand,  une  autre  dans  le  pays  wallon.  La  première, 
placée  dans  la  province  d'Anvers  ou  le  Brabant  flamand, 
s'occuperait  'surtout  de  culture  maraîchère  ;  la  seconde,  que 
l'on  pourrait  installer  en  Hesbaye,  dans  les  environs  de 
Waremme,  serait  consacrée  à  la  fois  à  la  grande  culture  et  à 
la  culture  maraîchère.  Ouant  aux  écoles  normales  agréées, 
la  plupart  d'entre  elles  possèdent  des  fermes  qu'elles  pourront 
facilement  adapter  à  l'enseignement  pratique.  L'école  nor- 
male de  Malines  pourrait  utiliser  soit  la  ferme  du  Petit- 
Séminaire  de  Malines,  soit  la  ferme  modèle  du  Petit-Sémi- 
naire de  Hoogstraeten  où  l'on  pratique  les  cultures  campi- 
noises  ;  or,  il  est  à  noter  que  les  instituteurs  de  la  Campine 
piT)viennent  en  grande  majorité  de  l'école  normale  de  Malines. 
M.  Nobels,  député  de  Saint-Nicolas,  nous  a  déclaré  naguère 
que  les  Hospices  civils  locaux  mettraient  volontiers  leur  très 
florissante  ferme  à  la  disposition  de  l'école  normale  agréée 
de  l'endroit.  Les  écoles  normales  de  Thourout,  de  Bonne- 
Kspérance,  de  Saint-Roch,  de  Saint-Trond,  de  Garlsbourg, 
f'xploitent  pour  leurs  besoins  des  fermes  bien  tenues.  Le 
dernier  de   ces   établissements  comprend  même  une  école 
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3iioyenne  d'agriculture  fort  prisée.  Nous  donnons  tous  ces 
détails  afin  de  bien  montrer  que  la  réforme  que  nous  préco- 
nisons est  parfaitement  réalisable,  parce  que  les  principaux 
éléments  en  existent  déjà  en  Télat  actuel. 

Comme  pour  les  sections  du  type  technique,  le  choix  des 
maîtres  spéciaux  sera  la  première  préoccupation.  Nous  esti- 
mons indispensable  la  présence  d'un  ingénieur  agricole  pour 
donner  les  cours  théoriques,  d'un  chef  de  culture  très  au 
courant  de  la  pratique  agricole  et  maraîchère,  d'un  aide  éga- 
lement diplômé  de  quelque  bonne  école  horticole,  d'un  avi- 
culteur expérimenté,  d'un  maître  de  dessin  de  constructions 
civiles  et  d'un  professeur  de  travail  manuel  qui  pourra  être 
choisi  parmi  les  artisans  du  village. 

Ces  maîtres  spéciaux  seront  au  début  dûment  orientés  par 
le  directeur,  qui  les  guidera  dans  la  rédaction  des  pro- 
grammes et  la  préparation  des  leçons.  Il  y  aura  enfin  un 
nombre  voulu  de  professeurs  capables  qui  se  chargeront  des 
cours  d'enseignement  général,  lesquels  seront  analogues  à 
ceux  que  nous  avons  énumérés  à  propos  du  type  technique, 
avec  cette  différence  toutefois  que  l'économie  sociale  et  les 
éléments  de  droit  ouvrier  seront  remplacés  par  l'économie 
rurale  et  le  droit  rural  et  que  les  leçons  de  géographie  écono- 
mique envisageront  surtout  la  situation  agricole  des  diffé- 
rents pays  étudiés,  afin  que  les  élèves-instituteurs  soient 
préparés  à  donner  plus  tard  au  quatrième  degré  rural  le 
cours  de  géographie  que  nous  avons  esquissé  plus  liante 

Un  personnel  ouvrier  trié  sur  le  volet  sera  attaché  à  la 
ferme  pour  exécuter  les  gros  travaux  :  car  il  n'est  jamais 
entré  dans  nos  vues  d'imposer  aux  élèves-instituteurs  des 
besognes  de  domestiques,  et  de  leur  enseigner  des  occupa- 
tions courantes  que  nul  n'ignore  à  la  campagne  et  qui  ne 
contribueraient  aucunement  à  leur  formation  agricole. 

Par  contre,  ils  s  appliqueront  beaucoup  aux  cultures  ma- 
raîchères, à  la  floriculture,  à  l'arboriculture  fruitière,  à  l'avi- 

1.  Voir  p.  95  et  s. 
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ètilture,  aux  cultures  démonstratives,  à  la  chimie  agricole, 
et  ils  consacreront  la  majeure  partie  de  leur  temps  aux  occu- 
pations manuelles.  Ils  «  gratteront  la  terre  »  comme  de  vrais 
terriens;  c'est  à  ce  prix  seulement  qu'ils  acquerront  suf- 
fisamment d'autorité  pour  s'attaquer  aux  routines  paysannes 
et  pour  en  «  remontrer  »  aux  vieux  praticiens. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  d'autres  détails.  Nous  avons 
très  largement  développé  le  programme  du  quatrième  degré 
rural;  celui  de  la  section  normale  correspondante  devra  le 
suivre  pas  à  pas,  afin  de  préparer  les  instituteurs  à  enseigner 
avec  compétence  et  aisance  toutes  les  matières  que  nous  y 
avons  introduites  ^ 

Nous  sommes  convaincus  que  l'exploitation  par  l'État  de 
deux  fermes-écoles  normales  ne  serait  pas  onéreuse,  et  que 
les  bénéfices  réalisés  couvriraient  une  grosse  part  des  frais 
et  notamment  les  traitements  du  personnel  technique  spécial, 
à  la  condition  toutefois  qu'on  laissât  quelque  peu  la  bride 
sur  le  cou  à  ce  personnel  et  qu'on  ne  se  montrât  pas  soup- 
çonneux à  son  égard.  La  suspicion  doit  être  bannie  d'une 
école,  sans  quoi  elle  tue  l'enseignement,  et  surtout  l'édu- 
cation. Rien  n'est  plus  déprimant,  plus  contrariant  pour  les 
bons  serviteurs,  que  la  crainte  de  voir  leurs  moindres  actes 
mal  interprétés.  Le  grand  art  consiste  à  choisir  les  hommes, 
afin  de  pouvoir  leur  faire  confiance. 

La  vieille  loi  sur  la  comptabilité  de  l'État  agit  parfois 
comme  une  entrave  dans  des  organisations  de  l'espèce;  elle 
aurait  besoin  d'être  retouchée;  depuis  quatre-vingts  ans 
qu'elle  est  en  vigueur,  le  monde  a  marché  et  de  nouvelles 
situations  se  sont  révélées.  Ne  nous  efforçons  donc  pas  de 
faire  entrer  celles-ci  dans  les  vieux  moules  :  nous  risquerions 
de  les  déformer  et  de  les  compromettre. 

Nos  préférences  vont  à  la  location  de  deux  fermes  avec 
option  d'achat;  ce  régime  provisoire  permet  de  changer 
d'emplacement,  si  la  nécessité   nous  y  incite.  La  location 

i.  Vou'  p.  127  et  s. 
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pourra  d'ailleurs  se  muer  dans  la  suite  en  achat.  11  faudra 
se  borner  à  un  minimum  de  travaux  d'aménagement;  Toccu- 
pant  s'en  chargera  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  toute 
modification  sera  matière  à  leçons.  Un  baraquement  démon- 
table, à  doubles  parois  bourrées  d'un  isolant,  servira  d'habi- 
tation aux  élèves  et  pourra,  dans  la  suite,  être  remplacé  par 
un  home  coquet  en  matériaux  durables. 

Les  installations  avicoles  seront  exécutées  par  les  élèves, 
sous  la  conduite  du  maître.  A  Port-Villez,  feu  M.  De  Cooman 
a  agi  de  la  sorte  et  est  parvenu  à  créer  une  école  d'avicul- 
ture avec  un  minimum  de  frais,  qui  étaient  amortis  avant  un 
semestre.  Existe-t-il  d'ailleurs  un  meilleur  moyen  d'enseigner 
pratiquement  comment  se  monte  une  petite  entreprise  d'éle- 
vage? Les  cultivateurs  n'agissent  pas  autrement  lorsqu'ils 
ont  à  construire  leurs  poulaillers,  leurs  parcs  à  poules  : 
ils  utilisent  presque  exclusivement  des  moyens  de  fortune. 
Le  grand  tort  de  l'État  consiste  à  vouloir  toujours  élever  des 
constructions  somptuaires.  Ainsi  nous  avons  visité,  dans  un 
pays  voisin  et  ami,  une  magnifique  école  agricole  abritant 
une  section  d'aviculture  :  il  y  avait  là  de  superbes  parcs 
construits  en  matériaux  durables;  de  fortes  grilles  en  fer, 
assez  robustes  pour  retenir  des  fauves,  servaient  de  clôtures, 
alors  que  de  simples  toiles  métalliques  eussent  suffi;  par 
contre,  les  sujets  y  étaient  rares.  Une  simple  mare  aux 
canards  avait  coûté  10000  francs.  Elle  était  cimentée,  et 
encombrée  au  centre  d'une  fontaine  allégorique  tellement 
vaste  que  les  canards  ne  disposaient  plus  de  place  pour  se 
livrer  à  leurs  ébats. 

Les  installations  provisoires  pour  l'aviculture  ont,  en  outre, 
ceci  de  bon,  qu'en  cas  d'épidémie  on  peut  les  brûler  et  pro- 
céder ainsi  à  une  désinfection  générale  par  le  feu.  De  plus, 
comme  elles  doivent  se  renouveler  de  temps  en  temps,  elles 
permettent  aux  groupes  d'élèves  qui  se  succèdent  à  l'école 
de  participer  à  des  travaux  de  réinstallation  ou  de  réfec- 
tion. 
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'  Les  sections  ménagères  spéciales  du  type  urbain  pourront, 
très  aisément,  être  installées  dans  les  écoles  normales  de 
filles.  Peut-être  serait-il  nécessaire  d'agrandir  quelque  peu 
le  jardin  potager  et  d'organiser  une  basse-cour  et  une  chè- 
vrerie  :  car  la  chèvre  peut  rendre  de  grands  services  à  un 
ménage  ouvrier  qui  dispose  d'un  petit  jardin  auprès  de  sa 
maison.  N'oublions  pas  que  la  chèvre  est  rebelle  à  la  tuber- 
culose et  que  son  lait,  coupé  d'eau  dans  des  proportions 
déterminées,  convient  admirablement  aux  nourrissons  et 
aux  malades. 

Les  sections  normales  ménagères  du  type  agricole  devront 
être  installées  dans  des  fermes  comprenant  une  vacherie 
modèle,  une  basse-cour  développée,  une  laiterie  et  une  fro- 
magerie, un  jardin  potager  et  un  verger. 

L'État  et  les  écoles  agréées  trouveront  facilement  des 
maîtresses  capables  parmi  le  personnel  chargé  des  cours 
ménagers  ambulants  et  les  anciennes  élèves  des  sections 
normales  ménagères  existantes.  L'école  normale  agréée  de 
Wavre-Nolre-Dame,  notamment,  possédait  déjà  une  section 
analogue.  Les  installations  de  la  vacherie,  de  la  laiterie  et  de 
la  fromagerie,  y  étaient  à  copier.  Les  élèves  habitaient  un 
home  campagnard,  créé  sur  le  modèle  des  fermes,  que  nous 
voudrions  voir  s'élever  partout  et  remplacer  les  constructions 
désuètes  et  incommodes  qui  ne  dpnnent  aucun  confort  à 
nos  paysans.  Les  études  y  étaient  sérieusement  organisées 
et  les  résultats  répondaient  pleinement  à  l'attente  des  pro- 
moteurs. 

Malheureusement  la  guerre  a  démoli  ce  bel  établissement  ; 
mais  nous  avons  la  certitude  que  Mère  Ignace  saura  rele- 
ver les  ruines  et  faire  plus  beau  et  mieux  encore  que  dans  le 
passé. 

L'école  ménagère  agricole  de  Berlaer,  qui  méritait  les 
éloges  de  tous  les  visiteurs  étrangers,  pourrait  également 
servir  de  section  normale  pour  la  préparation  d'institutrices 
ménagères  agricoles. 

Les  jurys  chargés  de  procéder  aux  examens  de  sortie  des 
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écoles  normales  proprement  dites,  comme  des  sections 
normales  spéciales  qui  leur  font  suite,  seraient  présidés 
par  un  fonctionnaire  de  l'inspection  scolaire  et  composés 
d'un  certain  nombre  de  membres  du  personnel  de  l'école 
même,  auxquels  il  serait  adjoint  un  nombre  égal  de  pro- 
fesseurs des  écoles  normales  de  l'État  si  le  jury  fonctionne 
auprès  d'une  école  normale  agréée,  et  des  écoles  normales 
agréées  si  le  jury  est  institué  auprès  d'un  établissement 
de  l'État. 

Il  nous  reste  à  examiner  comment  il  serait  possible  de 
préparer  à  l'enseignement  du  4^  degré  le  personnel  actuelle- 
ment en  fonctions. 

Nous  croyons  que  la  véritable  solution  consisterait  à  com- 
poser le  programme  de  l'examen  pour  l'obtention  du  certificat 
de  chef  d'école,  de  telle  manière  que  l'instituteur  qui  en 
subirait  les  épreuves  avec  succès  serait  apte  à  donner  conve- 
nablement cet  enseignement  spécial.  Et  ce  serait  logique, 
car  de  quelle  autorité  peut  jouir  un  jeune  chef  d'école  inca- 
pable de  contrôler  les  leçons  du  4*-'  degré? 

Pour  la  facilité  des  études,  et  pour  ne  pas  surcharger  les 
instituteurs,  l'examen  de  chef  d'école  se  subirait  en  deux 
fois;  il  y  aurait  une  épreuve  de  culture  générale  et  une 
épreuve  pratique.  Le  programme  de  la  première  serait  em- 
prunté aux  sections  normales  spéciales.  Il  faudrait  y  ajouter, 
en  mathématiques,  les  huit  livres  de  géométrie  avec  l'étude 
sommaire  et  le  tracé  des  sections  coniques,  les  équations  du 
second  degré  en  algèbre,  la  trigonométrie  recliligne,  l'arpen- 
tage et  deux  leçons  didactiques. 

L'épreuve  pratique  se  rapporterait,  pour  les  instituteurs 
des  régions  industrielles,  à  la  physique  et  à  la  chimie  indus- 
trielles, aux  éléments  de  géologie,  au  dessin,  à  la  techno- 
logie des  métiers  et  au  travail  manuel. 

Pour  les  candidats  des  régions  agricoles,  l'examen  pra- 
tique roulerait  naturellement  sur  les  cours  que  le  maître 
devra  enseigner  au  4*^  degré  :  agronomie,  arboriculture  et 
horticulture,  aviculture,  apiculture,  sciences  naturelles,  phy- 
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ique    et    électricité    appliquées,    dessin    de    constructions 

^^^vilcs,  travaux  manuels. 

^^BLes  institutrices  désireuses  de  se  voir  confier  une  classe 
ménagère,  urbaine  ou  agricole,  du  ¥  degré,  subiraient  une 
.preuve  pratique  sur  l'économie  domestique,  les  travaux  du 
ménage,  la  puériculture,  la  couture  et  l'horticulture.  Les 
récipiendaires  des  régions  rurales  ne  pousseraient  pas  aussi 
loin  que  leurs  collègues  des  villes  la  connaissance  de  la  cou- 
ture, mais  elles  auraient  à  montrer  leurs  capacités  dans  le 
domaine  de  la  zootechnie,  de  la  laiterie  et  de  la  froma- 
gerie. 

Afin  daider  les  membres  du  personnel  à  affronter  ces 
examens,  le  gouvernement  créerait  des  cours  de  vacances  de 
quatre  semaines,  au  siège  des  sections  normales  spéciales, 
et  ces  cours  se  continueraient  pendant  toute  l'année,  à  raison 
d'une  ou  deux  séances  par  semaine,  dans  des  localités  con- 
venant plus  particulièrement  par  leur  situation  centrale. 

Ces  cours  de  vacances  auraient  pour  but  de  donner  les 
premiers  éléments  du  «  savoir-faire  »  et  serviraient  à  définir 
et  à  faire  adopter  les  positions  et  les  gestes  ouvriers  appro- 
priés ;  ils  seraient  confiés  aux  maîtres  spéciaux  des  sections  ; 
les  moniteurs,  choisis  parmi  les  meilleurs  élèves  sortis  de 
ces  établissements,  y  assisteraient  également,  du  moins  pen- 
dant les  premières  sessions,  et  seraient  chargés,  dans  la 
suite,  des  cours  pratiques  hebdomadaires  ou  bi-hebdoma- 
daires.  La  préparation  se  continuerait  par  un  second  cours 
de  quatre  semaines  aux  grandes  vacances  suivantes,  et 
l'examen  final  aurait  lieu  six  mois  plus  tard  durant  le  congé 
de  Pâques.  Il  comprendrait  naturellement  deux  leçons  didac- 
tiques. 

Les  récipiendaires  auraient  à  témoigner  d'une  réelle  habi- 
leté professionnelle,  et  n'obtiendraient  le  bienheureux  certi- 
ficat qu'après  des  épreuves  sérieuses  subies  devant  les  prati- 
ciens des  sections  normales  spéciales.  Toute  complaisance 
coupable  et  toute  faiblesse  devraient  être  évitées,  car  le 
bon  apprentissage  de  nos  jeunes  ouvriers,  en  même  temps 
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que  la  réputation  et  partant  l'existence  du  ¥  degré,  seraient 
en  jeu.  La  conquête  du  second  certificat  conférerait  le  titre 
de  «  chef  d'école  diplômé  » . 

Pour  les  branches  de  culture  générale,  il  se  créerait, 
comme  en  Hollande,  des  cours  privés  de  préparation.  Nous 
entrevoyons  même  l'ëclosion  de  cours  par  correspondance. 

Les  membres  des  différents  jurys  seraient  choisis  parmi  le 
personnel  des  établissements  nouveaux  et  présidés  par  un 
foactionnaire  de  l'inspection  officielle. 

Quant  aux  instituteurs  sortis  des  sections  normales  du 
¥  degré,  l'examen  de  chef  d'école  comporterait  pour  eux  une 
épreuve  plus  approfondie  sur  les  branches  de  culture  géné- 
rale qui  figurent  au  programme  de  ces  sections,  et  plus  spé- 
cialement sur  la  connaissance  des  deux  langues  nationales, 
la  pédagogie  et  l'histoire. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  rendre  nos  instituteurs  plus 
érudits.  Eux-mêmes  y  gagneront  en  prestige,  et  leur  ensei- 
gnement en  profondeur. 

Cependant  ces  études  devraient  apporter  à  ceux  qui  s'y 
soumettent  des  avantages  positifs. 

Nous  voudrions  voir  attacher  une  indemnité  annuelle  de 
40  francs  au  certificat  obtenu  à  la  suite  de  l'examen  relatif  à 
la  culture  générale,  mne  indemnité  de  60  francs  au  certificat 
pour  l'enseignement  pratique,  et  une  indemnité  de  25  francs 
au  certificat  de  chef  d'école,  décerné  aux  maîtres  qui  ont 
précédemment  suivi  pendant  un  an  les  cours  d'une  section 
normale  spéciale  '. 

De  plus,  il  serait  décidé  que  seuls  les  porteurs  des  titres 
de  «  chef  d'école  diplômé  »  auraient  le  droit  d'être  admis  à 
l'examen  d'inspecteur  cantonal,  et  nous  proposerions  en 
outre  de  les  dispenser  des  deux  tiers  au  moins  des  travaux 
de  conférence. 

Le  programme  d,e  l'examen  d'inspecteur  cantonal  serait 
naturellement  mis  en  rapport  avec  les  épreuves  de  l'examen 

1.  Cf.  p.  186. 
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Tiistituteiir  qui  lui  serviraient  de  base,  et  nous  estimons 
indispensable  qu'il  comprenne  désormais  une  partie  consa- 
<M't''e  à  la  culture  générale  à  côté  de  la  partie  purement  péda- 
>  inique. 

En  passant  on  revue,  au  début  de  cet  ouvrage,  les  griefs 
le  l'opposition  contre  l'organisation  de  notre  enseignement 
primaire,  nous  avons  rencontré  sommairement  la  question  de 
I:i  réforme  du  jury  central  prévu  par  l'article  24  de  la  loi 

olaire. 

Nous  avons  dit  à  cette  occasion  de  quelle  façon  il  serait 
utile  de  modifier  le  jury,  et  nous  avons  exprimé  l'avis  que 
l'examen  lui-même  aurait  à  être  soumis  à  une  revision  pro- 
fonde; à  notre  sens,  il  devrait  comporter  deux  épreuves  à 
subir  à  un  an  d'intervalle  :  l'épreuve  initiale  porterait  sur 
les  matières  de  l'examen  d'admission  à  l'école  normale 
réformée  et  sur  celle  de  la  première  année  d'études  (3^  année 
actuelle);  le  programme  de  l'épreuve  finale  serait  identique 
à  celui  de  la  seconde  et  dernière  année. 

Semblable  réglementation  établirait  l'égalité  absolue  entre 
les  candidats  ayant  fait  des  études  libres  et  ceux  qui  se 
seraient  imposé  le  séjour  réglementaire  dans  une  école 
normale. 

Que  les  instituteurs  ne  s'effraient  pas  devant  nos  exigences. 
Les  programmes  que  noies  avons  esquissés  constituent  des 
maxima  vers  lesquels  il  faudra  tendre  graduellement.  Il  n'y  a 
que  dans  le  domaine  de  la  pratique  professionnelle  qu'il 
importera  de  s'abstenir  de  toute  transaction,  car  elle  aurait 
de  trop  graves  conséquences.  Le  gouvernement  soutiendra 
les  instituteurs  qui  voudront  compléter  leur  instruction  et 
il  secondera  leurs  efforts  par  l'organisation  do  nombreux 
cours  temporaires. 

Nous  signalons  comme  un  exemple  digne  d'être  imité  la 
création  par  le  gouvernement  provincial  du  Limbourg  de 
(:ours  normaux  pour  instituteurs.  Nous  exprimons  aussi 
tti:  Paecw.  —  L'Enseignement  en  Belgique.  li 
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l'espoir  que  les  provinces  et  les  communes,  de  leur  côlé, 
faciliteront  la  tâche  des  maîtres  studieux  en  leur  allouant 
des  primes  pour  l'acquisition  de  livres  et  d'instruments  de 
travail. 

Et,  dès  que  les  programmes  ci-dessus  esquissés  seront 
appliqués,  les  instituteurs  devraient  obtenir  le  droit  d'être 
admis  à  l'Université,  sans  nouvel  examen  d'entrée,  pour 
y  entreprendre  certaines  études  supérieures. 


CHAPITRE   X 
DU  SERVICE  MILITAIRE  DES  INSTITUTEURS 

Les  obligations  militaires  des  instituteurs  :  nécessité  de  les  modifier; 
les  élèves-instituteurs  devraient  faire  leur  service  militaire  à  lécole 
normale  en  vue  de  leur  préparation  aux  fonctions  d'officier  de 
resserve;  achèvement  de  cette  préparation  dans  un  G.  I.  S.  L.  A.  — 
Création  d'un  Institut  Royal  d'Éducation  physique.  —  L'enseigne- 
ment de  la  gymnastique  à  l'école  primaire  et  à  l'école  moyenne. 

Nous  ne  pouvons  abandonner  le  problème  de  la  formation 
professionnelle  des  instituteurs  sans  avoir  examiné  dans  ses 
grandes  lignes  celui  de  leurs  obligations  militaires. 

Ces  obligations  et  le  mode  d'y  satisfaire  sont  réglés 
actuellement  par  Farticle  16  de  la  loi  de  milice  ainsi  conçu  : 

«  Art.  16.  —  Sont  exemptés  pour  une  année  : 

«  A.  Ceux  qui  font  partie  d'une  communauté  religieuse 
fixée  dans  le  pays; 

«  B.  Ceux  qui,  après  leurs  études  moyennes,  se  destinent 
au  ministère  ecclésiastique  ou  aux  missions  et  sont  élèves 
^n  théologie  dans  un  établissement  reconnu  par  la  loi,  s'il  en 
xiste  pour  leur  culte; 

«  Sont  assimilés  aux  élèves  en  théologie,  les  étudiants  en 
philosophie  qui  se  vouent  à  l'état  ecclésiastique,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  accompli  leur  22«  année; 

«  C.  Ceux  qui  se  préparent  à  l'enseignement  primaire  ou 
à  l'enseignement  moyen  du  degré  inférieur  dans  les  écoles 
normales  de  l'État  ou  dans  les  établissements  normaux  sou- 
mis à  l'inspection  de  l'État; 

«  D.  Les  jeunes  gens  munis  d'un  diplôme  de  capacité 
pour  l'enseignement  primaire  ou  pour  l'enseignement  moyen 
du  degré  inférieur. 

«  A  partir  de  la  délivrance  de  ce  diplôme,  un  délai  de 
deux  ans  leur  est  accordé  pour  être  attachés  comme  inslitu- 
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leurs  à  une  école  publique  ou  à  une  école  libre  qui  réunit 
les  conditions  d'adoption  spécifiées  à  l'article  49  de  la  loi 
du  15  septembre  1895. 

«  Les  exemptés  des  quatre  catégories  qui  précèdent  sont 
tenus  de  suivre  pendant  trois  mois  un  enseignement  d'infir- 
mier-ambulancier au  cours  de  l'année  qui  suit  celle  de  leur 
inscription  ou  de  justifier  par  un  examen  qu'ils  possèdent 
les  connaissances  nécessaires  pour  remplir  ces  fonctions. 

«  En  cas  de  mobilisation,  ils  sont  appelés  au  service  et 
employés  à  des  offices  humanitaires  utiles  à  l'armée. 

«  Leur  service  est  sans  efïet  sur  les  obligations  de  leurs 
frères. 

«  Les  exemptés  des  catégories  A  et  B  ne  reçoivent  pas 
d'équipement  militaire.  » 

Les  événements  actuels  ont  prouvé  que  cette  dispense  ne 
peut  être  maintenue  en  ce  qui  concerne  les  instituteurs. 

Nous  croyons  qu'il  sera  sage  de  ne  pas  toucher  aux  catégo- 
ries A  et  B.  Supprimer,  sous  prétexte  d'égalité,  la  fameuse 
immunité  ecclésiastique,  serait  déchaîner  à  nouveau  les  que- 
relles politico-religieuses,  sans  le  moindre  profit  pour  l'ar- 
mée. Il  faut  d'ailleurs  des  brancardiers  en  temps  de  guerre; 
dans  la  zone  de  bataille,  leur  poste  est  tout  aussi  dange- 
reux que  celui  des  combattants,  et  beaucoup  sont  tombés  .en 
accomplissant  vaillamment  leur  devoir. 

Mais  le  prestige  des  instituteurs,  de  même  que  la  nécessité 
d'encadrer  par  des  éléments  moraux  de  premier  ordre  les 
grandes  masses  dont  se  composera  à  l'avenir  l'armée  belge 
sur  pied  de  guerre,  exigent  qu'il  soit  mis  un  terme  à  leur 
immunité  à  eux. 

Les  leçons  du  conflit  mondial  et  notamment  l'organisation, 
en  un  temps  très  court,  d'armées  puissantes  avec  des  élé- 
ments qui  ignoraient  tout  de  la  vie  de  garnison,  ont  démon- 
tré qu'un  encasernement  prolongé  de  la  fleur  de  la  jeunesse 
d'un  peuple  n'est  plus  nécessaire  à  la  constitution  de  troupes 
solides. 
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H  est  à  prévoir,  par  contre,  que  toute  la  jeunesse  valide 
devra  passer  par  le  service  armé.  Sauf  pour  l'artillerie  et 
la  cavalerie,  qui  exigent  une  instruction  plus  longue  et  qu'on 
pourrait  fournir  des  recrues  nécessaires  par  la  voie  d'enga- 
gements volontaires,  la  durée  du  service  sera  probable- 
ment réduite  à  un  strict  minimum.  Cette  réforme  exigera 
toutefois  :  l''  que  l'instruction  soit  donnée  dans  des  camps, 
et  non  dans  des  villes  de  garnison  où  les  officiers  se  défor- 
ment et  où  les  hommes  perdent  leur  temps;  2*^  que  pendant 
six  ans  il  y  ait  un  rappel  annuel  d'un  mois  pour  des 
manœuvres  [d'ensemble,  et  5"  que  l'on  crée  par  des  engage- 
ments volontaires  une  armée  de  couverture  permanente. 

L'appel  de  tous  les  éléments  valides  de  la  Nation  en  vue 
de  la  constitution  d'une  armée  forte  suppose  la  formation 
d'un  cadre  d'officiers  et  de  sous-officiers  de  réserve,  pour 
commander  ces  masses  formidables.  Tous  les  éléments 
instruits  devront  être  préparés  à  des  postes  d'officiers;  c'est 
pourquoi  il  est  à  souhaiter  que  les  étudiants  des  Universités 
et  des  hautes  écoles,  les  élèves  des  écoles  techniques  et  aussi 
ceux  des  écoles  normales,  donc  tous  les  futurs  instituteurs^ 
reçoivent  à  cet  efï'et  une  instruction  spéciale,  autant  que 
possible  au  cours  de  leurs  études. 

A  notre  avis,  il  est  inutile  et  même  nuisible  que  les  insti- 
tuteurs passent  par  le  régiment  en  qualité  de  simples  sol- 
dats. Beaucoup  d'entre  eux,  attirés  par  les  avantages  de  la 
carrière  d'officier,  subiraient  sans  la  moindre  difficulté  les 
examens  de  la  sous-lieutenance  et  resteraient  à  l'armée.  La 
perte  de  ces  éléments  aggraverait  encore  la  crise  d'institu- 
teurs dont  nous  sommes  menacés. 

Il  nous  paraît  plus  expédient  de  les  préparer  à  la  sous- 
lieutenance  de  réserve  pendant  leur  séjour  à  l'école  normale 
même. 

Les  littéras  C  et  D  de  l'article  16  de  la  loi  de  milice 
seraient  donc  abrogés.  Les  deux  années  de  l'école  normale 
seraient  considérées  comme  des  années  de  service  militaire. 
Les  normalistes  porteraient  l'uniforme  avec  insigne  particu- 
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culier  et  formeraient  un  peloton  spécial  d'instruction  com- 
mandé par  un  adjudant  ou  un  officier  détaché  à  l'établisse- 
ment, mais  qui  ne  s'occuperait  toutefois  d'eux  que  pendant 
les  heures  réservées  au  service  militaire. 

Déjà,  actuellement,  le  cours  de  gymnastique  prend  une 
demi-heure  par  jour  dans  nos  écoles  normales.  On  pourra 
lui  consacrer  désormais  cinq  quarts  d'heure.  De  plus,  une 
fois  par  sernaine,  le  peloton  sortirait  pour  des  exercices  à  la 
plaine  ou  pour  faire  du  service  en  campagne  dans  les  envi- 
rons de  la  localité. 

Les  cinq  quarts  d'heure  journaliers  seraient  employés  à 
des  exercices  de  gymnastique  suédoise,  à  l'école  du  soldat, 
à  l'école  de  peloton  et  de  compagnie  et  à  l'étude  des  théo- 
ries. 

Aux  premières  vacances  de  Pâques,  les  divers  pelotons 
des  écoles  normales  seraient  réunis  pendant  huit  jours  au 
camp,  pour  des  exercices  d'ensemble.  Ils  recommenceraient 
pendant  un  mois  à  l'occasion  du  congé  d'été  et  encore  pen- 
dant huit  jours  durant  les  vacances  de  Pâques  suivantes. 

De  plus,  les  examens  de  sortie  de  l'école  normale  seraient 
réglés  de  telle  façon  que  les  opérations  finissent  le  30  juin. 
Alors  les  jeunes  gens  disposeraient  de  trois  mois  (juillet, 
août  et  septembre)  pour  commencer  leur  instruction  d'offi- 
cier de  réserve  dans  un  C.  I.  S.  L.  A.  (centre  d'instruction  de 
sous-lieutenants  auxiliaires).  Ils  en  sortiraient  avec  le  grade 
d'adjudant  de  réserve.  Ils  achèveraient  cette  préparation 
pendant  un  séjour  au  camp  d'une  semaine  à  l'occasion  du 
chômage  annuel  des  classes  pour  le  congé  de  Pâques,  et  pen- 
dant un  dernier  cours  d'un  mois  au  G.  I.  S.  L.  A.,  après  quoi 
ils  seraient  nommés  sous-lieutenants  de  réserve  et  auraient 
dorénavant  à  répondre  avec  leur  classe  de  milice  aux  rap- 
pels réglementaires. 

Ils  acquerraient  le  droitde  porter  l'uniforme  les  dimanches 
et  les  jours  de  fêtes  civiles  ou  religieuses,  toucheraient  une 
petite  indemnité  annuelle  et  jouiraient  de  la  réduction  de 
50  pour  100  sur  le  tarif  des  Chemins  de  fer. 
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Leur  prestige  augmenterait  singulièrement,  et  ils  no 
seraient  plus,  comme  cela  s'est  malheureusement  présente 
au  cours  de  la  guerre  actuelle,  considérés  comme  de  vul- 
gaires tire-au-flanc  ayant  esquivé  le  devoir  militaire,  alors 
(ju'ils  ont  dignement  accompli  toutes  leurs  obligations  et 
que  beaucoup  des  leurs  ont  été  fauchés  par  la  mitraille 
onnemie   qui,  elle,  ne  distingue  pas  entre   brancardiers  et 

mbaltants. 

Et  quels  merveilleux  instructeurs  ils  feraient!  Car  n'ou- 
blions pas  que  tous  les  jours  ils  enseigneraient  la  gymnas- 
tique aux  enfants  de  leurs  classes  et  qu'ils  continueraient 
donc  à  pratiquer  le  commandement. 

Du  coup,  la  question  de  la  gymnastique  à  l'école  primaire 
serait  résolue.  Les  maîtres,  préparés  eux-mêmes  par  deux 
ans  d'exercices  corporels  journaliers,  seraient  capables  non 
seulement  de  donner  à  leurs  jeunes  élèves  d'excellentes 
leçons  d'une  saine  gymnastique  découplant  les  corps  et 
assouplissant  les  muscles,  mais  ils  leur  inspireraient  le  goût 
des  exercices  physiques  et  des  sports  et  ils  seraient  tout 
désignés  pour  entreprendre  la  préparation  prérégimentaire 
des  adolescents.  Ceux-ci  arriveraient  à  l'armée  admirable- 
ment aptes  à  recevoir  la  formation  militaire. 

Quelle  belle  jeunesse  nous  vaudrait  ce  régime,  dont  tous 
les  éléments  se  soutiennent  comme  les  anneaux  d'une  chaîne  ! 
Nous  avons  exposé  ce  système  à  un  officier  supérieur  de  nos 
amis  qui  prit  une  part  active  à  la  reconstitution  de  notre 
armée,  et  il  a  bien  voulu  l'approuver  sans  restriction. 

Pour  que  cet  enseignement  de  la  gymnastique  portât 
tous  ses  fruits  et  qu'il  y  eût  de  l'unité  dans  l'éducation  phy- 
sique de  la  jeunesse  belge,  il  faudrait  que  tous  les  moniteurs, 
en  l'occurrence  les  adjudants-chefs  de  peloton  des  écoles  nor- 
males, fussent  formés  à  un  Institut  royal  d'éducation  phy- 
sique établi  à  Bruxelles.  Le  noyau  en  existe  à  l'Université  de 
Gand  et  serait  naturellement  transféré  à  la  capitale.  L'école 
normale  de  gymnastique  et  d'escrime  y  serait  incorporée. 
Cet  établissement  nouveau  dépendrait  du  Ministère  de  l'édu- 
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cation,  c'est-à-dire  du  Ministère  des  Sciences  et  des  Arts. 
L'armée  y  enverrait  tous  les  ans  une  série  de  jeunes  gens 
bien  doués  physiquement,  afin  de  les  préparer  à  enseigner  la 
gymnastique  et  les  armes  dans  les  écoles  normales  et  les 
régiments.  Comme  le  temps  de  service  réduit  laissernil 
durant  une  partie  de  l'année  les  cadres  inactifs,  ces  éléments 
pourraient  être  mis  à  la  disposition  des  directions  des  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  et  môme  des  établisse- 
ments privés,  car  les  élèves  de  ceux-ci  auront  à  servir  la 
patrie  comme  tout  le  monde. 

Dans  les  écoles  moyennes,  le  cours  d'éducation  physique 
serait  confié  aux  régents  eux-mêmes,  qui  auraient  accompli 
leur  service  militaire  dans  les  mêmes  conditions  que  leurs 
collègues  de  l'enseignement  primaire. 

Ainsi  la  gymnastique  se  répandrait  par  l'armée,  et  pour 
l'armée  par  les  écoles.  Le  peuple  belge  acquerrait  une  tout 
autre  allure. 

11  serait  plus  vif,  plus  alerte.  Ses  hommes  seraient  plus 
agiles  et  plus  forls.  La  gymnastique  eurythmique  aurait 
rendu  les  femmes  plus  gracieuses. 

Et  l'instruction,  abondamment  répandue  parmi  nos  pojni- 
lations  régénérées  d'autre  part  par  la  culture  physique,  en 
ferait  en  peu  d'années  les  premières  de  la  terre. 

Le  programme  que  nous  venons  d'esquisser  n'a  rien  d'ulo- 
pique.  Il  est  parfaitement  réalisable.  Mettons-nous  don( 
à  l'œuvre  dès  que  le  pays  sera  libéré,  et  semons  gaîmenl. 
avec  confiance  et  entrain,  en  vue  d'abondantes  récoltes. 


CHAPITRE  XI 

L  ENSEIGNEMENT  DU  FLAMAND  ET  DU  FRANÇAIS 
DANS  LES  ÉCOLES  PRIMAIRES  ET  LES  ÉCOLES 
NORMALES    FLAMANDES. 


[)euple  flamand,  pour  ne  pas  déchoir,  doit  apprendre  sa  langue  à 
fond.  —  Nécessité  de  l'adoption  d'une  prononciation  uniforme  :  het 
algemeen  bescliaafd.  —  Étude  de  la  phonétique  à  l'école  normale  et 
étude  approfondie  de  la  langue  ;  la  sémantique.  —  Revision  des  livres^ 
classiques  flamands  et  création  d'une  littérature  technique  popu- 
laire. —  Le  régime  linguistique  à  l'école  primaire  et  notamment  au 
4*  degré.  —  A  quelle  époque  doit  commencer  l'étude  d'une  seconde 
langue?  Expérience  à  organiser.  —  Le  cours  de  français  à  l'école 
primaire. 


Nous  avons  voulu  consacrer  une  étude  spéciale  à  ce 
problème  brûlant  d'actualité.  Le  moment  est  venu  de  le 
résoudre  :  le  peuple  flamand  est  à  un  tournant  de  son  his- 
toire: il  commence  à  sentir  les  entraves  qui,  jusqu'ici, 
s'opposaient  à  son  développement  intellectuel;  il  veut 
exploiter  pour  le  bien  de  la  patrie  commune  les  forces 
latentes  qui  sommeillaient  en  lui  ;  il  entend  arriver  progres- 
sivement, mais  rapidement,  à  un  degré  de  culture  supérieur. 

Tout  fait  prévoir  que  Tère  des  revendications  législatives 
sera  bientôt  close.  Les  Flamands  recevront  les  satisfactions 
légitimes  auxquelles  ils  ont  droit.  Les  temps  romantiques, 
ceux  des  cortèges,  des  meetings  et  des  congrès,  sont  révolus. 
Ceux  du  travail  persistant,  opiniâtre  et  fécond,  arrivent  à 
grands  pas,  ou  plutôt  ils  sont  arrivés. 

Le  peuple  flamand,  s'il  veut  atteindre  au  degré  de  culture 
supérieur  qu'il  ambitionne,  qu'il  ne  peut  pas  ne  pas  ambi- 
tionner sans  déchoir,  commencera  par  apprendre  à  fond  sa 
langue.  11  s'efforcera  d'en  reconquérir  le  génie,  qu'il  a  perdu 
au  contact  d'influences  hétérogènes.  Sa  langue  n'a  certes  pas 
l'importance  mondiale  du  français,  de  l'anglais,  de  l'espa- 
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gnol  ou  de  l'allemand,  mais  il  est  sa  langue  maternelle,  celle 
que  ses  pères  ont  parlée  avant  lui  et  qu'il  prétend  trans- 
mettre à  ses  fils.  Il  n'a  pas  à  rougir  de  cette  langue  :  toute 
une  lignée  d'écrivains  illustres  et  leurs  œuvres  magistrales 
protesteraient  contre  ce  manque  d'égards.  Mais  nous  ne 
pouvons  nier  que,  tandis  qu'en  Hollande  la  langue  a  évolué, 
s'est  épurée  et  policée  et  est  parvenue  à  établir  pour  sa 
prononciation  une  norme  acceptée  par  tous,  la  même  langue 
est  restée  stationnaire  chez  nous,  a  gardé  dans  ses  patois 
une  grande  rudesse  et  présente  une  diversité  regrettable  de 
prononciation.  De  plus,  par  suite  du  bilinguisme  qui  est  une 
des  caractéristiques  de  notre  pays,  la  langue  s'est  encom- 
brée de  gallicismes;  ceux-ci  ont  peu  à  peu  aboli  une  quantité 
de  ces  tournures  et  de  ces  expressions  qui  donnent  au  parler 
pur  le  bouquet  délicieux  dont  le  charme  nous  ravit.  Ainsi  h 
flamand  s'est  appauvri  et  abâtardi.  Le  vocabulaire  de  notre 
peuple  flamand  est  d'une  indigence  déplorable;  c'est  pour- 
quoi nos  hommes  exposent  leur  pensée  avec  si  peu  de  clarté. 
Les  termes  français,  non  traduits  mais  mal  prononcés,  abon- 
dent dans  leur  discours.  La  langue  technique  flamande  est 
totalement  inconnue  chez  nous,  et  ainsi  l'on  peut  entendre 
le  charabia  le  plus  déconcertant,  lorsque  nos  ouvriers  fla- 
mands discutent  entre  eux  des  questions  de  métier.  En  voici 
un  spécimen  :  «  Geef  me'ne  keer  een  filière,  voor  dien  bou- 
lon te  fîleteeren.  Zoudt  ge  dien  allésoir  niet  cens  willen 
verdeelen  op  den  diviseur.  Die  tourne-à-gauche  is  veel  te 
zwaar  voor  te  tarauder  een.  » 

La  question  flamande  est  avant  tout  une  question  d'ordre 
intérieur,  qui  concerne  presque  exclusivement  les  Flamands 
eux-mêmes.  Sa  solution  demandera,  avant  tout,  un  travail 
persévérant  et  opiniâtre  de  leur  part.  Pour  assurer  à  leur 
langue  la  place  qu'elle  mérite,  ils  auront  à  adopter  une  pro- 
nonciation cultivée  uniforme,  à  faire  la  chasse  aux  galli- 
cismes et  à  enrichir  leur  vocabulaire.  Une  élite  se  livrera  en 
outre  à  une  étude  systématique  et  approfondie  de  sa  gram- 
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maire  et  de  sa  littérature,  afin  de  saisir  et  de  restaurer 
l'esprit  de  la  langue  qui  s'est  malheureusement  perdu  en 
Flandre. 

Sans  l'adoption  d'une  prononciation  cultivée  uniforme,  le 
flamand  ne  sortira  pas  du  marasme  où  une  indifl'érence  cou- 
pable des  classes  dirigeantes  Ta  plongé  :  celles-ci  se  refuse- 
ront à  parler  une  langue  peu  raffinée,  dont  les  rudesses 
impressionnent  si  désagréablement  Toreille.  Nous  n'avons 
pas  à  singer  le  hollandais,  mais  à  parler  la  langue  littéraire 
que  l'on  est  convenu  d'appeler  le  «  Algemeen  Nederlandsch  » 
et  dont  bon  nombre  de  jeunes  Flamands  lettrés  se  servent 
avec  beaucoup  d'élégance. 

On  rencontrera  probablement  assez  d'opposition  auprès  de 
quelques  particularistes,  surtout  auprès  des  Flamands  des 
classes  aisées  qui,  ayant  fait  leurs  études  en  français,  ne 
connaissent  qu'imparfaitement  leur  langue  maternelle. 

Les  premiers  nous  diront  que  le  West-flamand  a  droit 
à  des  égards,  qu'il  peut  s'enorgueillir  de  poètes  comme 
Guido  Gezelle,  et  qu'il  serait  dommage  de  laisser  se  perdre 
la  langue  harmonieuse  de  ce  barde  à  la  lyre  d'or.  Cette 
crainte  n'est  pas  fondée  :  de  pieux  disciples  se  chargeront  de 
la  conserver;  nous-mêmes  d'ailleurs  nous  continuerons  à 
lire  et  à  vénérer  Gezelle,  tout  comme  les  Français  lisent  et 
vénèrent  un  Mistral  et  les  Hollandais  un  Cremer.  Nous  tâche- 
rons même  de  remettre  en  honneur  certains  vocables  el 
expressions  dont  il  se  servait  avec  tant  de  maîtrise,  mais  qui, 
malgré  leur  authentique  caractère  flamand,  étaient  tombés 
en  désuétude.  Seulement,  la  nécessité  de  l'unité  de  pronon- 
ciation est  pour  nous  un  axiome  qui  ne  comporte  pas  de 
tempéraments.  Cette  unité  existe  d'ailleurs  dans  toutes  les 
langues  cultivées;  elle  en  est  la  caractéristique.  De  plus, 
n'oublions  pas  qu'aux  populations  de  la  province  occiden- 
tale, le  flamand  de  Gezelle  est  aussi  étranger  que  la  langue 
littéraire.  Dans  ces  conditions,  ne  vaut-il  pas  infiniment 
mieux  adopter  celle-ci  d'emblée,  afin  de  réaliser  cette  unités 
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de  langue  et  de  prononciation  qui  nous  parait  indispensable 
à  l'essor  du  flamand  et  sans  laquelle  celui-ci  ne  forcera 
jamais  le  respect  des  Wallons,  ni  des  Hollandais,  ni  des  Fla- 
mands francisés? 

Quant  à  l'avis  que  les  Flamands  étrangers  à  leur  propre 
langue  pourront  émettre,  il  ny  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte, 
car  leur  manque  de  compétence  enlève  toute  valeur  à  leur 
argumentation. 

L'unité  de  prononciation  ne  sera  pas  difficile  à  réaliser, 
pourvu  que  tout  le  monde  y  mette  de  la  bonne  volonté.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  une  propagande  intense  s'imposera,  qui 
fasse  toucher  du  doigt  l'importance  du  but  à  atteindre.  Par 
la  parole  et  par  la  presse,  il  conviendra  d'éveiller  parmi  nos 
populations  flamandes  les  sentiments  raciques  et  notamment 
la  fierté  d'un  beau  langage. 

La  grande  différence  des  prononciations  locales  réside 
dans  l'émission  des  voyelles  et  diphtongues  et  de  deux  ou 
trois  consonnes  seulement.  Les  rectifications  sont  aisées  : 
nous  avons  pu  nous  en  rendre  compte  en  visitant  les  colo- 
nies scolaires  où  sont  hébergés  «  les  enfants  de  l'Yser  ».  Les 
petits  jeunes  gens  adoptent  facilement  une  prononciation 
correcte,  pourvu  que  les  maîtres  y  veillent  et  soient  convain- 
cus de  l'utilité  de  l'unification  de  notre  parler  flamand. 

C'est  par  l'enseignement  à  tous  les  degrés  que  notre  langue 
s'épurera  et  se  relèvera,  sinon  elle  croupira  dans  la  médio- 
crité. Les  professeurs  devront  être  gagnés  au  préalable  à  un 
langage  correct  et  châtié  :  ceux  des  écoles  primaires,  des 
coflèges  et  des  établissements  d'instruction  secondaire,  aussi 
bien  que  ceux  de  l'Université  et  des  Hautes  écoles.  Comme 
nous  nous  consacrons  plus  spécialement  à  l'enseignement 
populaire,  nous  nous  bornerons  à  étudier  le  problème  au 
point  de  vue  des  classes  primaires. 

Pour  arriver  à  des  résultats  sérieux,  nous  devrons  com- 
mencer par  habituer  les  élèves  de  nos  écoles  normales  à 
parler  correctement:  car,  leurs  études  terminées,  ils  essaime- 
ront dans  les  villages  et  y  implanteront  les  bonnes  habitudes. 
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Certains  de  leurs  maîtres  se  croiront  trop  vieux  pour  s'im- 
poser une  discipline  nouvelle  et  ennuyeuse;  mais  nous 
sommes  persuadé  que  Ton  ne  fera  pas  en  vain  appel  à  leur 
patriotisme;  sans  leur  exemple  de  tous  les  instants,  toute 
tentative  de  réforme  serait  illusoire. 

Nous  aurons  en  outre  à  lutter  contre  un  ennemi  terrible  : 
le  respect  humain.  Les  nouveautés  sont  généralement  mal 
accueillies  parmi  le  peuple.  Un  jeune  normaliste  qui,  revenu 
en  vacances,  parlera  une  langue  quelque  peu  châtiée,  s'atti- 
rera les  moqueries  de  ses  anciens  camarades,  peut-être 
leur  hostilité,  et  il  aura  souvent  à  essuyer  des  apostrophes 
désobligeantes,  telles  que  :  «  Ne  fais  pas  d'embarras,  parle 
comme  ta  mère  !  »  Qu'il  se  raidisse  sous  l'outrage  et  persévère, 
eu  songeant  qu'il  y  va  du  salut  delà  langue  flamande  et  qu'il 
est  noble  de  souffrir  pour  elle;  il  finira  d'ailleurs  par  imposer 
le  respect  et  par  trouver  des  imitateurs. 

Il  s'agira  donc  de  veiller  à  ce  que  tous  les  professeurs  qui 
seront  nommés  à  l'avenir  dans  les  écoles  normales  flamandes 
de  l'État  aient  au  préalable  fait  preuve  d'une  prononciation 
impeccable  :  toute  infériorité  à  cet  égard  devra  être  un  motif 
d'exclusion.  Quant  aux  directions  des  écoles  normales  agréées, 
elles  ont  pour  devoir  de  se  montrer  également  sévères  dans 
le  recrutement  de  leur  personnel. 

Pour  les  écoles  normales  de  l'Etat,  le  problème  sera  facile- 
ment résolu;  nous  y  veillerons  d'ailleurs  avec  soin.  ISlais, 
dans  les  écoles  normales  agréées,  les  directions  seules  ont 
voix  au  chapitre.  Ici  l'opinion  publique  flamande  et  ses  porte- 
parole  auront,  au  besoin,  à  intervenir  énergiquement  et  à  ne 
plus  tolérer  que  dans  ces  établissements  on  accueille  encore 
<!es  professeurs  qui  ne  parlent  pas  le  néerlandais  cultivé,  le 
'  Algemeen  Beschaafd,  »  et  qui  ne  sont  pas  à  même  de  donner 
leurs  cours  en  un  langage  correct. 

Il  y  aura  lieu  de  consacrer,  dans  les  écoles  normales,  une 
vingtaine  de  leçons  théoriques  et  surtout  pratiques  à  la 
phonétique  et  à  Télude  de  la  prononciation  pure.  Le  Couver- 
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nemenl  devrait  en  outre  conseiller  aux  professeurs  d'école 
normale,  aux  inspecteurs,  aux  candidats-professeurs  et  aux 
candidats-inspecteurs,  de  faire  annuellement  un  séjour  en 
Hollande,  pour  y  suivre  des  cours  de  vacances  et  s'y  exercer 
pratiquement  au  bon  langage.  11  devrait  même  encourager 
ce  genre  d'études  par  l'octroi  de  bourses.  Nous  sommes  con- 
vaincu que  nos  compatriotes  seraient  accueillis  avec  la  plus 
grande  sympathie  par  les  Universités  et  par  le  monde  officiel 
néerlandais. 

Dans  tous  les  examens  prévus  par  les  lois  et  les  règlements 
scolaires,  qu'il  s'agisse  de  l'obtention  du  diplôme  d'institu- 
teur ou  bien  de  celle  des  certificats  spéciaux  du  quatrième 
degré,  de  chef  d'école  ou  d'inspecteur  cantonal,  les  jurys 
auront  à  se  montrer  impitoyables  pour  tous  les  récipiendaires 
qui  auront  une  prononciation  défectueuse. 

A  côté  de  la  bonne  prononciation,  nous  plaçons  l'étude 
approfondie  de  la  langue,  cette  étude  qui  a  été  tant  négligée 
jusqu'ici.  La  plupart  des  jeunes  Flamands  qui  témoignent  de 
quelque  sens  artistique  se  croient  facilement  des  littérateurs  ; 
ils  négligent  l'étude  systématique  des  ressources  et  des 
richesses  linguistiques,  estiment  au-dessous  de  leur  dignité 
les  exercices  de  langue  et  s'adonnent  éperduraent  à  la  prose 
ou  à  la  poésie.  Seulement  leur  lyre  est  monocorde  et  leurs  pro- 
ductions pèchent  par  un  manque  absolu  de  mesure  et  d'unité, 
car  les  mots  vulgaires  y  coudoient  les  expressions  relevées. 

Ce  manque  de  mesure  provient  de  leur  ignorance.  Le  pro- 
gramme des  écoles  normales  flamandes  devra  donc  prévoir 
une  étude  pratique  et  profonde  de  la  langue,  ce  que  les 
Hollandais  désignent  par  le  nom  de  «  Practische  Taalstudie  «^ 
c'est-à-dire  l'étude  des  termes  propres,  de  la  synonymie,  des 
expressions  typiques,  des  particularités  grammaticales  ;  enfin 
l'extension  progressive  du  vocabulaire  et  la  chasse  aux  galh- 
cismes  et  aux  germanismes. 

Le  général  Léman  avait  compris  toute  la  valeur  de  ce  genre 
d'études,   lorsqu'il   a    inscril    au   programme   du    concours 
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d'admission  à  l'Ecole  militaire  la  sémantique,  que  les  Anglais 
appellent  significa,  et  dont  le  nom  peut  se  traduire  en  néerlan- 
dais par  beieekenisleer. 

Cette  étude  de  la  signification  des  mots  nous  est  d'autant 
plus  indispensable,  à  nous  autres  Belges,  que  notre  éducation 
bilingue  est  cause  de  ce  que  souvent  nous  ne  saisissons  pas 
les  nuances  distinguant  deux  synonymes,  ce  qui  n'arrive  pas 
aux  peuples  qui  ne  possèdent  qu'une  langue  unique.  Et  dire 
que,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  l'emploi  des  langues  à 
l'armée,  la  sémantique  fut  rayée  du  programme  à  la  demande 
d'un  phililogue,  qui  n'est  cependant  pas  sans  mérite.  Le 
bouillant  député  aura  été  trompé  par  l'aspect  quelque  peu 
prétentieux  et  aristocratique  de  ce  tard-venu  des  sciences 
linguistiques;  il  fonça  sur  l'adversaire,  frappa  d'estoc  et  de 
taille  et  le  terrassa.  Contrairement  à  l'avis  de  ce  législateur, 
nous  estimons  que  la  sémantique,  avec  tout  un  long  cortège 
d'exercices  pratiques,  mérite  une  place  d'honneur  au  pro- 
gramme rénové  de  l'école  normale  et  de  tous  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire. 

Les  mêmes  exercices  se  retrouveront,  naturellement  avec 
des  développements  moindres,  aux  deux  derniers  degrés  de 
Técole  primaire,  mais  surtout  au  quatrième  degré. 

Les  livres  classiques  flamands  devront  être  complètement 
revisés.  Les  ouvrages  actuels  se  distinguent  par  leur  plati- 
tude :  certains  auteurs  croient  que  parler  pour  des  simples 
ou  des  enfants  revient  à  se  servir  d'expressions  communes. 
Ils  bannissent  à  dessein  de  leurs  écrits  tous  les  mots  qui 
n'appartiennent  pas  au  vocabulaire  usuel  des  enfants,  alors 
qu'ils  devraient  au  contraire  y  introduire  des  expressions 
nouvelles,  afin  de  nourrir  la  langue  populaire. 

Nous  aurons  à  créer  en  outre  toute  une  littérature  teclini- 
(jue  flamande  pour  les  classes  du  quatrième  degré,  les  écoles 
professionnelles  et  les  sections  normales  spéciales. 

Les  corps  professoraux  de  ces  derniers  établissements, 
ceux  des  facultés  techniques  flamandes  des  universités  de 
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Gaiid  et  de  Louvain  et  ceux  des  écoles  professionnelles  supé- 
rieures flamandes  collaboreront  à  cette  œuvre  éminemment 
utile.  Car,  n'en  déplaise  à  certains  étourdis,  il  est  parfaite- 
ment possible  d'enseigner  en  flamand  la  géométrie,  la  physi- 
que et  toutes  les  branches  techniques.  Cette  conception  sau- 
grenue provenait  probablement  de  ce  que,  jusqu'ici,  il  n'exis- 
tait en  Belgique  aucun  traité  flamand  de  géométrie  démon- 
trée ayant  quelque  valeur  scientifique.  Pareille  situation 
n'est-elle  pas  indicative  d'une  aberration  pédagogique  qu'il 
est  urgent  de  faire  disparaître?  Cette  lacune  sera  vite  com- 
blée. Il  existe  d'ailleurs  en  Hollande  des  traités  parfaits  de 
planimétrie  et  de  stéréométrie,  qui  sont  parfaitement  utili- 
sables dans  les  écoles  flamandes. 

Quel  service  ne  rendra-t-on  pas  à  nos  ouvriers  flamands,  en 
leur  enseignant  une  nomenclature  scientifique  à  leur  portée? 
Désormais  ils  ne  devront  plus  apprendre  la  technologie  de 
leurs  métiers  respectifs  à  travers  le  brouillard  d'une  langue 
étrangère,  qui  empêche  la  vision  nette  des  notions  présentées. 
Lorsqu'ils  auront  à  discuter  une  question  technique  se  rap- 
portant à  leur  spécialité,  ils  auront  à  leur  disposition  les 
termes  exacts  empruntés  à  la  langue  flamande  ou  dûment 
flamandisés.  Alors  seulement  ils  se  trouveront  placés  sur  un 
pied  d'égalité  avec  leurs  camarades  wallons,  et  ils  sortiront 
de  cette  infériorité  professionnelle  dont  ils  ont  si  cruellement 
souffert  jusqu'ici. 

Ces  considérations  nous  amènent  à  proclamer  qu'en  pays 
flamand  l'enseignement  du  quatrième  degré  devra  se  donner 
en  flamand,  ainsi  que  le  veut  d'ailleurs  l'article  20  de  la  loi 
organique  de  l'instruction  primaire,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  20.  —  Dans  toutes  les  écoles  communales,  adaptées 
ou  adoplables,  la  langue  maternelle  des  enfants  est  la  langue 
véhiculaire  aux  divers  degrés  de  l'enseignement. 

((  Dans  l'application  de  la  règle  ci-dessus,  des  tempéraments 
pourront  être  autorisés,  selon  les  besoins  des  écoles,  dans 
l'agglomération  bruxelloise  et  dans  les  communes  de  la  fron- 
tière linguistique.  Ces  tempéraments  ne  peuvent  pas  avoir 
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pour  effet  de  nuire  à  l'étude  approfondie  de  la  langue  mater- 
nelle. 

«  Les  arrêtés  ministériels  d'autorisation  seront  publiés  au 
Moniteur. 

«  La  langue  maternelle  ou  usuelle  est  déterminée  par  la 
déclaration  du  chef  de  famille.  Si  le  chef  d'école  juge  que 
l'enfant  n'est  pas  apte  à  suivre,  avec  fruit,  les  cours  dans  la 
langue  désignée  par  le  chef  de  famille,  un  recours  est  ouvert 
à  ce  dernier  auprès  de  l'inspection. 

«  L'inspection  présente  chaque  année  un  rapport  spécial 
^ur  l'application  des  dispositions  ci-dessus.  » 

Dès  que  l'enseignement  du  quatrième  degré  et  l'enseigne- 
ment technique,  dans  la  partie  flamande  du  pays,  auront  été 
convenablement  organisés  et  dotés  d'une  nomenclature  adé- 
(|uate,  les  dérogations  dont  parle  le  deuxième  alinéa  de  cet 
article  20  se  feront  plus  rares,  d'autant  plus  que  l'on  pourra 
enseigner  les  termes  français  en  même  temps  que  les  termes 
flamands  correspondants.  Ces  dérogations  doivent  d'ailleurs 

inspirer  uniquement  de  l'intérêt  des  élèves.  Malheureuse- 
ment, cet  intérêt  primordial  doit  parfois  céder  devant  l'impos- 
sibilité où  se  trouvent  les  maîtres  d'enseigner  convenablement 
11  flamand,  à  preuve  la  situation  dénoncée  par  un  inspecteur 
et  dont  M.  le  ministre  des  Sciences  et  des  Arts  s'est  fait  l'écho 
à  la  Chambre  en  donnant  lecture  du  passage  suivant  d'un 
rapport  de  ce  fonctionnaire  :  «  Il  existe  quelques  rares  écoles 
qui  font  fi  de  la  langue  maternelle  des  enfants  et  qui  donnent 
l'enseignement  en  français  à  des  élèves  flamands  dès  leur 
entrée  à  l'école  primaire,  parfois  même  dès  l'école  gardienne. 

«  Que  penser  de  ce  système,  qui  traite  des  enfants  comme 
si,  à  l'âge  de  G  ans,  ils  ne  parlaient  aucune  langue?  L'aspect 
des  classes  inférieures  de  ces  écoles  est  des  plus  étrange  et 
des  plus  pénible.  L'institutrice  la  plus  intelligente  et  la  plus 
dévouée,  mais  ignorante  de  la  langue  des  enfants,  ne  parvient 
jamais  à  dissiper  l'atmosphère  d'ennui  et  d'indiflerence  qui 
les  enveloppe.  J'ai  vu  de  ces  leçons  mornes  et  ridicules,  et 
liaque  fois  j'ai  fait  saisir  sur  le  vif  qu'il  suffit  de  parler  la 
DE  Paeuw.  —  L'Enseignement  en  Bels'iqno.  15 
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langue  maternelle  pour  réveiller  les  esprits  et  faire  vivre  la 
classe.  La  plupart  de  ces  enfants  sont  arriérés  dans  leurs 
études  d'un,  deux  ou  trois  ans.  Le  système  est  déplorable 
pour  l'éducation,  pour  la  formation  morale  des  élèves.  » 

Des  situations  de  l'espèce  sont  de  nature  à  exciter  les 
esprits  et  à  provoquer  des  généralisations  souvent  injustes. 
S'ils  veulent  sincèrement  l'apaisement  linguistique,  les  édiles 
des  communes  de  l'agglomération  bruxelloise  et  de  la  fron- 
tière linguistique,  aussi  bien  que  les  directions  des  écoles 
libres  de  ces  localités,  auront  à  recruter  un  personnel  dont 
la  grande  majorité  soit  parfaitement  apte  à  enseigner  en  fla- 
mand aussi  bien  qu'en  français. 

Dès  que  ce  résultat  sera  atteint,  les  maîtres  n'auront  plus 
aucune  raison  de  ne  pas  se  laisser  guider  uniquement  par  les 
intérêts  pédagogiques  des  élèves. 

Examinons  maintenant  la  question  de  savoir  à  quelle  épo- 
que pourra  commencer,  à  l'école  primaire,  l'étude  d'une 
seconde  langue.  Le  problème  a  donné  lieu  à  un  important 
débat  à  la  Chambre  des  Représentants,  au  cours  des  séances 
des  16,  21  et  22  janvier  1014. 

Tout  le  monde  s'est  trouvé  d'accord  pour  admettre  qu'il 
peut  être  très  utile  d'enseigner  la  seconde  langue  nationale 
dans  les  écoles  primaires.  «  Nous  reconnaissons,  disait  M.  Van 
Cauwelaert  le  21  janvier  1914,  à  la  Chambre,  que,  dans  une 
certaine  mesure,  qui  est  variable  d'après  les  localités,  l'ensei- 
gnement d'une  seconde  langue  est  nécessaire,  et  nous  n'avons 
qu'un  désir,  c'est  que  cet  enseignement  soil  donné  le  mieux 
possible  '.  » 

Il  se  produisit  pourtant  des  divergences  au  sujet  de  l'épo- 
que à  laquelle  doit  commencer  l'étude  de  la  seconde  langue. 

M.  Van  Cauwelaert  et  consorts  demandèrent  que  cette  étude 
fût  reculée  au  troisième  degré  et  que  la  loi  prohibât  l'ensei- 
gnement de  la  seconde  langue  aux  deux  degrés  inférieurs, 

1.  Annales  parlementaires ,  Chambre^  p.  715. 
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tandis  que  M.  Poullet  se  prononça  pour  la  liberté.  Toutefois 
l'honorable  ministre  sembla  admettre  que  l'enseignement  de 
la  seconde  langue  ne  doit  pas  commencer  en  règle  générale 
au  degré  inférieur,  car,  parlant  à  propos  de  l'amendement 
Delbeke,  et  après  avoir  accepté  de  proclamer  nettement  que 

îa  langue  véhiculaire,  aux  divers  degrés  de  l'enseignement, 
.  >t  la  langue  maternelle  »  il  proposa  de  dire  :  «  Des  déroga- 
tions partielles,  —  c'est-à-dire  qui  ne  peuvent  jamais  s'étendre 
aux  cours  du  degré  inférieur,  quand  les  enfants  qui  fréquen- 
tent l'école  ne  pourraient  suivre  avec  fruit  les  leçons  qui  s'y 
donneraient  dans  une  autre  langue,  ni,  dans  les  communes 
flamandes,  à  la  totalité  des  cours  du  degré  moyen  ou  supé- 
rieur, —  pourront  être  autorisées,  notamment  dans  l'agglo- 
mération bruxelloise  et  dans  les  communes  bilingues  *.  » 

Quelques  instants  auparavant  il  avait  exposé,  d'après  un 
rapport  d  inspection,  comment  l'enseignement  des  langues 
est  organisé  dans  un  ressort  bilingue  :  <  Il  se  donne  en  fla- 
mand dans  les  deux  degrés  inférieurs.  Dès  la  première  année, 
les  enfants  ont  en  moyenne  six  heures  de  français  par 
semaine;  la  seconde  année,  ils  commencent  à  la  lecture 
française.  En  cinquième  année,  certaines  branches  sont 
enseignées  en  français;  en  sixième  année  et  au  quatrième 
degré,  le  flamand  est  remplacé  comme  langue  véhiculaire.   » 

Et  l'honorable  ministre  ajouta  :  «  Ce  système  peut  être 
discuté,  mais  je  crois  qu'il  serait  très  difficile  de  réagir  d'une 
façon  définitive  contre  cette  organisation,  parce  que  le  corps 
enseignant,  les  administrations  communales  et  les  parents 
sont  d'accord  pour  les  maintenir-  ». 

M.  Van   Cauwelaert    défendit   ses  idées    en  ces   termes  : 

Faut-il  qu'on  recule  la  deuxième  langue  jusqu'au  deuxième 
ou  au  troisième  degré,  comme  nous  le  proposons,  ou  faut-il 
laisser  pleine  liberté  sous  ce  rapport? 

«  Je  crois  que  la  thèse  en  principe  n'est  pas  contestable  ; 
il    faut  que   l'enfant    ne    poursuive   la   connaissance   d'une 

1.  Annales  parlementaires,  Séance  du  21  janvier  1914,  p.  704. 

2.  Annales  parlementaires.  Séance  du  21  janvier  1914,  p.  705. 
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deuxième  langue  que  lorsqu'il  possède  convenablemenl  sa 
langue  maternelle. 

«  Je  crois  que  ceux  qui  prétendent  le  contraire,  même 
parmi  les  inspecteurs,  ou  bien  n'envisagent  que  l'enseigne- 
ment du  français  indépendamment  du  reste  du  programme, 
ou  bien  possèdent  une  connaissance  imparfaite  de  la  psycho- 
logie des  langues  ;  mais  il  est  de  fait  que  l'enfant  qui  a  pris 
connaissance  dans  sa  langue  maternelle  de  ce  que  sont  des 
règles  de  grammaire  et  de  syntaxe,  par  voie  de  comparaison, 
il  lui  sera  très  facile  de  saisir  les  règles  qui  régissent  une 
langue  qu'il  ne  connaît  pas.  Mais,  pour  que  Fenfant  acquière 
ce  qu'on  appelle  «  l'esprit  d'une  langue  »,  il  faut  commencer 
par  permettre  qu'il  s'assimile  le  génie  de  la  langue  première. 
Car  l'enfant,  même  avant  l'âge  de  scolarité,  acquiert  natu- 
rellement le  génie  de  la  langue.  Si  vous  ne  troublez  pas  pré- 
maturément le  travail  intérieur  de  croissance  linguistique 
par  des  influences  hétérogènes,  quand  il  commet  des  erreurs 
grammaticales,  ces  erreurs  sont  presque  toujours  logiques, 
répondant  à  des  lois  psychologiques,  qu'on  appelle  le  génie 
de  la  langue. 

«  La  langue  constitue  une  unité  vitale.  Il  y  a  dans  la  langue 
des  instincts  comme  dans  notre  vie  physiologique,  et  celui 
qui  possède  cet  esprit  de  langue  répond  spontanément  et  sans 
aucun  tâtonnement  aux  indications  que  cet  instinct  lui  dicte. 

«  Or,  vous  enlevez  cet  instinct  sûr  aux  enfants  qui  sont 
éduqués  simultanément  dans  les  deux  langues.  Et  je  suis 
convaincu  qu'une  des  raisons  pour  lesquelles  nous  avons  à 
Bruxelles  ce  langage  métissé  qu'on  appelle  le  langage  Beule- 
mans,  se  trouve  dans  ce  fait  que  prématurément  les  enfants 
ont  appris  à  connaître  les  deux  langues  et  à  les  mélanger.  » 

Nous  nous  rallions  sans  réserve  à  cette  théorie,  et  nous 
estimons  que  l'étude  d'une  seconde  langue  ne  peut  que 
gagner  à  être  reculée  jusqu'au  troisième  degré.  Nous  préten 
dons  en  outre  que  mieux  on  connaît  sa  propre  langue,  plus 
facilement  on  étudie  une  deuxième,  une  troisième  et  même 
une  quatrième  langue. 
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A  cet  égard,  il  nous  paraît  intéressant  de  reproduire  ici  un 
fait  signalé  par  l'honorable  comte  Goblet  d'Alviella  dans  son 
ouvrage  Inde  et  Hiinalaya,  Souvenirs  de  voyage  : 

«  J'ai  plus  d'une  fois  entendu  des  fonctionnaires  anglo- 
indiens  appuyer  de  leur  expérience  personnelle  cet  argument 
souvent  avancé  en  Belgique  à  propos  des  populations  fla- 
mandes, qu'entre  deux  enfants  instruits,  le  premier  par  l'in- 
termédiaire de  l'anglais,  le  second  au  moyen  de  sa  langue 
maternelle,  ce  dernier  devenait,  d'ordinaire,  non  seulement  le 
plus  intelligent  et  le  plus  instruit,  mais  encore  le  plus  apte  à 
saisir  l'esprit  même  des  idées  et  des  méthodes  européennes.  » 
Qu'on  ne  nous  objecte  pas  que  de  tout  jeunes  enfants, 
éduqués  par  des  gouvernantes  étrangères,  apprennent  à  parler 
aisément  les  langues  de  celles-ci.  Cet  enseignement  indivi- 
<luel  n'est  pas  comparable  à  l'enseignement  simultané  de  la 
classe.  Ces  bienheureux  bébés  conversent  continuellement  ; 
c'est  par  ces  exercices  ininterrompus  de  langage  que  se 
créent  si  rapidement  les  réflexes  linguistiques,  et  les  gouver- 
nantes sont  là  pour  reprendre  sur-le-champ  les  fautes  de 
prononciation  et  de  grammaire. 

Il  en  va  tout  autrement  dans  une  classe  de  50  à  40  enfants; 
chaque  élève  y  dispose  de  deux  ou  trois  minutes  par  classe 
pour  s'exercer  au  parler  correct. 

De  plus,  nous  avons  pu  constater  fréquemment   que  les 
'nfants  qui   apprennent   ainsi  une  langue  étrangère  par  la 
méthode  directe  éprouvent  dans  la  suite  des  difficultés  inouïes 
pour  l'écrire  convenablement. 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  la  théorie  de  M.  Van  Cau- 
welaert,  que  nous  considérons  comme  vraie,  n'est  pas  admise 
par  tout  le  monde.  Elle  a  des  adversaires  résolus.  Etait-il  dès 
lors  opportun  de  demander  à  la  Chambre  de  s'ériger  en 
•  ongrès  pédagogique  et  de  trancher  d'autorité  quelle  théorie 
mérite  la  préférence?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  M.  le  ministre 
des  Sciences  et  des  Arts  a  agi  sagement  en  évitant  de 
brusquer  les  choses. 

Un  texte  impératif  eût  déchaîné  des  orages  ;  la  querelle 
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linguistique  se  serait  envenimée  davantage;  il  y  aurait  eu 
des  oppositions  ouvertes   ou  passives;  le   gouvernement  se 
serait  vu  dans  l'obligation  de  menacer  du  retrait  des  subsides, 
et,  s'il   avait  mis  la  menace  à  exécution,  la   lutte  se  serait 
transportée  sur  le  terrain  purement  politique;  des  incompé- 
tents auraient  vaticiné...  et  il  n'y  aurait  eu  rien  de  changé 
dans  les  écoles,  pour  la  bonne  raison  que  le  personnel  capable 
d'enseigner  avec  plein  succès  en  flamand  n'est  pas  assez  nom- 
breux. Qu'aurait-on  gagné,  si  ce  n'est  de  l'agitation  stérile  1 
La  question  est  purement  pédagogique.  Tâchons  donc  de 
la  résoudre  comme  telle.  Pour  éprouver  l'exactitude  d'une 
théorie,  nous  disposons  du  moyen  scientifique  de  l'expéri- 
mentation. Convions  les  édiles  et  les  directions  des  écoles 
libres  de  l'agglomération  bruxelloise  à  une  large  expérience 
comparative.  Dans  toutes  les  écoles  populeuses,  il  existe  des 
classes  parallèles  :  obtenons  qu'à  la  moitié  d'entre  elles  soit 
appliqué  le  régime  préconisé  par  M.  Van  Cauwelaert,  C.  Huys- 
mans,  Franck  et  consorts,  et  que  dans  les  autres  le  régime 
actuel  soit  maintenu-  Pour  que  l'expérience  soit  concluante, 
il  faudra  que  le  personnel  choisi  pour  «  fonctionner  »  dans 
les  unes  ou  les  autres  de  ces  classes,  soit  convaincu  de  l'op- 
portunité du  système  qu'il  a  à  appliquer  et  capable  de  le  pra- 
tiquer avec  succès. 

A  la  fin  de  la  scolarité,  un  jury  impartial  examinera  les 
deux  groupes  d'élèves  et  se  prononcera  entre  les  deux 
systèmes,  ou  bien  il  ordonnera  une  nouvelle  expérience. 

Quel  est  l'échevin,  quel  est  le  directeur  qui  refuserait  de 
s'incliner  devant  une  décision  bien  catégorique  basée  sur  une 
expérience?  Le  débat  serait  définitivement  clos;  il  n'y  aurait 
ni  vainqueurs  ni  vaincus,  mais  simplement  des  hommes  con- 
vaincus. 

L'examen  comparé  que  nous  préconisons  suscitera,  nous 
n'en  doutons  pas,  le  plus  grand  intérêt  dans  le  monde  scien- 
tifique, et  il  fournira  une  contribution  intéressante  à  la  psy- 
chologie des  langues.  Le  personnel  des  écoles  normales,  les 
professeurs  de  l'Institut  Solvay  et  des  Universités  suivront 
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l'expérience  en  savants,  c'est-à-dire  sans  le  moindre  parti 
pris,  et  trouveront  dans  les  constatations  de  précieuses  don- 
nées pour  leurs  éludes  personnelles. 

Notre  proposition  est  de  nature  à  rallier  tous  les  suffrages 
t  à  déblayer  à  jamais  d'une  question  particulièrement  épi- 
neuse le  terrain  des  polémiques. 


Dans  les  écoles  nettement  flamandes  n'appartenant  pas  à  la 
frontière  linguistique,   nous   préconisons    sans  ambages  de 
n'entamer  l'étude   du  français   qu'au  troisième  degré.    Les 
autorités  de  qui  relèvent  ces  écoles  auront  à   décider  si  le 
français  figurera  à  l'horaire  des  branches  obligatoires,  —  dans 
ce  cas  il  faudra  augmenter  en  conséquence  le  nombre  jour- 
nalier des  heures  de  cours,  —  ou  s'il  fera  l'objet  d'un  cours 
spécial  se  donnant  en  dehors  des  heures  de  classe  ordinaires- 
Ce  dernier  régime  existe  dans  un  grand  nombre  de   com- 
munes flamandes,  et  nous  l'avons  vu  appliquer  avec  succès 
<lans  notre  village  natal.  Il  présente  cet  avantage  de  ne  pas 
nlever  aux  autres  branches  du  programme  un  temps  pré- 
ieux,  et   de  ne  pas  encombrer  la  classe  d'élèves  pour  qui 
l'étude  du  français  n'offre  qu'une  utilité  tout  à  fait  secon- 
daire. Une  heure  par  jour,  —  de  16  à  17  heures,  —  est  ainsi 
onsacrée  à  la  seconde  langue,  ce  qui  revient  à  5  heures  par 
-emaine,  à  cause  du  congé  du  jeudi.  Le  maître  touche  une 
légère  rétribution  payée  par  les  élèves;  nous  sommes  parti- 
san de  ce  léger  minerval  parce  qu'il  rend  la  fréquentation 
du  cours  plus  régulière  :  lorsque   maman  a  déboursé  une 
petite  somme  pour  l'instruction  de  son  enfant,  elle  veut  qu'il 
-uive  régulièrement  les  leçons,  «  car  elle  désire  en  avoir  pour 
son  argent  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  que  le  français  figure  ou  non  à  l'horaire 
régulier,  du  moment  que  le  cours  est  organisé,  il  y  a  lieu 
de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit  sérieusement  donné  et  qu'un 
nombre  suffisant  d'heures  lui  soit  consacré.  Un  total  de 
<inq  heures  par  semaine  nous  paraît  convenable.  Toutefois, 
avant  de  décider  la  création  d'un  cours  de  français,  les  direc- 
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lions  agiront  sagement  en  se  renseignant  au  préalable  auprès 
de  l'inspection,  quant  au  plus  ou  moins  de  capacités  parti- 
culières de  rinstituteur.  Si  celui-ci  ne  possède  pas  suffisam- 
ment la  langue  française,  s'il  ne  la  parle  pas  couramment, 
il  vaudra  infiniment  mieux  abandonner  le  projet,  car  Texpé- 
rience  serait  désastreuse  et  les  élèves  perdraient  leur  temps 
sans  aucun  profit. 

C'est  pourquoi  les  écoles  normales  flamandes  attacheront 
beaucoup  d'importance  à  l'enseignement  pratique  du  fran- 
çais et  notamment  à  la  conversation.  Il  y  a,  dans  ce  domaine, 
de  grands  progrès  à  réaliser. 

Dans  le  système  que  nous  préconisons,  les  études  normales 
sont  réduites  à  deux  années.  En  les  commençant,  les  élèves 
flamands  devront  donc  posséder  déjà  un  important  bagage 
de  français.  L'école  primaire  et  l'école  moyenne  ou  la  section 
préparatoire  de  l'école  normale  auront  apporté  leur  pierre  à 
l'édifice.  Si  les  leçons  y  ont  été  données  d'après  les  bonnes 
méthodes  pédagogiques,  il  est  à  présumer  que  les  récipien- 
daires auront  acquis  une  force  suffisante  en  français. 

Le  Belge  qui  connaît  les  deux  langues  nationales  est  un 
Belge  complet  ;  mais  nous  aimons  mieux,  pour  le  niveau 
intellectuel  de  notre  pays,  qu'il  n'en  connaisse  qu'une  seule 
à  fond,  tout  en  se  débrouillant  dans  l'autre,  que  de  l'entendre 
baragouiner  également  mal  et  le  français  et  le  flamand,  à  la 
façon  des  classes  populaires  bruxelloises. 

Nous  estimons  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  de 
répandre  en  pays  flamand  la  connaissance  du  français.  Il  y 
va  de  nos  intérêts  économiques  les  mieux  entendus.  Mais 
nous  croyons  fermement  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'y  arriver 
rapidement,  —  quoique  par  un  chemin  indirect,  —  sera  de 
commencer  par  enseigner  sa  propre  langue  au  peuple  flamand 
et  par  lui  ouvrir  l'esprit  par  quatre  années  d'une  solide 
instruction  générale.  Avec  de  bons  maîtres,  parlant  eux- 
mêmes  le  français  avec  aisance,  et  des  facilités  pour  s'exercer 
à  la  conversation,  les  petits  Flamands  étonneront  parla  rapi- 
dité de  leurs  progrès  les  esprits  les  plus  prévenus. 


CHAPITRE  XII 

L  ENSEIGNEMENT  DU  FLAMAND  DANS  LES  ÉCOLES 
NORMALES  ET  PRIMAIRES  WALLONNES 


-Nécessité  d'une  réforme  de  l'enseignement  du  flamand.  —  Échanges 
d'entants*  entre  familles  flamandes  et  wallonnes.  Organisation  de 
cours  de  flamand  pour  les  instituteurs  wallons. 


La  loi  scolaire  laisse  aux  directions  des  écoles  le  soin  de 
décider  si  une  seconde  langue  sera  enseignée  à  l'école  pri- 
maire. Nous  ne  sommes  pas  partisan  d'imposer  Tétude  du 
llamand  aux  Wallons.  Par  contre,  nous  estimons  qu'il  est 
équitable  que  la  connaissance  sérieuse  du  flamand  soit  exigée 
lie  tous  les  magistrats,  fonctionnaires  et  employés  wallons 
t-n  contact  suivi  avec  le  public  flamand.  La  loi  sur  l'emploi 
des  langues  à  l'armée  a  réglé  la  question  en  ce  qui  concerne 
les  officiers  et  sous-officiers.  Plus  que  jamais  l'application 
rigoureuse  de  cette  loi  s'imposera,  car  il  y  va  des  intérêts 
primordiaux  de  l'armée. 

Les  directions  des  écoles  primaires  se  laisseront  donc 
guider  uniquement  par  les  intérêts  des  populations.  Mais, 
pour  que  l'organisation  en  pays  wallon  de  cours  de  flamand 
soit  possible  et  surtout  profitable,  il  sera  nécessaire  que  les 
écoles  normales  wallonnes  préparent  des  instituteurs  capables 
d'enseigner  convenablement  le  flamand.  Ne  soyons  pas 
injustes  envers  les  Wallons.  Si  la  plupart  d'entre  eux  n'ont 
l)as  étudié  la  seconde  langue  de  leur  pajfs,  c'est  que  l'occa- 
sion leur  en  a  manqué.  Multiplions  donc  ces  occasions,  en 
renforçant  l'enseignement  du  flamand  dans  les  écoles  nor- 
males wallonnes. 

Avouons  franchement  que  cet  enseignement  a  complète- 
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meiU  échoué  jusqu'ici,  et  que  les  résultats  en  ont  été  déplo- 
rables et  tout  propres  à  décourager  les  élèves. 

La  réduction  du  nombre  des  années  à  consacrer  aux  études 
normales  ne  sera  pas  de  nature  à  faciliter  le  relèvement  de 
cet  enseignement.  Il  faudra  pourtant  y  arriver.  C'est  par  de 
fréquents  séjours  des  futurs  normalistes  en  pays  flamand  que 
la  question  pourra  se  résoudre.  Une  fois  de  plus  nous  pré- 
conisons les  échanges  d'enfants  entre  familles  flamandes  et 
wallonnes,  soitpendantles  vacances  seules,  soit  pendant  toute 
une  année  scolaire.  Ces  séjours  sont  salutaires.  Ils  n'ont  pas 
besoin  d'être  bien  longs  :  il  suffit  d'une  année  à  un  enfant  de 
i  12  à  44  ans  pour  apprendre  à  parler  avec  facilité  une  langue 
étrangère.  On  nous  a  même  signalé  le  cas  de  réfugiés  wal- 
lons, enfants  et  adultes,  qui  pendant  un  court  séjour  en 
Hollande  ont  appris  à  parler  couramment  le  néerlandais.  Il 
se  créera  peut-être  en  pays  flamand  de  petits  instituts  spé- 
ciaux, qui  se  donneront  pour  mission  de  préparer  des  jeunes 
gens  wallons  aux  différents  examens  sur  la  langue  flamande. 
Les  méthodes  d'enseignement  du  flamand,  tant  dans  les 
écoles  normales  que  dans  les  écoles  primaires  du  pays  wallon, 
exigent  une  refonte  complète!  Une  combinaison  de  la  méthode 
directe  avec  la  méthode  grammaticale  nous  paraît  le  mieux 
répondre  au  but  à  atteindre.  Les  professeurs  doivent  être, 
capables,  zélés  et  pénétrés  de  l'importance  de  leur  cours, 
sans  quoi  leur  enseignement  restera  stérile. 

D'après  nos  conceptions,  l'examen  de  chef  d'école  compor- 
tera une  épreuve  sur  la  seconde  langue  nationale.  Le  gou- 
vernement aura  donc  pour  devoir  d'organiser  des  cours  de 
flamand  pour  les  instituteurs  en  fonctions  qui  se  préparent 
à  cet  examen.  Il  faudra  créer  un  courant  favorable  à  l'étude 
du  flamand  et  engager  les  instituteurs  à  s'imposer  des  séjours 
en  pays  flamand,  à  kre  des  revues  et  des  journaux  flamands 
bien  écrits  et  à  correspondre  régulièrement  avec  des  col- 
lègues flamands,  qui  profiteront  de  la  circonstance  pour  se 
perfectionner  en  français. 

De  plus,  nous  conseillons  vivement  aux  administrations 
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communales  et  aux  directions  des  écoles  libres  du  pays  wallon 
de  nommer  parmi  le  personnel  de  leurs  établissements  sco- 
laires importants  au  moins  un  instituteur  flamand,  a(in  de 
lui  confier  le  cours  de  seconde  langue  dans  toutes  les  classes. 

Ce  n'est  que  par  des  moyens  semblables  que,  pendant  la 
période  transitoire  du  moins,  on  fera  «aître  ces  occasions 
multiples  dont  nous  parlions  plus  haut  et  sans  lesquelles  nos 
excellents  compatriotes  wallons  ne  se  familiariseront  jamais 
avec  le  flamand. 

Usons  de  persuasion  !  Un  maximum  de  raisons  plausibles 
cl  de  facilités  et  un  minimum  de  contrainte  !  Voilà  nos  mots 
d  ordre  :  la  bonne  volonté  des  principaux  intéressés  se  char- 
ité ra  du  reste. 


CHAPITRE  XIII 

LA  RÉFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT  GARDIEN 

Le  buL  de  l'école  gardienne.  —  L'enseignement  gardien  doit  en  revenii 
aux  principes  établis  par  Frœbel.  —  Création  de  sections  normale- 
pour  la  formation  d'institutrices  gardiennes  capables.  —  Le  sys- 
tème Montessori.  — Une  journée  passée  dans  les  Case  dei  bambini 
de  Milan.  —  Envoi  d'une  mission  belge  d'études  à  Milan. 

«  L'école  gardienne  a  pour  objet  de  préparer  l'enfant  à 
recevoir  avec  fruit  l'instruction  primaire,  en  lui  donnant  tous 
les  soins  que  réclame  le  développement  physique,  intellectuel 
et  moral  du  jeune  âge. 

«  Pour  atteindre  son  but,  il  faut  qu'en  toutes  choses  elle 
vise  particulièrement  le  développement  de  Vactivité  spon- 
tanée et  libre  de  l'enfant. 

«  L'enfant'  n'est  pas  appelé  à  l'école  gardienne  pour  y 
demeurer  inerte  pendant  de  longues  heures,  pour  y  recevoir 
passiveynent  des  leçons,  pour  y.  écouter  machinalement  des 
remontrances  et  des  exhortations.  Il  doit  se  'mouvoir  \  il  doit 
agir  sans  cesse,  non  seulement  en  mettant  en  jeu  ses  mem- 
bres et  les  forces  de  son  corps,  mais  en  exerçant  les  facultés 
de  son  esprit  et  en  manifestant  les  sentiments  de  son  cœur. 

«   C'est  là  l'activité. 

«  Ce  qu'il  fait  à  l'école  gardienne  ne  doit  pas  être  une 
imitation  servile,  une  reproduction  inconsciente  de  ce  qu'il  a 
vu  faire,  mais  une  création  ou  au  moins  une  transformation 
née  de  ses  propres  recherches. 

«  Ce  qu'il  apprend  ne  doit  pas  provenir  dune  appropria- 
tion inintelligente  du  savoir  d'autrui,  d'une  assimilation 
pénible  de  choses  ou  de  paroles  répétées  à  satiété  ;  ce  doit 
être  une  acquisition  résultant  de  ses  observations,  de  ses 
investigations^  de  ses  petites  expériences  pratiques. 

a   C'est  là  l'activité  spontanée. 
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«  Les  actes,  les  recherches,  les  jeux,  les  travaux  de  l'en- 
fant ne  doivent  pas  être  l'exécution  forcée  d'un  commande- 
ment raide,  d'un  ordre  impérieux,  d'une  invitation  sans 
réplique.  Il  faut,  autant  que  possible,  que  tout  cela  soit  pour 
lui  chose  désirée,  demandée^  voulue. 

<  C'est  l'activité  libre. 

a  Mais,  comme  tout  ce  qui  vit  dans  l'enfant  a  besoin,  pour 
grandir,  d'une  influence  extérieure,  c'est  à  l'institutrice  gar- 
dienne de  la  procurer,  en  venant  oppoi^tunément  en  aide  à 
Vartivité  spontanée  et  libre. 

«  Provoquer  l'action,  en  faire  naître  Voccasion,  en  fournir 
V exemple  ou  l'application;  aider  à  saisir  le  but  et  la  loi  des 
exercices,  en  augmenter  le  charme  et  la  valeur  éducatrice,  tel 
est  essentiellement  son  rôle. 

«  Elle  ne  l'accomplira  point,  si  elle  s'attache  au  mécanisme 
des  méthodes,  aux  formes  extérieures  des  procédés,  à  une 
pratique  routinière  des  travaux  et  des  occupations.  C'est  de 
l'esprit  même  du  système  d'éducation  enfantine  qu'elle  doit 
se  pénétrer;  c'est  à  en  varier  les  moyens  que  son  intelligence 
doit  s'appliquer,  pour  parvenir  à  éveiller  l'esprit  de  l'enfant, 
à  ouvrir  son  âme  à  toutes  les  impressions  salutaires,  à  tous 
les  nobles  sentiments. 

«  Exciter  avec  mesure,  diriger  avec  sagesse  l'activité  de 
son  élève,  tout  en  lui  laissant  spontanéité  et  liberté,  tel  est 
l'art  suprême  de  la  véritable  institutrice  gardienne^   » 

C'est  en  ces  termes  que  s'exprime  le  programme-type  des 
écoles  gardiennes.  Bien  que  plus  de  cinq  lustres  aient  passé 
depuis  son  apparition, — le  document  date  du  20  août  1890,  — 
il  n'a  guère  vieilli  et  les  théories  qu'il  développe  gardent  toute 
leur  valeur. 

Nous  n'avons  qu'une  seule  observation  à  présenter  quant 
à  l'objet  de  l'école  gardienne.  Comme  son  nom  l'indique, 
cette  institution  sert  en  tout  premier  lieu  à  garder  les  enfants 

1.  Moniteur  belge,  année  1890,  Tf-  trimestre,  p.  2404. 
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de  r>  à  (j  ans,  pendant  une  partie  de  la  journée,  soit  parce 
que  la  maman  n'a  pas  le  temps  de  s'occuper  d'eux  à  cause  de 
SCS  travaux  salariés  ou  familiaux,  soit  qu'elle  manque  de 
culture  ou  que  leS  conditions  de  logement  de  la  famille  sonl 
tellement  anti-hygiéniques  que  la  fréquentation  de  l'école 
gardienne  devient  une  nécessité  pour  eux. 

Nous  considérons  l'école  gardienne  comme  un  mal  néces- 
saire, car  rien  ne  vaut  l'éducation  familiale  pour  de  jeunes 
enfants,  à  la  condition  toutefois  qu'elle  puisse  être  assurée 
dans  des  conditions  convenables.  Puisque  l'école  gardienne 
s'impose ,  efforçons-nous  de  l'organiser  de  telle  façon 
qu'elle  contribue  le  mieux  possible  à  la  formation  phy- 
sique, intellectuelle  et  morale  des  petits  êtres  qui  lui  sonl 
confiés. 

Tâchons  en  tout  premier  lieu  d'en  faire  un  séjour  agréable, 
où  ils  se  sentent  pleinement  heureux.  La  vie  leur  apport- 
déjà  suffisamment  d'épines  dès  le  jeune  âge  (nourriture  el 
vêtements  insuffisants,  logements  défectueux,  parents  in- 
cultes qui  manquent  d'aménité  entre  eux  et  envers  leur 
progéniture),  pour  que  l'école  gardienne  ne  leur  réserve  que 
des  roses,  dont  ils  se  souviendront  plus  tard  avec  bonheur. 
La  plus  grande  liberté  doit  leur  être  laissée.  Pas  de  con- 
trainte inutile.  L'autorité  ne  doit  s'exercer  que  discrètement, 
et  plutôt  par  influence  que  par  action  directe.  Suivant  la 
parole  de  Cicéron,  «  l'autorité  de  ceux  qui  enseignent  no 
doit  pas  nuire  à  ceux  qui  veulent  apprendre  ». 

Le  système  recommandé  par  le  programme  des  écoles 
gardiennes  s'inspire  des  théories  de  Frœbel,  qui,  vers  le 
début  du  XIX^  siècle  déjà,  demandait  qu'on  laissât  se  déve- 
lopper librement  l'individualité  de  chaque  enfant  dans  une 
atmosphère  de  bien-être  moral  et  d'harmonie.  Le  pédagogue 
allemand  comparait  l'école  à  un  jardin  où  le  jardinier  cultive 
loutes  sortes  de  plantes,  observe  la  nature  de  chacune  et 
j)rodigue  à  toutes  les  soins  particuliers  qu'elles  réclament. 

Malheureusement,  le  système  Frœbel  fut  caporalisé  par  la 
Prusse,  après  avoir  été  boudé  et  même  combattu  par  elle. 
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Car  on  ignore  trop  que  le  ministre  des  cultes  prussien  von 
Raumer  lança  en  1851  une  circulaire  pour  défendre  l'ouver- 
ture d'écoles  conçues  d'après  les  théories  de  Frœbel,  imbues 
de  l'esprit  de  liberté.  Dans  la  suite,  on  n'emprunta  au  sys- 
ine  que  le  nom  et  les  occupations  manuelles.  La  classe 
rdienne  ressemble  trop  souvent  à  une  classe  ordinaire, 
c  une  discipline  trop  rigide  pour  de  si  jeunes  enfants.  La 
aîtresse  croit  devoir  enseigner  beaucoup  et  ne  laisse  pas 
assez  de  champ  à  l'activité  libre  de  ses  élèves.  Au  lieu  de  les 
faire  trotter  devant  soi,  pour  juger  de  leur  trot,  suivant  la 
pittoresque  expression  de  Montaigne,  elle  les  entraîne  à  sa 
suite,  en  cohue,  de  force,  sans  ménagements.  Comme  elle 
veut  arriver  sans  retard  à  des  résultais  positifs,  elle  abandonne 
les  sages  conseils  du  vieux  maître,  elle  force  les  plantes  par 
des  moyens  factices,  et,  comme  toujours,  le  temps  ne  respecte 
pas  ce  qui  a  été  fait  sans  lui. 

Il  y  a  évidemment  de  très  honorables  exceptions  qui 
comprennent  et  suivent  les  indications  du  programme,  mais 
elles  sont  rares  :  car  l'application  de  ces  instructions  exige 
une  connaissance  profonde  de  la  psychologie  enfantine,  une 
patience  d'ange,  une  entière  maîtrise  de  soi,  combinées  avec 
une  initiation  parfaite  à  la  pratique  du  système. 

Or,  un  grand  nombre  de  nos  maîtresses  gardiennes 
manquent  de  préparation.  Un  certain  nombre  ont  suivi 
les  cours  de  quelque  section  normale  gardienne  libre,  ou 
bien  elles  ont  obtenu  leur  certificat  d'aptitude  après  un  cours 
temporaire  de  quatre  semaines.  La  saine  pratique  fait  défaut 
à  beaucoup.  Elles  entrent  dans  les  écoles  sans  guides  sérieux, 
y  trouvent  des  traditions  routinières,  auxquelles  elles 
S'accrochent  comme  à  une  planche  de  salut.  Elles  ne  savent 
comment  tuer  le  temps,  comment  varier  les  jeux  et  les  occu- 
pations, et  alors  elles  se  livrent  prématurément  à  un  ensei- 
gnement défectueux  de  la  lecture,  de  l'écriture  et  du  calcul, 
au  grand  dam  de  la  santé  intellectuelle  des  enfants. 

Une  meilleure  préparation  des  maîtresses  s'impose.  Le 
règlement-programme  du'!28  juin  1898,  concernant  l'examen 
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à  subir  pour  robtention  du  certificat  de  capacité  d'institu- 
trice gardienne,  devra  être  complètement  remanié.  Nous 
sommes  partisan  convaincu  de  la  suppression  des  cours 
temporaires  qui,  depuis  l'année  i  898,  se  sont  donnés  régu- 
lièrement dans  une  douzaine  de  localités.  Par  contre,  nous 
préconisons  l'adjonction  d'une  section  normale  gardienne  à 
toutes  les  écoles  normales  de  l'État  pour  institutrices  et 
Tagréation  des  sections  normales  gardiennes  communales  ou 
privées  réunissant  les  conditions  voulues,  se  soumettant 
à  l'inspection  de  l'État  et  acceptant  dans  son  intégralité  la 
nouvelle  réglementation  à  imposer. 

L'examen  d'admission  serait  organisé  à  l'instar  de  celui 
des  écoles  normales.  Les  récipiendaires  devraient  avoir 
accompli  leur  i6^  année  au  50  septembre  suivant  l'époque 
des  épreuves.  Le  programme  exigerait  d'elles  une  culture 
générale  suffisante  :  car,  les  études  nouvelles  ne  comportant 
qu'une  année,  la  majeure  partie  du  temps  serait  consacrée  à 
la  formation  professionnelle  des  élèves.  En  dehors  de  la 
religion  et  de  la  morale  ou  des  préceptes  de  la  morale,  on 
exigerait  une  connaissance  parfaite  de  la  langue  maternelle, 
le  programme  de  calcul  de  l'école  moyenne,  l'histoire  de 
Belgique,  l'histoire  contemporaine,  la  géographie,  les  sciences 
naturelles  et  plus  spécialement  la  botanique,  la  zoologie  et 
des  éléments  de  physique,  le  dessin,  le  chant  et  la  gymnas- 
tique eurythmique. 

Le  programme  des  cours  ferait  une  large  place  aux  éléments 
de  la  psychologie  scientifique  et  de  la  psychologie  du  premier 
âge,  à  la  pédologie,  à  la  puériculture,  à  l'hygiène  infantile, 
à  l'hygiène  scolaire  et  à  l'hygiène  personnelle  de  l'institu- 
trice, à  l'étude  des  qualités  et  défauts  caractéristiques  des 
jeunes  enfants,  aux  vices  de  prononciation  et  aux  moyens 
de  les  combattre,  sans  oublier  l'art  de  conduire  pratiquement 
une  classe  gardienne.  Les  futures  maîtresses  apprendraient 
à  fond  le  dessin  au  tableau  noir,  pour  acquérir  la  capacité 
de  représenter  par  quelques  traits  de  craie  les  petites  scènes 
de  la  vie  enfantine.  Elles  étudieraient  aussi  le  chant,  le  piano, 
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afin  de  pouvoir  accompagner  les  danses  et  les  rondes,  et  la 
gymnastique  eurythmique. 

Une  ou  plusieurs  classes  d'application,  bien  installées  et 
largement  pourvues  du  matériel  d'éducation  le  plus  moderne, 
seraient  annexées  à  chaque  section  normale. 

Les  aspirantes  gardiennes  y  passeraient  une  grande  partie 
de  leur  temps  à  s'initier  pratiquement  à  l'éducation  de  la 
prime  jeunesse.  Elles  auraient  aussi  à  étudier  les  écrits  des 
maîtres  anciens  et  modernes  qui  se  sont  occupés  du  pro- 
blème. Avant  tout,  nous  voudrions  les  voir  familiarisées 
avec  les  réelles  beautés  de  la  méthode  Montessori,  née  en 
Italie,  et  qui  a  été  accueillie  avec  une  faveur  toute  marquée 
en  Hollande,  par  les  pays  anglo-saxons,  et  surtout  par  ceux 
de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 

Mme  Maria  Montessori,  docteur  en  médecine  de  l'Univer- 
sité de  Rome,  s'occupa  d'abord  des  enfants  anormaux;  le 
succès  de  ses  expériences  l'engagea  à  appliquer  ses  procédés 
aux  enfants  normaux  de  o  à  7  ans,  et  avec  eux  aussi  elle 
réussit  au  delà  de  toute  attente.  Ainsi  naquit  le  système 
ou   la  méthode  Montessori. 

La  doctoresse  Montessori  estime  que  l'éducation  doit 
commencer  vers  l'âge  de  trois  ans,  parce  que  les  premières 
années  de  la  vie  laissent  les  impressions  les  plus  durables  et 
qu'elles  donnent  les  indications  les  plus  précieuses  sur  la 
nature  intime  de  l'homme  futur. 

A  cet  âge,  l'enfant  entre  en  contact  avec  le  monde  exté- 
rieur, qu'il  doit  découvrir  pas  à  pas.  C'est  alors  qu'il  a  le 
plus  besoin  de  paix  et  qu'on  lui  en  laisse  le  moins.  Notre 
affection  et  notre  impatience  nous  incitent  à  l'aider  à  brûler 
les  étapes,  afin  qu'il  devienne  en  peu  de  temps  «  un  exemple 
parfait  dans  une  série  modèle  ». 

On  oublie  trop  souvent  qu'on  n'élève  pas  un  homme  sans  sa 
participation  personnelle.  Nous  avons  énoncé  cette  thèse  à 
plusieurs  reprises,  à  l'occasion  de  l'examen  du  programme  de 
l'école  primaire.  Le  meilleur  enseignement  du  plus  parfait 
des  maîtres  ne  dispense  pas  l'élève  «  d'apprendre  »  :  plus  les 
DE  Paeuw.  —  I/Ensei^noment  en  Beljj^iijue.  16 
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efforts  personnels  de  celui-ci  seront  fréquents,  méthodique- 
et  puissants,  plus  vite  il  s'assimilera  les  connaissance- 
variées  qu'il  doit  acquérir. 

Mme  Montessori  proclame  avec  raison  que  le  principal 
moyen  dont  dispose  l'éducateur  consiste  à  fournir  à  l'enfant 
toutes  les  occasions  du  libre  épanouissement  des  bons  germes 
résidant  en  lui,  et  d'attendre  patiemment  que  le  petit 
découvre  lui-même  la  joie  du  devoir  et  du  bien  accomplis. 

Elle  a  créé  un  matériel  d'enseignement  dont  chaque  objet 
a  un  but  déterminé;  puis,  après  lui  en  avoir  indiqué  sommai- 
rement l'usage,  elle  laisse  l'élève  s'en  servir  à  sa  convenance  : 
elle  n'intervient  pas,  elle  n'insiste  pas,  elle  n'influence  pas. 
elle  ne  donne  pas  le  coup  de  pouce  qui  déplaît  tant  à  l'enfanl 
sur  le  point  de  «  trouver  »  par, ses  propres  moyens  ;  elle  attend, 
elle  observe,  elle  respecte. 

Ses  études  l'ont  amenée  à  concevoir  que  tout  effort  de 
l'enfant  doit  être  inspiré  par  un  travail  personnel,  et  que  cet 
effort  est  contrarié  par  des  interventions  étrangères.  Au  lieu 
de  le  sermonner,  de  l'exhorter,  il  faut  donner  un  élément  à 
son  activité,*  pour  qu'il  réalise  lui-même  sa  construction 
morale.  S'il  se  montre  indiscipliné,  il  faut  tâcher  de  dériver 
vers  le  bien  cette  manifestation  intempestive  d'une  volonté 
tenace,  en  appliquant  celle-ci  à  de  petits  travaux  qui  deman- 
dent de  la  persévérance.  De  cette  manière,  l'enfant  apprendra 
peu  à  peu  à  obéir,  non  parce  qu'il  s'y  sent  contraint,  mai.< 
parce  qu'il  aura  découvert  que  là  est  le  devoir. 

«  Bientôt,  dit  Mme  Montessori \  vient  la  période  dans 
laquelle  l'enfant  accourt  joyeusement  pour  obéir,  et  aban- 
donne tout  ce  qui  lui  est  cher,  afin  d'entrer  par  cet  acte  en 
communication  avec  la  vie  morale  d'un  autre  être^  » 

Le  matériel  Montessori,  conçu  d'après  les  expériences 
d'Itard  et  de  Seguin,  se  compose  de  vingt-six  articles  offrant 
à  l'enfant  des  occupations  multiples  et  variées  qui  ont  pour 
but  l'exercice   méthodique   de   ses   sens.   Beaucoup  de  ces 

t.  D'après  Mlle  Dufresne,  dans  la  préface  de  L'Éducation 
Montessori,  par  Mme  Fishor,  Paris,  Fernand  Nathan,  1915. 
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occupations  sont  empruntées  à  la  vie  journalière  de  l'enfant 
(par  ex.  boutonner  ou  lacer  un  corsage  ou  une  bottine),  de 
telle  façon  qu'à  Tâge  de  5  ou  4  ans  il  puisse,  pour  bien  des 
choses,  se  passer  du  concours  des  adultes. 

Ne  l'oublions  pas,  toutefois,  ce  résultat  pratique  est 
obtenu  par  surcroît  et  ne  constitue  pas  le  but  essentiel,  qui 
est  Téducation  sensorielle.  De  même,  la  faculté  de  percevoir 
les  différences  de  nombreux  tons  d'une  même  couleur,  et  de 
classer  ceux-ci  d'après  leur  gamme,  n'a  d'autre  but  que 
d'exercer  l'esprit  d'observation  et  d'apprendre  à  découvrir, 
dans  l'ordre  matériel  d'abord,  dans  l'ordre  intellectuel  et 
moral  ensuite,  les  dissemblances  entre  les  objets  et  les  situa- 
lions  qui  se  ressemblent. 

Pour  en  revenir  au  but  pratique  de  ces  occupations, 
considérons  que  les  parents,  en  écartant  les  obstacles  de  la 
route  des  enfants,  privent  trop  souvent  ceux-ci  de  la  joie 
d'apprendre  à  se  suffire  à  eux-mêmes  et  les  empêchent  de 
devenir  indépendants.  Une  bonne  n'aura  ni  le  temps  ni  la 
patience  d'attendre  auprès  d'un  enfant  qui  essaie  gauchement 
et  laborieusement  de  s'habiller  et  de  se  laver  lui-même. 
L'école  montessorienne  rend  cet  apprentissage  possible. 

On  a  "reproché  au  système  Montessori,  —  qui  veut  que  les 
enfants  soient  heureux  et  prennent  plaisir  à  tout  ce  qu'ils 
font,  —  de  ne  point  les  préparer  à  la  vraie  vie,  remplie  de 
sacrifices  et  de  peines. 

Pourtant  la  supériorité  du  système  jconsiste  précisément  à 
habituer  les  petits  à  l'effort  personnel  librement  consenti. 
Malheureusement,  l'effort  est  encore  trop  souvent  considéré 
comme  un  acte  pénible,  comme  une  punition.  11  est  pénible 
aux  êtres  apathiques  s'y  livrant  sans  but.  Par  contre,  il 
stimule  l'énergie  de  ceux  qui  voient  nettement  les  obstacles 
à  surmonter  et  qui  veulent  les  vaincre.  Le  danger  même  ne 
les  arrête  pas.  Le  secret  de  l'effort  joyeux  réside  dans  le  désir 
du  but  à  atteindre. 

L'enfant  livré  à  lui-même  déploie  une  énergie  et  une 
persévérance  extraordinaires  dans  la  plupart  des  actions  qui 
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l'intéressent.  Ne  l'avez-vous  pas  vu  bâtir  une  tour  avec  des 
petits  cubes  en  bois,  et  recommencer  cent  fois  l'ouvrage  qui 
s'écroulait  régulièrement  sous  ses  mains  malhabiles  jusqu'au 
moment  où  la  construction,  suffisamment  équilibrée,  restait 
debout?  Avez-vous  entendu  ses  cris  de  protestation,  lorsqu'un 
frère  ou  une  sœur  plus  âgés  se  mêlait  de  l'assister?  C/est 
qu'il  a  confiance  en  ses  propres  forces;  c'est  qu'il  ne  veut  pas 
qu'on  lui  montre  ce  qu'il  est  certain  de  découvrir  lui-même. 
Ne  diminuons  pas  chez  lui  la  joie  de  vaincre  un  obstacle, 
n'amoindrissons  pas  sa  confiance  en  lui-même,  au  risque  de 
la  détruire  complètement.  Ne  lui  enlevons  pas  le  but  qui 
seul  rend  le  travail  intéressant  à  ses  yeux.  Rendons-le  capable 
d'efforts  joyeusement  consentis.  Nous  y  arriverons,  en  ne 
forçant  pas  le  tout  petit  k  apprendre  des  choses  qui  l'ennuient, 
alors  qu'il  y  en  a  des  milliers  qui  peuvent  l'intéresser. 

Plus  tard,  quand  il  aura  grandi,  nous  lui  montrerons  le  but 
de- la  vie.  Alors 'il  travaillera  avec  courage  pour  l'atteindre, 
parce  qu'il  aura  été  habitué  à  trouver  la  récompense  de  son 
travail  dans  le  plaisir  du  sacrifice  accompli. 

Nous  avons  eu  le  grand  avantage  de  passer  une  journée 
entière  dans  une  classe  montessorienne,  de  l'une  de  ces 
Case  dei  bambini^  comme  on  les  nomme  là-bas,  organisée  par 
la  Société  Umanitaria  de  Milan,  dans  une  cité  ouvrière 
moderne  de  la  puissante  métropole  lombarde. 

Nous  avons  été  frappé  ^tout  d'abord  par  la  foi  quasi  reli- 
gieuse des  deux  maîtresses  en  l'excellence  de  la  méthode. 
Aussi  l'appliquaient-elles  avec  une  ferveur  confinant  à  la 
dévotion,  car  elles  la  connaissaient  à  fond,  non  seulement 
dans  ses  procédés,  mais  encore  dans  son  esprit. 

Puis  nous  avons  été  émerveillé  de  l'atmosphère  de  bon- 
heur qui  régnait  dans  cet  asile  de  l'enfance.  La  joie  rayon- 
nait sur  les  visages  des  petits,  dont  la  tenue  et  la  bonne 
santé  excitaient  notre  étonnement.  Bien  qu'ils  appartinssent 
tous  à  la  classe  ouvrière,  ces  garçonnets  et  ces  fillettes 
étaient  vêtus  avec  une  certaine  élégance,  résultant  bien  plus 
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c  la  bonne  coupe  et  de  la  propreté  que  de  la  valeur  des 
tofTes.  Une  grande  liberté  présidait  aux  classes.  Chaque 
enfant  se  livrait  à  une  occupation  qu'il  avait  librement 
choisie,  et  à  la  place  qui  lui  convenait  le  mieux.  Les  uns 
taient  assis  devant  de  petites  tables,  d'autres  étaient 
ouchés  sur  un  tapis  étendu  à  terre  et  s'absorbaient  en  de 
patients  travaux  de  construction.  Cependant  on  pouvait 
remarquer,  parmi  ce  petit  monde,  une  discipline  souriante. 
On  croit  toujours  que  discipline  est  synonyme  de  compres- 
sion. Quelle  erreur!  La  discipline  consiste  surtout  en  la  capa- 
cité et  la  volonté  d'être  maître  de  soi.  Ceci  n'empêche  pas  que 
l'enfant  doit  être  amené  dès  le  jeune  âge  à  comprendre  qu'il 
est  parfois  nécessaire  de  sacrifier  l'intérêt  de  l'individu  au 
bien  de  la  communauté.  Par  contre,  nous  estimons  avec 
Mme  Montessori  que  toute  restriction  inutile  est  un  crime, 
d'autant  plus  que  les  restrictions  nécessaires  rigoureusement 
observées  sont  encore  assez  nombreuses  pour  maintenir 
et  dresser  les  natures  les  plus  turbulentes. 

Une  troisième  remarque  intéressante  qui  nous  est  venue, 
c'est  que  les  institutrices  semblaient  s'effacer  complètement 
après  que  les  petiots  s'étaient  mis  à  l'ouvrage.  Dans  les  jardins 
frœbeliens,  par  contre,  la  maîtresse  est  habituée  à  former  le 
centre  d'un  cercle  d'enfants,  dont  tous  les  yeux  sont  cons- 
tamment fixés  sur  elle  et  dont  elle  règle  les  jeux  et  les  occu- 
pations. Aux  «  case  dei  bambini  »  par  contre,  l'institutrice 
s'abstient  d'intervenir  inutilement,  parce  que  tout  progrès 
doit  venir  d'une  action  volontaire  de  l'enfant  lui-même, 
suivant  le  principe  frœbelien,  repris  et  remis  en  honneur 
par  Mme  Montessori.  Elle  craint  «  d'exercer  indûment  son 
influence  sur  une  âme  enfantine  qui  s'ignore  encore  ». 

Ne  nous  attardons  pas  davantage  à  l'exposé  du  système 
Montessori,  que  nos  lecteurs  pourront  étudier  dans  la  nom- 
breuse littérature  consacrée  à  ce  sujet.  Notons  toutefois,  pour 
terminer,  que  le  matériel  Montessori  comprend,  à  l'in- 
tention des  enfants  de  cinq  ans,  toute  une  série  de  carac- 
tères découpés  pour  l'enseignement  de  la  lecture  et  de  l'écri- 
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ture,  et  différents  jeux  d'objets  pour  l'établissement  des 
premières  notions  des  nombres.  Grâce  à  une  méthode  ingé- 
nieuse, les  enfants  apprennnent  à  lire,  à  écrire  et  à  calculer 
en  jouant. 

Nous  sommes  convaincu  que  le  système  Montessori  s'a- 
dapterait admirablement  au  tempérament  volontaire  et  tenace 
du  Belge;  aussi  sommes-nous  heureux  de  pouvoir  annoncer 
que  M.  Poullet  a  décidé  d'envoyer  à  Milan,  où  se  trouve 
actuellement  le  centre  officiel  qui  enseigne  la  vraie  méthode, 
une  huitaine  de  jeunes  filles,  flamandes  et  wallonnes,  laïques 
et  religieuses,  pour  qu'elles  s'initient,  aux  sources  mêmes,  à 
l'application  du  système*.  Ces  personnes  seront  ensuite 
chargées  des  cours  de  pédagogie  et  de  méthodologie  mon- 
tessoriennes  dans  les  sections  normales  gardiennes  à  créer. 
Ainsi  l'on  rénovera  l'enseignement  dans  nos  écoles  gar- 
diennes, et  l'on  jettera  des  bases  solides  pour  l'instruction 
primaire. 

1.  Cette  mission  était  sur  le  point  de  partir,  lorsqu'elle  a  été 
invitée  à  différer  son  départ,  toutes  les  écoles  de  Milan  et  de  la 
région  étant  fermées  à  cause  d'une  épidémie  maligne  de  grippe 
espagnole. 
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CLASSES  POUR  ENFANTS  FAIBLEMENT  DOUES, 
ARRIÉRÉS  OU  ANORMAUX 


"pescriptions  légales.  —  Moyens  de  dépister  les  enfants  arriérés  et 
anormaux;  le  système  scolaire  de  Mannheim.  —  Collaboration  du 
médecin  et  du  pédagogue.  —  Création,  auprès  des  universités,  de 
cliniques  psychiatriques  avec  écoles  d'application. 

L'article  14  do  la  loi  organique  de  rinstruction  primaire 
stipule,  en  son  5"^  alinéa,  que,  «  là  où  l'importance  de  la  popu- 
lation le  permet,  les  communes  sont  tenues  d'organiser  des 
classes  pour  enfants  faiblement  doués  ou  arriérés  ou  pour 
enfants  anormaux  ». 

Cette  disposition  a  été  introduite  dans  notre  législation 
scolaire  par  la  loi  du  19  mai  1914,  qui  est  décidément  une  loi 
de  grand  progrès. 

Comme  toujours,  les  grandes  villes  avaient  indiqué  la  voie. 
La  capitale  et  plusieurs  autres  communes  de  l'agglomération 
bruxelloise,  Anvers,  Gand,  possèdent  depuis  plusieurs 
années  un  enseignement  spécial  pour  les  enfants  arriérés. 
Les  Frères  de  la  Charité,  de  leur  côté,  notamment  à  l'établis- 
sement du  Strop,  à  Gand,  et  à  celui  de  Lummen,  se  sont  par- 
ticulièrement appliqués  à  l'éducation  des  anormaux  et  ont 
r**uni  un  matériel  d'instruction  d'un  réel  mérite. 

La  réforme  décrétée  par  la  loi  aura  pour  conséquence  heu- 
reuse de  débarrasser  les^classes  ordinaires  des  encombrants 
traînards,  qui  entravent  la  bonne  marche  des  études  et  consti- 
tuent une  cause  permanente  de  désordres  et  de  troubles.  A 
cet  égard-  elle  sera  un  bienfait  pour  toute  la  population  sco- 
laire. 

Un  grand  obstacle  à  l'instauration  des  classes  spéciales 
pour  arriérés  réside  dans  l'espèce  de  discrédit  qui  s'attache 
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aux  malheureux  élèves  qui  les  fréquentent.  Aux  yeux  du 
peuple,  placer  un  enfant  dans  une  de  ces  classes,  c'est  recon- 
naître officiellement  une  tare  de  son  intellect,  et  le  peuple  n'a 
pas  tout  à  fait  tort.  Aussi  bien,  les  dirigeants  de  l'enseigne- 
ment auront-ils  à  faire  preuve  à  cet  endroit  du  tact  le  plus 
délicat,  afin  de  ne  pas  compromettre  Tavenir  des  petits  élèves 
et  de  ne  pas  froisser  inutilement  les  susceptibilités  légitimes 
des  familles. 

Une  première  précaution  à  prendre  sera  de  ne  pas  cantonner 
tous  les  arriérés  dans  des  écoles  distinctes  avec  étiquette 
bien  apparente,  mais  de  faire  voisiner  dans  un  même  établis- 
sement les  classes  pour  enfants  faiblement  doués  avec  celles 
qui  sont  destinées  aux  élèves  normaux.  On  pourra  appeler 
classes  B,  ou  classes  C,  ou  classes  D,  les  premières  de  ces 
formations;  cette  indication  fixera  les  hommes  d'enseigne- 
ment, mais  elle  ne  dira  rien  au  grand  public  et  n'indisposera 
pas  les  parents. 

Mais  comment  découvrira-t-on  qu'un  enfant  appartient  à  la 
catégorie  des  arriérés,  des  faiblement  doués  ou  des  anor- 
maux? Ce  n'est  pas  un  examen  [superficiel,  ni  même  appro- 
fondi, à  l'entrée  de  la  scolarité,  qui  permet  de  résoudre  le 
problème.  Sauf  dans  des^cas  extrêmement  rares  où  les  tares 
des  petits  malheureux  sautent  aux  yeux  et  ne  laissent  aucun 
doute,  l'infériorité  mentale  ne  se  manifeste  qu'au  cours  des 
études.  Les  maîtres  qui,  en  cette  occurrence,  ont  le  périlleux 
devoir  d'apprécier  l'état  des  facultés  intellectuelles  des 
enfants,  portent  une  lourde  responsabilité;  ils  ne  hasarderont 
jamais  un  jugement  téméraire,  et  ne  se  prononceront  qu'à 
bon  escient  après  s'être][entourés  de  toutes  les  garanties. 

Nous  avons  vu  fonctionner  à  Mannheim,  dans  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  un  système  de  classement  qui  porte  le  nom 
de  la  ville  où  il  a  vu  le  jour.  Nous  nous  sommes  pourtant 
laissé  dire  par  M.  Toby  Jonkheere  que  le  mérite  de  l'invention 
du  système  revient  à  la  ville  de  Bruxelles.  Nous  n'avons 
aucune  raison  de  douter  de  la  parole  du  savant  pédagogue 
bruxellois  ;  celle-ci  nous  permet  de  constater  une  fois  de 
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plus  avec  quelle  facilité  les  Germains  se  servent  des  inven- 
tions d'autrui,  les  mettent  au  point  et  s'en  approprient  le  mé- 
rite sans  la  moindre  vergogne. 

Ouelle  qu'en  soit  l'origine,  le  système  mérite  d'être  appli- 
.  que  partout  où  la  possibilité  s'en  présente.  Nous  l'expo- 
sons de  mémoire,  car  nous  ne  disposons  pas  ici  des  docu- 
ments voulus.  Notons  qu'à  Mannheim  son  introduction  a 
été  facilitée  par  le  fait  que  la  législation  badoise  ne  connaît 
que  l'école  publique,  et  que  tous  les  enfants,  riches  OfU 
pauvres,  sont  tenus  de  passer  leurs  premières  années 
d'études  à  l'école  primaire  commune.  (Comme  partout,  en 
Allemagne,  il  est  largement  pourvu  à  l'enseignement  de  la 
religion.)  La  scolarité  est  de  huit  années.  Un  enfant  normal, 
capable  de  suivre  régulièrement  l'enseignement,  parcourt 
donc  8  classes  qui  constituent  la  série  A.  A  leur  entrée  à 
l'école,  tous  les  élèves  sont  versés  dans  la  première  classe 
d'une  série  A.  Mais,  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  ceux  qui  ont 
suivi  l'instruction  avec  fruit  et  possèdent  convenablement  le 
programme  sont  seuls  à  pouvoir  monter  dans  la  '2''  classe 
de  la  série  A.  Les  autres  ne  doubleront  pas  la  1'^  classe  de 
cette  série,  car  ils  y  constitueraient  une  entrave  pour  les 
nouveaux  débutants  ;  ils  passent  dans  la  1'^  classe  d'une 
série  parallèle  B,  laquelle  ne  compte  naturellepient  que 
7  classes  successives,  où  ils  sont  moins  nombreux  et  où  ils 
sont  enseignés  par  des  maîtres  particulièrement  capables. 

Au  bout  d'une  nouvelle  année,  les  bons  petits  élèves  qui 
ont  été  déclassés  par  erreur  ou  par  suite  d'absences  moti- 
vées par  la  maladie  rentrent  dans  la  série  A  ;  les  élèves 
moyens  montent  en  ^2"  B,  et  les  traînards,  la  queue  de  la 
classe,  sont  confiés  à  une  1"^  C,  la  première  d'une  nouvelle 
série  parallèle,  de  six  classes. 

Dans  les  classes  C,  le  nombre  des  élèves  est  encore  plus 
réduit  et  leur  qualité  naturellement  de  bien  moindre  aloi. 

L'année  [suivante,  on  procède  comme  précédemment  :  les 
premiers  élèves  retournent  en  série  B,  les  médiocres  sont 
admis  en  2^  C  et  les  mauvais  passent  en  une  1"^^  D.  Cette  der- 
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nière  série  est  le  réceptacle  des  anormaux.  Elle  ne  comprend 
que  4  classes,  car  il  a  été  constaté  qu'il  n'est  pas  possible 
d'amener  ces  enfants  plus  loin  qu'un  petit  degré  moyen. 
Quant  au  déchet  de  la  i""*^  /),  il  est  confié  à  un  Asile  pour 
idiots  (Idiotenanstalt). 

Pour  ce  qui  est  des  enfants  idiots,  à  jamais  relégués  dans 
un  asile,  parce  qu'il  serait  dangereux,  sinon  impossible,  de 
les  reverser  dans  la  société,  nous  estimons  avec  le  spécialiste 
néerlandais  Klootsema  que  c'est  à  la  fois  perdre  son  temps 
et  torturer  inutilement  ces  pauvres  esprits  que  de  vouloir  les 
instruire.  Tout  au  plus  doit-on  les  habituer  à  l'exécution  des 
tâches  utiles,  pour  qu'ils  y  trouvent  une  occupation  et  qu'ils 
puissent  se  passer,  du  moins  en  partie,  des  soins  matériels 
d'autrui. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  parlé  que  des  premières  classes  des 
quatre  séries  parallèles.  On  traite  naturellement  de  la  même 
façon  les  «  queues  »  des  autres  classes  :  elles  sont  versées,  à 
la  fin  de  l'année  scolaire,  dans  la  classe  parallèle  de  la  série 
immédiatement  inférieure,  tandis  que  les  bons  éléments  sont 
admis  dans  la  série  voisine  plus  avancée,  et  que  les  sujets 
ordinaires  s'élèvent  d'un  degré  dans  leur  série  à  eux. 

Les  programmes  des  classes  parallèles  sont  les  mêmes 
dans  leurs  grandes  lignes,  sauf  que  le  développement 
des  matières  est  proportionné  au  degré  d'intelligence  des 
enfants. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  dernières  classes  de 
chaque  série.  Elles  portent  le  nom  de  «  iVbschluszklassen  » 
(classes  de  sortie  ou  de  départ),  et  ont  pour  mission  de  com- 
pléter le  savoir  des  élèves  par  certaines  notions  pratiques, 
indispensables  dans  ^la  vie  courante,  tels,  par  exemple,  les 
formes  géométriques  et  le  calcul  des  surfaces  et  des 
volumes. 

«  L'organisation  »  est  poussée  plus  loin  encore.  Au  sortir 
de  la  2«  classe  A^  les  enfants  qui  se  destinent  aux  études 
moyennes  ou  supérieures  sont  réunis  en  des  classes  spé- 
ciales  préparatoires,    dont  le    programme    se    réduit    aux 
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branches  principales,  notamment  à  la  langue  maternelle,  le 
calcul,  la  gymnastique  et  la  religion.  Toutes  les  branches 
secondaires,  telles  que  l'histoire,  la  géographie,  les  sciences 
naturelles,  sont  négligées  systématiquement,  parce  que  les 
élèves  les  verront  avec  tous  les  développements  désirables 
au  cours  de  leurs  études  subséquentes;  il  est  donc  inutile 
de  leur  charger  la  mémoire  de  notions  de  sciences  plus  ou 
moins  exactes.  Pendant  un  an,  cette  jeunesse  se  livre  sur- 
tout à  une  étude  serrée  de  la  langue  maternelle,  qui  sera  la 
base  solide  sur  laquelle  s'élèvera  l'édifice  de  son  savoir  ulté- 
rieur. —  C'est  encore  là  un  exemple  à  imiter  en  Belgique! 

Enfin,  après  la  5«  A,  les  élèves  les  plus  intelligents,  qui  se 
destinent  à  des  emplois  de  bureau  dans  le  commerce  ou  l'in- 
dustrie, sont  admis  dans  une  division  supérieure  composée 
de  trois  classes  et  où  s'enseignent,  en  plus  des  branches 
habituelles,  le  français,  la  tenue  des  livres  et  le  calcul  com- 
mercial. 

Avec  un  système  pareil,  les  erreurs  de  classement  sont  vir- 
tuellement exclues  :  la  population  des  classes  C  est  évidem- 
ment arriérée;  celle  des  classes  D,  profondément  anormale. 

Le  corps  professoral  des  classes  C  et  D  doit  être  trié  sur  le 
volet,  et  il  doit  joindre  à  une  patience  d'ange  et  à  un 
dévouement  absolu  une  connaissance  profonde  de  la  psycho- 
logie pathologique  de  l'enfance  et  une  saine  pratique  de  cet 
enseignement  spécial  mettant  en  œuvre  une  méthodologie  et 
un  matériel  adéquats. 

En  Belgique,  nous  aurons  à  nous  efforcer  de  faire  adopter 
un  système  analogue,  en  le  pliant  aux  circonstances  particu- 
lières à  notre  pays.  La  diversité  des  écoles,  dont  les  unes 
dépendent  des  communes,  les  autres  de  particuliers,  constitue 
évidemment  un  obstacle,  qui  ne  nous  paraît  pas  insurmon- 
table. Dans  les  villes  et  les  agglomérations  importantes,  les 
écoles  communales  ont  une  population  suffisamment  nom- 
breuse pour  qu'elles  puissent  tenter  l'application  du  système, 
et  les  écoles  libres  pourront,  ou  plutôt  devront  s'entendre 
dans  le  même  but. 
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Espérons  que  la  question  de  l'éducation  des  anormaux 
recevra  chez  nous  une  solution  large,  digne  de  l'esprit  d'ini- 
tiative qui  caractérise  la  Belgique.  Jusqu'à  nos  jours,  elle  a 
retenu  l'attention  de  quelques  médecins  et  de  quelques  édu- 
cateurs seulement.  Nous  avons  confiance  que  leur  nombre 
ira  constamment  en  croissant  et  que  de  la  collaboration  des 
uns  et  des  autres  sortiront  les  résultats  les  plus  féconds.  Nous 
estimons  toutefois,  —  et  en  ceci  nous  nous  plaçons  sous 
l'égide  de  la  grande  doctoresse  italienne,  Mme  Montessori, 
qui  passa  une  partie  de  sa  carrière  dans  les  cliniques  pour 
anormaux,  —  que  le  problème  à  résoudre  touchant  les  enfants 
anormaux  appartient  plus  aux  éducateurs  qu'aux  médecins. 
Qu'on  veuille  bien  noter  que  notre  conviction  n'est  pas  ins- 
pirée par  simple  esprit  de  corps,  —  comme  il  nous  a  été 
reproché  lorsque  nous  avons  revendiqué,  pour  les  spécia- 
listes de  l'enseignement  technique,  le  premier  rôle  dans  la 
TééducaVion professionnelle  des  mutilés,  — mais  par  l'examen 
des  faits.  Est-ce  le  médecin  qui  passe  des  journées  entières 
en  tête-à-tête  avec  ces  malheureux  enfants,  épiant  le  réveil  ou 
les  écarts  de  leur  intelligence  vacillante?  Leur  guérison,  ou 
tout  au  moins  l'amélioration  de  leur  état  mental,  doit-elle 
venir  d'un  traitement  médical  ou  d'un  traitement  pédagogi- 
que? Cela  n'empêche  pas  que  le  médecin  aura  un  rôle  impor- 
tant à  jouer,  dans  le  contrôle  de  cette  éducation:  il  étudiera 
au  point  de  vue  de  son  art  les  constatations  des  instituteurs 
et  en  tirera  des  conclusions  et  éventuellement  des  doctrines; 
le  pédagogue  les  expérimentera,  et,  par  leur  travail  commun 
de  tous  les  jours,  s'établiront  les  saines  théories  à  mettre  en 
pratique  dans  toutes  nos  écoles  pour  arriérés. 

Le  médecin  psychiatre  et  le  pédagogue  interviendront  l'un 
et  l'autre  dans  la  formation  des  instituteurs  spéciaUstes. 

Dans  ce  but,  nous  voudrions  voir  créer  auprès  des  quatre 
universités  de  Belgique  des  cliniques  psychiatriques,  où  se- 
raient étudiés  les  cas  des  enfants  arriérés  et  anormaux. 
A  chacune  d'elles  seraient  attachées  deux  écoles  d'appli- 
cation, avec  internats,  respectivement  pour  garçons  et  pour 
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filles;  le  ministère  de  la  justice  les  peuplerait  d'élèves.  Les 
instituteurs  et  les  institutrices  prêts  à  se  vouer  à  rensei- 
gnement spécial  viendraient  y  faire  un  stage  d'un  an,  dans 
des  conditions  analogues  à  celles  des  élèves  des  sections 
normales  spéciales. 

Ainsi  serait  rénovée  l'éducation  des  anormaux.  D'empi- 
rique qu'elle  était  jusqu'ici,  elle  deviendrait  scientifique.  Les 
maîtres  et  maîtresses  qui,  depuis  toujours,  dépensent  au  relè- 
vement intellectuel  et  moral  de  la  jeunesse  malheureuse  des 
trésors  inépuisables  de  bonté  et  de  dévouement,  disposeraient 
dorénavant  d'un  guide  sûr  et  éclairé.  La  science  soutiendrait 
la  charité,  et  l'alliance  de  ces  deux  forces  réaliserait  des  mer- 
veilles'. 

1.  Le  B.  D.  B.  nous  signale,  sous  la  date  du  17  mars  1018,  que 
le  cours  normal  provincial  pour  la  préparation  d'un  personnel 
de  l'enseignement  des  enfants  arriérés  et  anormaux  se  donne 
à  Bruxelles  avec  le  plus  grand  succès  dans  les  locaux  de  l'Ins- 
titut provincial  pour  Estropiés.  Trente-six  instituteurs  et  insti- 
tutrices y  suivent  les  leçons  de  MM.  les  D"  Decroly,  Dufait, 
Herlain  et  Nijns. 


CHAPITRE  XV 

.  LE  5«  DEGRÉ  ET  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 
OBLIGATOIRE 


Nécessité  d'un  enseignement  post-scolaire  obligatoire,  à  tendances 
professionnelles  :  le  o*"  degré.  —  Esquisse  d'une  organisation.  — 
Les  cours  doivent  se  donner  pendant  la  journée  de  travail  avec 
salaire  payé.  —  Formation  technique  d'une  élite  de  travailleurs.  — 
Adjonction  aux  écoles  moyennes  et  à  certains  collèges  de  deux 
années  d'études  techniques.  —  Création,  auprès  de  certaines  écoles 
moyennes,  de  sections  pour  la  formation  de  chimistes  de  labo- 
latoire.  —  Sections  agronomiques  auprès  d'écoles  moyennes  et  de 
collèges;  cours  d'hiver  dans  les  collèges.  —  Organisation  d'ateliers 
de  mécanique  de  précision  dans  les  athénées,  les  collèges  et 
l'École  militaire.  —  Formation  de  professeurs  pour  les  collèges 
épiscopaux.  —  Rattachement  de  l'enseignement  technique  au  dépar- 
tement des  Sciences  et  des  Arts. 


Lorsque  le  programme  que  nous  avons  esquissé  aura  reçu 
sa  pleine  application,  que  tous  les  enfants  auront  régulière- 
ment suivi  les  cours  de  l'école  primaire  jusqu'à  l'âge  de 
iA  ans,  nos  écoles  d'adultes,  telles  qu'elles  ont  fonctionné 
jusqu'à  ce  jour,  n'auront  plus  aucune  raison  d'être.  Cela  ne 
signifie  point  qu'il  faudra  les  supprimer;  l'intérêt  de  la  classe 
ouvrière  nous  dictera  leur  transformation  dans  le  sens  de 
l'instruction  technique. 

Déjà  avant  la  guerre,  des  groupements  sociaux  se  préoccu- 
paient chez  nous  de  l'instauration  de  l'enseignement  profes- 
sionnel obligatoire. 

En  France,  le  Sénat  vient  d'adopter  la  mesure  :  le  pro- 
blème est  presque  résolu  législativement  ;  tout  dépendra  évi- 
demment de  la  mise  en  pratique  des  dispositions  votées. 

Toutes  les  nations  de  l'Entente  ont  senti  depuis  le  début 
de  la  guerre,  et  s'en  rendent  un  compte  plus  exact  de  jour 
en  jour,  que  la  puissance  du  peuple  allemand  résidait  en 
grande  partie  dans  l'étendue  de  son  savoir  et  de  son  habileté 
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techniques,  produits  d'un  enseignement  professionnel  aux 
divers  degrés,  largement  répandu  parmi  la  nation.  C'est  que 
nos  agresseurs  avaient  compris  de  bonne  heure  que  la  supé- 
riorité de  rindustrie  est  fonction  de  la  formation  technique 
de  l'ouvrier,  surtout  depuis  que  les  inventions  se  succèdent 
nombreuses  dans  les  laboratoires  et  passent  presque  aussitôt 
dans  le  domaine  industriel.  La  science  se  met  de  plus  en  plus 
au  service  de  la  technique.  Les  méthodes  de  fabrication  se 
ressentent  de  ce  fait,  deviennent  d'une  application  délicate 
et  exigent  une  main-d'œuvre  qualifiée  de  tout  premier 
ordre. 

Au  sortir  de  la  guerre,  uotre  peuple  se  trouvera  devant  une 
tache  double  :  relever  le  pays  de  ses  ruines  et  se  refaire 
une  industrie  qui,  par  l'excellence  de  ses  moyens  d'action, 
puisse  lutter  A^ctorieusement  avec  celle  de  tous  ses  Aoi- 
sins. 

Cette  double  tâche  ne  pourra  se  réaliser  qu'avec  l'aide 
d'une  classe  ouvrière  instruite  et  habile,  conduite  par  des 
ingénieurs  et  des  techniciens  pénétrés  des  idées  et  des  pra- 
tiques les  plus  scientifiques  et  les  plus  modernes. 

Le  i^  degré,  par  son  préapprentissage,  aura  ouvert  aux 
jeunes  ouvriers  les  voies  vers  la  formation  professionnelle 
rêvée.  Au  lieu  de  les  abandonner  à  leur  sort,  dès  qu'ils 
quittent  les  bancs  de  l'école  primaire,  suivons-les,  au  con- 
traire, dans  leur  carrière,  et  soutenons  leurs  premiers  pas 
dans  la  vie  plus  libre,  par  un  enseignement  complémentaire 
intimement  adapté  aux  besoins  du  métier  ou  de  la  profession 
qu'ils  ont  embrassés.  Tenons  môme  compte  de  l'apathie  natu- 
relle des  humains,  mais  surtout  de  l'imprévoyance  des  ado- 
lescents, et  faisons-leur  une  douce  violence  par  l'instauration 
de  l'enseignement  professionnel  obligatoire  de  14  à  17  ans. 
Comme  cet  enseignement  aura  été  préparé  et  rendu  pos- 
sible par  celui  du  ¥  degré,  dont  il  sera  le  couronnement, 
nous  proposons  de  le  désigner  par  le  nom  d'enseif/nement  du 
r)^  degré. 

Il  s'écoulera  nécessairement  quatre,  cinq,  six  années  avant 
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que  cette  réforme  puisse  entrer  dans  le  domaine  pratique. 
On  ne  révolutionne  pas  le  monde  par  un  bout  de  loi  :  entre 
décréter  et  exécuter,  il  y  a  parfois  très  loin. 

Attendons  que  le  4^  degré  soit  bien  organisé  et  que  nos 
sections  normales  spéciales  lui  aient  formé  une  belle  pléiade 
d'instituteurs  capables. 

Ces  maîtres  sont  tout  désignés  pour  enseigner  aussi  au 
5*  degré  dans  la  majorité  des  localités,  notamment  dans  les 
villages  ruraux  et  les  bourgs  industriels  de  moindre  impor- 
tance. Par  contre,  dans  les  villes  et  les  puissantes  communes 
industrielles  aux  ressources  financières  plus  étendues,  les 
écoles  pourront  recruter  un  personnel  spécial  ayant  reçu  uue 
formation  technique  plus  approfondie. 

L'enseignement  technique,  tel  que  nous  le  concevons  pour 
la  masse  de  la  jeunesse  travailleuse,  ne  peut  être  qu'un  ensei- 
gnement complémentaire.  L'apprentissage  continuera  à  se 
faire  à  l'atelier.  La  loi  pourra  en  régler  les  conditions.  Là,  le 
jeune  ouvrier  se  familiarisera  avec  les  matières  premières, 
les  outils  et  le  matériel  de  production,  tandis  que  les  notions 
théoriques  qui  expliquent  le  travail  pratique  s'enseigneront 
à  l'école. 

La  loi  établirait  des  catégories  dapprentis  :  pour  les  métiers 
les  plus  qualifiés,  il  serait  consacré  aux  études  huit  heures 
par  semaine;  pour  les  autres,  ce  nombre  pourrait  être  réduit 
à  six.  L'année  scolaire  comprendrait  iO  semaines.  Les  cours 
seraient  groupés  en  deux  ou  trois  séances  hebdomadaires. 
Ils  pourraient  aussi  se  donner  plus  nombreux  pendant  les 
périodes  de  moindre  travail  que  connaissent  certaines 
industries,  afin  de  ne  pas  diminuer  les  bras  pendant  les 
périodes  de  «  presse  ».  Ils  auraient  lieu  pendant  la  journée 
de  travail,  et  ces  heures  consacrées  au  perfectionnement  de 
la  main-d'œuvre  seraient  rémunérées  par  les  patrons,  au 
même  titre  que  le  labeur  habituel.  La  loi  leur  en  ferait  l'obli- 
gation, et  ce  serait  justice  :  car,  dans  cette  collaboration,  le 
jeune  ouvrier  fournirait  ses  peines,  le  patron  son  argent;  et, 
comme  tous  les  patrons  seraient  logés  à  la  même  enseigne, 
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la  réforme  se  traduirait  pour  tous  par  une  légère  augmenta- 
tion du  coût  de  la  main-d'œuvre  nationale. 

On  nous  a  objecté  récemment  que  tous  les  ouvriers  n'ont  pas 
besoin  de  cet  enseignement  complémentaire;  que  les  futurs 
terrassiers,  par  exemple,  s'en  passeront  très  aisément.  A  cela, 
nous  répondrons  que  la  Nalion  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce 
que  tous  ses  travailleurs,  depuis  le  haut  jusqu'au  bas  de 
Téchelle,  améliorent  leur  culture  intellectuelle;  et  puis,  le 
but  de  cet  enseignement  que  nous  préconisons  n'est-il  pas 
précisément  d'arracher  les  jeunes  aux  besognes  non  quali- 
fiées, de  diminuer  chez  nous  le  nombre  des  coolies?  Et,  si 
l'industrie  dispose  de  moins  de  manœuvres,  elle  se  verra  forcée 
—  pour  son  propre  avantage  —  d'améliorer  son  outillage 
mécanique  et  de  faire  exécuter  par  des  machines  le  travail 
de  bêtes  de  somme  qu'elle  demandait  jusqu'ici  aux  bras 
humains.  Par  l'instruction  professionnelle  obligatoire,  nous 
voulons  précisément  favoriser  l'éclosion,  sur  notre  sol,  d'in- 
dustries qualifiées,  en  formant  des  ouvriers  instruits,  capables 
de  les  servir.  L'industrie  belge  doit  s'inspirer  une  bonne  fois 
du  principe  américain  qui  recommande  de  ne  jamais  confier 
à  un  homme  un  travail  qui  peut  être  exécuté  plus  avantageu- 
sement par  une  machine. 

En  principe,  nous  ne  sommes  point  partisan  des  cours  du 
soir,  sauf  peut-être  à  la  campagne.  Un  proverbe  flamand  dit 
que  «  l'arc  ne  doit  pas  être  constamment  tendu  ».  Les  ado- 
lescents ont  besoin  de  récréation;  ne  touchons  à  leurs  loisirs 
que  contraints  et  forcés:  leur  âge  est  le  plus  heureux  de 
Texistence.  Laissons-leur  quelque  répit  avant  (jue  la  vraie  vie 
avec  ses  devoirs  et  ses  charges  s'empare  d'eux  à  tout  jamais. 

.M.  Oscar  PytTeroen,  professeur  à  TUniversité  de  Gand, 
dans  son  remarquable  ouvrage  sur  l'enseignement  profes- 
sionnel en  Allemagne,  défend  les  mêmes  théories  :  «  Lidéal 
serait  de  voir  tout  l'enseignement  professionnel  donné  quel- 
ques heures  par  jour  :  ce  serait  plus  commode  pour  les  pro- 
fesseurs, et  les  élèves,  moins  fatigués,  en  pourraient  mieux 
DE  Paf.cw.  —  f.Fnsoignement  en  Belgique.  17 
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profiler.  Dans  bien  des  cas,  il  pourrait  en  résulter  une  notable 
économie  de  frais.  Les  élèves  seraient  divisés  eu  plusieurs 
équipes  :  en  faisant  venir,  par  exemple,  vingt  élèves  à  la  fois 
pendant  deux  demi-journées  par  semaine,  on  pourrait,  dans 
la  même  école,  avec  le  même  personnel  et  le  même  matériel, 
donner,  sans  augmentation  sensible  de  frais,  renseignement 
à  cent  vingt  élèves.  Mais  cet  idéal  est  encore  loin  de  pouvoir 
se  réaliser.  » 

Dans  les  campagnes,  les  horaires  seraient  naturellement 
combinés  d'après  les  possibilités  du  travail  agricole. 

En  beaucoup  d'endroits,  la  diversité  des  métiers  forcera 
les  dirigeants  à  se  borner  aux  cours  généraux  :  le  dessin,  la 
physique,  la  chimie,  les  mathématiques  élémentaires,  la 
comptabilité,  l'économie  sociale,  l'histoire  contemporaine, 
l'éducation  ci^dque,  la  gymnastique  et...  le  chant.  —  Oui,  le 
chant!  —  Il  faut  enseigner  à  nos  jeunes  ouvriers  de  beaux 
chants,  qui  égaient  le  travail,  agrémentent  la  vie  et  vantent 
le  labeur  joyeux.  Un  répertoire  bien  fourni  doit  être  leur 
partage;  il  affinera  leur  sens  du  beau  et  éliminera  insensible- 
ment les  ignobles  chansons  de  rue,  relents  de  café-concert, 
q\ii  trop  souvent  allient  l'ineptie  à  l'immoralité. 

Avant  tout,  on  s'efforcera  d'instituer  des  cours  spéciaux  de 
la  technologie  des  principales  professions  locales.  Les  le- 
çons en  seront  rédigées  par  des  chefs  d'atelier  capables, 
îivec  l'aide  de  l'instituteur  formé  à  la  section  normale  du 
¥  degiv. 

Par  contre,  dans  les  villes  et  les  agglomérations  indus- 
trielles, où  chaque  profession  fournit  des  contingents  nom- 
breux, il  pourra  se  créer  des  écoles-ateliers;  l'instruction  y 
revêtira  un  caractère  éminemment  pratique.  Des  professeurs 
choisis  parmi  les  chefs  d'atelier  les  plus  réputés  y  enseigne- 
ront les  finesses  du  métier;  les  jeun-es  ouvriers  y  fabriqueront 
aes  pièces  mécaniques  de  tout  ordre,  allant  jusqu'aux  or- 
ganes les  plus  compliqués  des  machines,  ou  bien  y  appren- 
dronr  a  exécuter  des  travaux  que  leurs  pères  n'avaient  pu 
ynallrise''  que  par  une  routine  de  plusieurs  années. 
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Nous  estimons  que  les  syndicats  professionnels,  patrons 
et  ouvriers,  devraient  prendre  l'initiative  de  la  fondation  de 
ces  écoles  professionnelles  spéciales.  Ils  en  assumeraient 
naturellement  la  direction,  sous  le  contrôle  de  l'État,  qui  leur 
verserait  de  larges  subventions,  de  même  que  les  provinces 
et  les  communes. 

Les  syndicats  ouvriers  ont  tout  intérêt  à  se  préoccuper  de 
la  formation  des  générations  qui  montent;  elles  sont  pour 
eux  Tespoir  de  l'avenir  ;  qu'ils  méditent  l'adage  populaire, 
qu'on  n'est  jamais  mieux  servi  que  par  soi-même. 

Pour  cela,  la  loi  du  51  mars  1898  sur  les  Unions  profes- 
sionnelles n'a  pas  même  besoin  d'être  élargie.  S'il  fallait 
donner  à  ces  organismes  une  capacité  civile  plus  large,  un 
bout  de  loi  serait  vite  voté.  Dans  ce  but,  le  Sénat  français 
vient  d'adopter  à  l'unanimité  une  proposition  de  loi  ;  son 
rapporteur,  M.  Henry  Chéron,  sénateur  du  Calvados,  ratifiant 
d'avance  nos  vues,  s'exprimait  comme  suit,  en  s'adressanl 
aux  syndicats  :  «  Vous  pouvez  créer  non  seulement  toutes 
institutions  de  prévoyance,  mais  toutes  œuvres  d'instruction 
professionnelle  :  cours,  écoles,  laboratoires,  publications.  » 

A  côté  de  cet  enseignement  professionnel  destiné  à  la 
masse,  il  faudra  en  prévoir  un  autre,  d'un  degré  plus  élevé, 
pour  la  formation  d'une  élite  qui  sera  chargée  un  jour  de  la 
conduite  des  équipes,  des  ateliers,  et  de  l'enseignement  pra- 
tique dans  les  écoles  techniques. 

Il  existe  déjà  de  grandes  écoles  professionnelles  de  cette 
nature  dans  la  plupart  des  cités  importantes.  L'Université  du 
travail  de  Charleroi  est,  dans  cet  ordre,  un  modèle  du  genre. 
Sur  ce  terrain  aussi,  les  syndicats  professionnels  ont  à  prendre 
de  larges  initiatives,  sous  l'égide  des  pouvoirs  publics. 

Là  où  elles  resteraient  en  défaut,  l'État  interviendrait 
naturellement  ^ 

1.  Nous  nous  proposons  de  consacrer  dans  la  suite  une  étude 
-péciale  à  l'organisation  de  cet  enseignement  post-scolaire, 
c'est-à-dire  du  5'  degré. 
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Il  est  des  institutions  qui,  jusqu'ici,  ont  fourni  surtout  des 
petits  employés,  des  garde-convois  et  des  douaniers,  et  qui 
pourraient  rendre  de  bien  meilleurs  services  à  la  nation  :  ce 
sont  nos  excellentes  écoles  moyennes  de  TÉtat,  dont  le  corps 
professoral  brille  par  le  savoir  et  le  dévouement  à  ses  élèves. 

La  loi  du  19  mai  1914,  appelée  à  donner  un  essor  vigou- 
reux à  renseignement  primaire,  a  prévu,  en  son  article  53, 
la  transformation  de  ces  écoles  moyennes. 

«  Le  Gouvernement,  y  lisons-nous,  pourra,  si  Tutilité  en 
est  reconnue,  prolonger  la  durée  des  études  des  écoles 
moyennes,  créer  d'autres  cours  ou  modifier  les  cours  ci- 
dessus  indiqués,  suivant  les  besoins  des  localités.   » 

Pourquoi  l'État,  d'accord  avec  les  autorités  communales, 
n'adjoindrait-il  pas  à  ces  institutions  des  ateliers  en  rapport 
avec  les  industries  dominantes  de  la  localité  ou  de  la  ré- 
gion? 

Les  élèves  termineraient  leurs  études  générales  vers  l'âge 
de  15  ans;  puis  ils  entreraient  en  section  professionnelle  et, 
par  un  cours  de  deux  ou  trois  ans,  suivant  la  difficulté  de  la 
branche,  conquerraient  le  diplôme  d'aspirant  moniteur  ou 
d'aspirant  contremaître. 

Les  professeurs  spéciaux  seraient  recrutés  parmi  les  pra- 
ticiens les  plus  capables  de  l'endroit.  Le  directeur  de  l'école 
moyenne  se  chargerait  de  leur  formation  pédagogique.  Plus 
tard,  le  Gouvernement  pourrait  organiser  à  l'intention  de  ces 
maîtres  spéciaux  des  cours  temporaires  de  six  semaines  à 
deux  mois,  dans  le  but  de  les  perfectionner  dans  leur  jeune 
profession  d'instructeurs. 

Faudra-t-il,  danscesconditions,  sacrifier, à  l'école  moyenne, 
au  préapprentissage,  comme  nous  l'avons  préconisé  pour  le 
4«  degré  de  l'école  primaire?  Nous  ne  voulons  pas  nous  pro- 
noncer à  cet  égard.  Seulement  nous  croyons  que  l'appren- 
tissage méthodique  qui  suivra  les  cours  généraux,  et  qui 
durera  de  deux  à  trois  ans,  rendra  ce  préapprentissage  su- 
perflu. Les  trois  années  de  l'école  moyenne  resteront  ainsi 
consacrées   à   l'acquisition   des    nombreuses    connaissances 
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théoriques  sur  lesquelles  s'édifiera  dans  la  suite  le  savoir- 
ire  technique  des  futurs  contremaîtres. 
Si,  malgré  tout,  on  maintient  le  travail  manuel  à  Técole 
moyenne,  il  est  urgent  d'en  confier  l'enseignement  à  des 
professeurs  qui  aient  fait  un  stage  d'un  an  dans  une  section 
normale  spéciale,  tout  comme  les  instituteurs  du  4«  degré. 
Les  mêmes  appréhensions  que  nous  avons  émises  à  ce  propos 
en  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  s'appliquent  naturel- 
lement aux  écoles  moyennes. 

11  nous  semble  que  c'est  ici  l'endroit  de  développer  une 
idée  qui  nous  fut  suggérée  par  M.  Ed.  Nihoul,  professeur  de 
chimie  industrielle  et  de  chimie  appliquée  à  l'Université  de 
Liège.  Dans  un  rapport  admirable  de  clarté  et  de  logique, 
daté  du  17  janvier  1917  et  destiné  à  la  Conférence  interalliée 
pour  l'étude  des  questions  intéressant  les  invalides  de  la 
guerre,  il  démontre  que,  si  l'industrie  chimique  doit  prendre 
un  essor  chez  nous  après  la  conclusion  de  la  paix,  il  est 
urgent  de  former  des  aides-chimistes  pour  les  travaux  cou- 
rants de  laboratoire.  Il  conseille  de  préparer  à  cet  effet  u^ 
certain  nombre  de  soldats  mutilés,  les  travaux  de  laboratoire 
n'exigeant  pas  une  grande  dépense  de  force  musculaire. 
Malheureusement,  l'Institut  militaire  belge  d'instruction  des 
soldats  mutilés  de  Mortain  avait  été  supprimé  brusquement 
en  septembre  1916  et  n'était  pas  encore  reconstitué  à  Port- 
Villez;  les  élèves,  non  encore  revenus  de  la  stupeur  provo- 
quée par  cette  mesure,  avaient  perdu  confiance...  et  nous 
aussi.  Le  moment  nous  semble  mal  choisi  pour  donner  corps 
au  projet,  qui  nous  souriait  pourtant  beaucoup. 

Nous  sommes  toutefois  fort  reconnaissant  au  très  distin- 
gué et  très  dévoué  professeur  Nihoul  de  nous  avoir  commu- 
niqué son  étude,  car  elle  nous  permet  de  suggérer  les  mesures 
suivantes  en  nous  servant  de  la  grande  autorité  qui  s'attache 
à  son  nom. 

Il  s'agirait  de  créer  une  section  pour  la  formation  d'aides- 
chimistes,  à  côté  d'un   certain   nombre   d'écoles   moyennes 


262  LA  RÉFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

sises  dans  les  régions  où  la  fiiliire  «  Société  nationale  belge 
devant  fabriquer  des  matières  colorantes  artificielles  et  simi- 
laires »  établira  ses  usines. 

La  solution  du  problème  ne  supporte  aucun  retard.  En 
effet,  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le^l  septembre  1916, 
par  le  groupe  chargé  de  préparer  la  constitution  de  la 
Société  en  cause,  dit  textuellement  :  «  Au  cours  de  la  dis- 
cussion, plusieurs  membres  insistent  encore  sur  l'urgence 
qu'il  y  aura,  à  la  rentrée  en  Belgique,  de  donner  la  plus  grande 
extension  possible  aux  Écoles  de  chimie,  à  défaut  de  quoi 
nos  usines  pourraient  souffrir  d'une  pénurie  de  chimistes.  » 

M.  Nihoul  signale  qu'en  France  «  la  préparation  de  chi- 
mistes industriels  va  s'intensilier.  Les  industriels  lyonnais 
souscrivent  énergiquement  pour  développer  l'École  de  chimie 
de  Lyon,  et  cette  École  doit  comprendre,  après  la  guerre, 
500  élèves  dans  ses  services.  On  parle  de  reconstruire  une 
nouvelle  école  pour  les  loger,  avec  le  personnel  énorme  que 
cela  nécessitera. 

«  En  Angleterre,  il  en  est  de  même.  On  s'occupe  de  donner 
lyie  extension  considérable  aux  écoles  de  chimie  appliquée, 
notamment  à  celle  de  Manchester.  » 

En  Belgique,  il  n'existait  avant  la  guerre  que  quelques 
écoles  professionnelles  de  chimie,  presque  toutes  spécialisées 
et  qui  en  un  an,  parfois  en  deux  ans,  préparaient  les  jeunes 
gens  ayant  une  instruction  moyenne  ordinaire  à  la  profession 
de  chimiste,  voire  de  directeur,  dans  les  industries  de  la  su- 
crerie,  de  la  brasserie,  de  la  tannerie. 

Aucune  de  ces  écoles  ne  préparait  à  l'industrie  des  pro- 
duits chimiques,  ni  de  la  métallurgie.  Les  places  de  chi- 
miste dans  cette  industrie  étaient  généralement  occupées  par 
des  ingénieurs,  des  docteurs  en  sciences,  des  pharmaciens,  des 
agronomes  et  des  autodidactes,  anciens  garçons  de  service 
des  laboratoires,  souvent  par  des  chimistes  allemands. 
Lorsqu'il  s'agissait  de  [réaliser  des  innovations,  on  [faisait  le 
plus  souvent  appel  à  des  étrangers  et  notamment,  hélas  !  à 
des  Allemands. 
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Emue  de  cette  situation,  la  Faculté  technique  de  l'Univer- 
sité de  Liège  transforma  en  section  de  chimie  l'ancienne 
section  des  Arts  et  Manufactures.  L'initiative  fut  heureuse; 
mais  le  nombre  des  ingénieurs  chimistes  formés  restait  infé- 
rieur à  la  demande.  Le  déficit  fut,  tant  bien  que  mal,  comblé 
ar  des  ingénieurs  des  mines. 

Après  la  guerre,  la  situation  ne  fera  qu'empirer,  si  l'on  ne 
prend  des  mesures  énergiques.  Un  grand  nombre  d'étudiants 
en  chimie  et  de  jeunes  ingénieurs  auront  péri  dans  la  tour- 
mente et,  depuis  quatre  ans,  les  Universités  belges  n'ont 
plus  produit  un  seul  sujet. 

A  cause  de  cette  situation  désastreuse,  les  exigences  indus- 
trielles deviendront  formidables,  surtout  si  l'on  considère 
que  trois  grandes  firmes  allemandes  s'occupant  de  la  fabri- 
cation de  matières  dérivées  de  la  houille  utilisent  dans  leurs 
laboratoires  un  personnel  de ^15  chimistes. 

M.  Nihoul  estime  donc  que  Ton  ferait  chose  utile  en  édu- 
quant  des  chimistes  de  laboratoire,  capables  de  s'acquitter 
de  la  besogne  courante  de  contrôle  de  l'usine,  ce  qui  permet- 
trait aux  ingénieurs  chimistes  de  diriger  davantage  leur  acti- 
vité vers  les  études  de  recherches  et  de  perfectionnement. 

Il  est  d'avis  que  les  élèves  devraient  avoir  accompli  des 
études  moyennes  complètes  du  degré  inférieur,  ce  qui  cadre 
parfaitement  avec  notre  suggestion  de  rattacher  aux  écoles 
moyennes  existantes  les  sections  de  chimie  à  créer.  Dans  le 
doute  quant  à  l'étendue  de  leurs  capacités,  les  candidats 
auraient  à  subir  un  examen. 

Les  études  seraient  réparties  sur  deux  années  :  le  pro- 
gramme comprendrait  des  cours  de  chimie  générale,  de  chi- 
mie industrielle,  de  métallurgie;  des  cours  de  physique, 
d'électricité,  de  mécanique,  de  dessin  d'appareils,  et  de 
comptabilité  industrielle.  Tous  ces  cours  seraient  naturelle- 
ment accompagnés  de  très  nombreux  travaux  pratiques. 

Pendant  le  dernier  trimestre  de  la  seconde  année,  les 
élèves  s'engageraient  comme  volontaires  dans  des  labora- 
toires d'usine  fabriquant  des  produits  chimiques  différents, 
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OU  s'occupant  de  métallurgie.  Ils  y  apprendraient  à  conduire 
de  front  les  nombreuses  analyses  exigées  par  le  travail  de 
l'industrie.  Ils  auraient  à  faire  usage  des  dispositifs  spéciaux 
des  appareils,  à  mettre  en  œuvre  les  ressources  que  Ton 
trouve  généralement  dans  les  laboratoires  industriels  :  con- 
duites de  vapeur  fournies  par  les  générateurs,  courant  élec- 
trique, vide,  air  comprimé,  etc.,  et  parfois  à  se  servir 
d'appareils  et  d'installations  de  fortune,  qu'ils  auraient  à 
approprier  à  un  travail  sérieux. 

L'installation  d'une  section  de  chimie  demanderait  :  1°  une 
salle  de  cours,  spacieuse,  où  les  bancs  seraient  remplacés 
par  des  tables  de  dessin;  2"  un  laboratoire  de  chimie  où 
vingt  élèves  pourraient  travailler  simultanément;  o^'une  salle 
des  balances  à  l'abri  des  vapeurs  et  où  seraient  remisés,  dans 
des  armoires  vitrées^  les  appareils  de  précision;  4°  un.e  autre 
salle  servant  de  magasin  pour  les  produits  chimiques  et 
munie,  comme  le  laboratoire,  de  hottes  d'évaporation  (cette 
salle  servirait  en  môme  temps  de  salle  de  préparation);  S''  un 
laboratoire  spacieux  pour  les  travaux  de  physique,  d'électri- 
cité et  de  mécanique. 

Des  établissements  libres,  s'inspirant  des  besoins  des  po- 
pulations, suivraient  sans  aucun  doute  l'exemple  de  l'Etat  : 
ainsi  le  pays  serait  rapidement  outillé  et  la  jeune  industrie 
chimique  belge  trouverait  bientôt,  en  nombre  suffisant,  les 
aides  modestes,  mais  précieux,  sans  lesquels  elle  ne  pourrait 
se  développer. 

Des  sections  d'agronomie,  d'horticulture,  d'arboriculture 
fruitière  et,  dans  les  pays  forestiers,  de  sylviculture,  pour- 
raient être  annexées  aux  écoles  moyennes  et  aux  collèges  des 
régions  où  semblables  créations  rendraient  des  services. 

Nous  nous  souvenons  d'une  longue  conversation  que  nous 
eûmes,  six  jours  avant  sa  mort  tragique,  avec  le  si  regretté 
M.  Emile  Waxweiler,  à  l'occasion  d'une  visite  qu'il  fit  à 
l'Institut  de  Port-Yillez  :  il  se  montra  émerveillé  des  résultats 
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obtenus,  notamment  en  matière  d'enseignement  agricole.  Il 
ne  nous  a  malheureusement  pas  été  donné  de  continuer  les 
expériences  intéressantes  que  nous  y  avions  amorcées.  11  nous 
parla  longuement  et  avec  enthousiasme  de  ce  que  le  Dane- 
mark avait  réalisé  en  matière  d'économie  agricole,  grâce  à 
l'action  incessante  et  éclairée  du  clergé  protestant.  Et,  rêvant 
tout  haut  de  l'application  des  mêmes  méthodes  à  notre  pays, 
il  nous  dit  textuellement  :  «  J'attends  beaucoup  des  efforts 
de  notre  clergé  catholique  pour  le  relèvement  intellectuel  et 
économique  de  nos  populations  rurales.  Il  jouit  auprès  d'elle 
d'un  grand  crédit;  nous  attendons  de  son  patriotisme  qu'il  en 
use  pour  le  plus  grand  bien  de  nos  classes  paysannes.  » 

Nous  avons  beaucoup  réfléchi  à  ces  sages  paroles  et  nous 
croyons  qu'un  premier  projet  à  réaliser  dans  ce  sens  serait  la 
création,  par  tous  les  collèges  épiscopaux  éparpillés  sur  le 
territoire,  de  cours  d'hiver  pour  les  jeunes  cultivateurs  âgés 
de  t5  à  18  ans.  Ces  cours  s'ouvriraient  le  1^'  ou  le  15  no- 
vembre et  dureraient  jusqu'au  1"^'"  mars  suivant.  Au  program.me 
figureraient  l'agronomie,  les  engrais  chimiques  avec  des  élé- 
ments de  chimie  agricole,  des  notions  de  physiologie  végé- 
tale, la  zootechnie,  l'alimentation  rationnelle  du  bétail, 
l'arboriculture,  l'horticulture,  l'aviculture,  etc.,  et  certaines 
branches  de  connaissances  générales  :  quelques  leçons  de 
littérature  et  d'histoire  de  la  littérature  flamande  ou  française, 
des  leçons  d'histoire  contemporaine  et  de  géographie  écono- 
mique, d'économie  rurale,  d'éléments  de  droit  rural,  d'arpen- 
tage et  de  comptabilité  agricole;  enfin  une  demi-douzaine 
de  leçons  d'histoire  de  l'art,  appliquées  aux  monuments  de 
la  contrée. 

Les  cours  admettraient  des  élèves  [externes  et  des  élèves 
internes;  les  dépenses  seraient  fort  minimes  pour  les  pre- 
miers, peu  onéreuses  pour  les  seconds  :  deux  cents  francs 
tout  au  plus.  Le  clergé  local  ferait  connaître  ces  cours  et 
engagerait  les  paysans,  qui  gagnent  largement  leur  vie,  à  y 
envoyer  leurs  fils.  Après  peu  d'années,  il  serait  de  bon  ton 
dans  les  campagnes  d'avoir  passé  par  le  collège  :  le  fils  de 
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Jean  entraînerait  le  gars  de  Pierre,  et  la  fermière  Jeannette 
n'admettrait  pas  que  son  rejeton  restât  au  logis  alors  que 
celui  de  son  amie  et  rivale  Marie  irait  s'instruire  en  ville. 

De  la  sorte  se  créerait  une  élite  paysanne  instruite,  mais 
que  l'instruction  ne  pousserait  pas  à  déserter  la  terre.  Au 
contraire,  cette  élite  s'enracinerait  davantage  dans  le  sol, 
elle  aimerait  mieux  son  état  parce  qu'elle  en  saisirait  plus 
clairement  toute  la  beauté  et  tous  les  avantages.  C'est  dans 
cette  élite  que  se  recruteraient  dorénavant  les  administra- 
teurs communaux  et  les  dirigeants  des  organisations  agri- 
coles, et  la  vie  à  la  campagne  s'améliorerait  rapidement  sous 
leur  impulsion. 

L'Etat  aurait  naturellement  pour  devoir  de  susciter  la 
création  de  cours  analogues  avec  internais,  auprès  des  écoles 
moyennes  qui  s'y  prêteraient  le  mieux,  notamment  toutes  les 
fois  que  des  auditeurs  en  quantité  suffisante  en  formuleraient 
la  demande. 

A  l'occasion  d'un  voyage  d'études  que  nous  eûmes  la  bonne 
fortune  d'accomplir  en  Allemagne^  en  septembre  1912,  nous 
avons  pu  visiter,  dans  une  Realschule  de  Berlin,  un  atelier 
de  mécanique  de  précision  où  les  élèves  des  trois  classes 
supérieures  étaient  admis  à  travailler  deux  fois  par  semaine 
pendant  deux  heures. 

Cet  atelier  était  une  annexe  du  laboratoire  de  physique,  et 
le  professeur  de  cette  branche  en  dirigeait  les  travaux.  L'ou- 
tillage n'était  pas  bien  nombreux,  mais  comprenait  quelques 
machines-outils  du  dernier  modèle,  et  notamment  deux  tours- 
de  précision  magnifiques.  Les  élèves  copiaient  des  instru- 
ments de  physique  et  nous  avons  notamment  pu  admirer  un 
galvanomètre  d'Arsonval  et  une  bobine  de  Rhumkorlî  cons- 
truits par  eux  et  plus  beaux  que  les  modèles.  Quelles  admi- 
rables leçons  de  descriptions  de  machines,  n'est-il  pas  vrai?^ 

Nos  athénées  et  nos  collèges,  et  même  notre  école  mili- 
taire, devraient  suivre  cet  exemple  et  organiser  des  ateliers 
de  mécanique  de  précision.  La  fréquentation  en  serait  libre; 
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Nous  ne  doutons  pas  que,  surtout  pendant  la  mauvaise 
saison,  les  amateurs  se  présenteraient  nombreux  et  consacre- 
raient volontiers  une  partie  de  leurs  congés  du  mardi  et  du 
jeudi  à  la  construction  de  belles  pièces  mécaniques,  et  que 
beaucoup  d'élèves  de  notre  Académie  militaire  seraient  heu- 
reux de  prélever  sur  leurs  sorties  et  leurs  récréations  quelques 

jures  à  passer  au  milieu  des  étaux  et  des  tours. | 

En  vue  de  la  formation  de  professeurs  capables,  les  études 
doctorat  en  sciences  physiques  et  mathématiques  devraient 

•évoir  des  travaux  pratiques  de  construction  d'appareils  de 

lysique  et  de  mécanique,  comme  adjuvants  des  cours  théo- 
Iques.  Ces  occupations  nouvelles  forceraient  ces  messieurs  à 

îscendre  parfois  de   leur  tour  d'ivoire,  et  l'enseig-nement 

itional  y  gagnerait  en  sens  pratique. 

L'instauration  de  ces  cours  pour  collégiens  et  universi- 
taires révélerait  des  vocations  inattendues;  elle  permettrait 
de  dépister  des  éléments  précieux  pour  l'industrie  de  l'outil- 
lage el  des  instruments  de  précision  et  d'optique  et  assure- 
rait ainsi  à  cette  industrie,  qui  vivotait  chez  nous,  un  avenir 
brillant.  Quant  aux  futurs  officiers,  ces  travaux  leur  seraient 
de  la  plus  grande  utilité  pour  la  compréhension  nette  des 
cours  d'artillerie  et  de  mécanique. 

Enfin  cette  innovation  contribuerait  heureusement  à  la 
réhabilitation  magnifique  du  travail  des  mains  et  réagirait 
^alutairement  contre  cette  tendance  déplorable  du  peuple  à 
préférer,  pour  ses  enfants,  quelque  emploi  médiocre  de 
bureaucrate  à  une  place  bien  salariée  d'ouvrier  d'élite. 

Nous  nous  défendons  de  pénétrer  plus  avant  dans  le 
domaine  de  l'enseignement  moyen  du  degré  supérieur.  Nous 
n'avons  aucune  envie  de  participer  aux  luttes  byzantines 
auxquelles  donne  lieu  la  réforme  des  humanités.  Que  le 
lecteur  nous  pardonne  toutefois  une  digression  en  ce  qui 
concerne  la  préparation  des  maîtres  destinés  a  enseigner 
dans  les  collèges  épiscopaux.  Il  est  un  fait  que  les  deux  tiers 
des  jeunes  gens    qui    s'adonnent   aux  études  moyennes  du 
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degré  supérieur  passent  par  ces  collèges.  En  notre  qualité  de 
Belge  et  de  père  de  famille,  nous  nous  permettons  donc  les 
réflexions  que  l'on  va  lire. 

La  grande  majorité  du  personnel  de  ces  établissements 
libres  sont  de  jeunes  prêtres,  premiers  de  cours,  qui  après 
leurs  humanités  latines  ont  fait  deux  années  de  philosophie 
et  trois  ou  quatre  années  de  théologie,  mais  qui  n'ont  pas  été 
spécialement  formés  à  leur  nouvelle  mission.  Ils  s'en  tirent 
cependant  avec  honneur,  à  cause  de  quelques  saines  tradi- 
tions qui  régnent  dans  ces  instituts  et  par  leur  bonne  volonté 
et  un  dévouement  sans  bornes. 

Cependant,  sans  que  leur  formation  ecclésiastique  eût  le 
moins  du  monde  à  en  souffrir,  ne  pourrait-on  mieux  les  pré- 
parer au  professorat,  en  adoptant  pour  les  deux  années  d^ 
philosophie  le  programme  de  la  candidature  en  philosophie  et 
lettres  prévu  par  la  loi  du  10  avril  1890  sur  la  collation  des 
grades  académiques? 

Beaucoup  de  prêtres  distingués  ont  répondu  affirmative- 
ment à  cette  question  et  nous  ont  assuré  que,  malgré  l'appli- 
cation de  cette  mesure,  les  jeunes  clercs  disposeraient  encore 
de  tout  le  temps  voulu  pour  se  livrer  aux  exercices  ascétiques 
prescrits  par  les  règlements  actuels  et  aux  études  spéciales 
sur  la  religion  et  la  morale. 

L'examen  de  candidat  serait  subi  devant  un  jury  légal  et 
les  autorités  épiscopales  n'admettraient  plus  dans  l'enseigne- 
ment que  les  jeunes  gens  ayant  conquis  le  diplôme.  Nous 
n'entrons  pas  dans  plus  de  détails.  Nous  nous  bornons  à  sou- 
mettre l'idée  à  qui  de  droit,  lui  laissant  le  soin  d'examiner 
éventuellement  comment  les  études  du  doctorat  pourraient 
être  combinées  avec  les  études  ecclésiastiques  subséquentes. 

Tout  le  monde  aurait  à  se  louer  de  la  réforme,  car  la 
Nation  entière  est  intéressée  à  ce  que  l'enseignement,  quel 
qu'il  soit,  s'améliore  sans  cesse.  On  peut  môme  affirmer  que 
toute  augmentation  du  savoir  des  individus,  tout  perfection- 
nement apporté  aux  méthodes  et  aux  institutions  d'enseigne- 
ment officiels  ou  libres  enrichit  le  patrimoine  intellectuel  de 
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la  collectivité.  Si  celte  réforme  devait  se  heurter  à  des  diffi- 
cultés d'exécution  que  nous  autres  profanes  nous  ignorons, 
l'Épiscopat  belge  pourrait  tout  au  moins  prévoir  la  création, 
auprès  de  l'Université  de  Louvain,  d'un  séminaire  pédago- 
gique où  les  futurs  professeurs-prêtres  seraient  spécialement 
•éparés  à  leur  tâche  importante. 


Nous  n'avons  point  parlé  jusqu'ici  de  l'enseignement  com- 
plémentaire pour  filles. 

Si  l'enseignement  ménager  est  sérieusement  donné  au 
i^  degré,  nous  estimons  que  l'instauration  de  l'école  complé- 
mentaire obligatoire  ne  s'impose  point  pour  les  filles  avec  la 
même  rigueur  que  pour  les  garçons.  Toutefois,  nous  esti- 
mons que  l'instruction  générale  de  la  femme  doit  marcher  de 
pair  avec  celle  de  l'homme. 

Nous  sommes  donc  partisan  d'appliquer  dans  ce  domaine, 
aux  femmes,  la  législation  que  nous  rêvons  pour  les  hommes. 

De  même,  nous  serions  heureux  de  voir  adjoindre  aux 
écoles  moyennes  de  l'État  pour  filles  et  aux  établissements 
libres  similaires  des  sections  professionnelles  pour  la  cou- 
ture, le  commerce  et  les  autres  branches  de  ^l'activité  fémi- 
nine. 

Voilà,  en  raccourci,  nos  conceptions  en  matière  d'ensei- 
gnement complémentaire  professionnel.  Seulement,  les  réfor- 
mes que  nous  préconisons  rencontreraient  des  difficultés 
innombrables  par  suite  de  l'utilisation  constante  du  person- 
nel et  des  locaux  de  l'enseignement  primaire  et  moyen,  si 
l'on  ne  rattachait  pas  au  Ministère  des  Sciences  et  des  Arts 
ladministration  de  l'enseignement  industriel  et  professionnel 
qui,  actuellement,  relève  du  Déparlement  de  l'Industrie  et 
du  Travail. 

Cette  idée  rencontre  d'ailleurs  de  nombreux  partisans. 
M.  Destrée  s'en  est  fait  l'écho  lorsque,  dans  son  discours  du 
17  décembre  HIIT),  il  a  dit  à  la  Chambre'  :  «  Ne  conviendrait- 

1.  Annales  parlementaires,  p.  5G2. 
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il  pas  <le  placer  sous  l'unique  direction  du  Ministère  des 
Sciences  et  des  Arts  toutes  les  œuvres  d'enseignement  qui 
se  rattachent  au  but  que  nous  avons  poursuivi?  Ce  n'est 
é^ademment  pas  par  un  amendement  que  cette  question  peut 
être  résolue;  d'ailleurs,  elle  est  plutôt  du  domaine  de  l'exécutif 
que  de  celle  du  législatif.  » 

M.  Troclet  fit  observer  alors  que  «  les  ministres  peuvent 
d'ailleurs  la  résoudre  entre  eux  »;  et  M.  Poullet,  ministre 
des  Sciences  et  des  Arts,  ajouta  :  «  En  principe,  nous  som 
mes  déjà  d'accord.  »  Il  s'agissait,  en  Tespèce,  des  classes 
ménagères;  mais,  comme  en  toutes  choses,  il  n'y  a  que  le 
premier  pas  qui  coûte. 

D'aucuns  objecteront  que  l'enseignement  professionnel  a 
tout  intérêt  à  garder  le  contact  de  l'industrie,  et  qu'il  ten- 
drait à  devenir  livresque  si  on  le  confiait  au  département  des 
Sciences.  Ils  citeront  même  l'opinion  de  Bismarck,  qui,  en 
Prusse,  s'était  toujours  opposé  à  une  réforme  analogue.  Nous 
demandons  pourquoi  l'industrie  pénétrerait  moins  bien  cet 
enseignement  si  les  bureaux  du  n^  19  de  la  rue  de  la  Loi,  à 
Bruxelles,  étaient  rattachés  à  ceux  du  n°  10  de  la  même 
rue,  au  lieu  de  continuer  à  dépendre  du  Cabinet  de  la  rue 
Lambermont  ? 

Les  règlements  n'ont  qu'à  prévoir,  pour  les  écoles,  des 
bureaux  administratifs  qui  soient,  non  des  comités  de  figu- 
rants où  de  graves  messieurs  fatigués  tiennent  toutes  les 
places,  mais  des  organismes  agissants  composés  de  compé- 
tences et  ayant  le  droit  et  le  pouvoir  d'exercer  une  réelle 
action  sur  les  établissements  scolaires  auprès  desquels  ils 
sont  institués.  D'ailleurs,  si  les  syndicats  professionnels  s'en 
occupent  activement,  on  peut  être  certain  d'avance  que  l'en- 
seignement y  sera  toujours  strictement  adapté  aux  nécessités 
de  l'heure. 

Le  transfert  des  services  de  l'enseignement  professionnel 
au  département  des  Sciences  et  des  Arts  aurait  le  grand 
avantage  de  placer  sous  une  même  autorité  le  personnel  qui, 
dans  la  plupart  des  cas,  rend  des  services  à  l'enseignement 
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primaire,  à  l'enseignement  moyen  et  à  l'enseignement  tech- 
nique, ainsi  que  les  locaux  qui  servent  souvent  à  deux  usages 
et  dont  la  construction  pourrait  désormais  être  comprise  en 
fonction  du  double  service  qu'ils  ont  à  rendre. 

En  outre,  on  obtiendrait  plus  aisément  une  meilleure  coor- 
dination des  programmes  ;  les  méthodes  s'unifieraient  davan- 
tage, et  la  réforme  se  traduirait  en  dernière  analyse  par  un 
gain  appréciable  de  temps  dans  les  études. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  administrations  de  l'enseignement 
professionnel  et  de  l'enseignement  primaire  s'ignoraient 
complètement.  Un  rideau  de  fer  était  abaissé  entre  elles. 
Pendant  quelque  temps,  elles  s'étaient  entendues  pour  faire 
donner  en  commun  les  cours  préparatoires  à  la  délivrance  du 
certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'institutrice  ménagère. 
Ce  pont  unique  a  été  coupé  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  et 
depuis  lors  les  deux  départements  organisaient  des  cours, 
d'après  des  programmes  différents,  l'un  à  Bruges  et  à  Liège, 
1  autre  à  Wavre-Notre-Dame,  et  délivraient  des  certificats 
qui  présentaient  cette  particularité  de  n'être  pas  reconnus 
par  le  ministère  d'en  face.  Cette  situation  baroque  a  souvent 
donné  lieu  à  des  confusions  singulières  et  à  des  critiques 
acerbes  au  sein  du  Parlement. 

Pour  terminer,  nous  signalerons  en  faveur  de  notre  thèse 
que  l'enseignement  technique  supérieur  dépend,  depuis  tou- 
jours, du  Ministère  des  Sciences  et  des  Arts.  Malgré  cela, 
ne  s'est-il  pas  constamment  inspiré  des  besoins  sans  cesse 
changeants  de  l'industrie  et  ne  s'est-il  pas,  quand  il  le  fal- 
lait, adapté  aux  nécessités  du  jour?  Qu'aurait-il  gagné  à 
relever  du  Ministère  de  l'Industrie  ? 

On  se  trouve  donc  en  présence  de  cette  contradiction,  que 
l'enseignement  technique  supérieur  ne  soufl're  pas  d'être 
rattaché  aux  Sciences  et  Arts,  mais  que  cet  enseignement 
au  degré  immédiatement  inférieur  s'étiolerait  à  ce  contact  î 

Ne  soyons  pas  dupes  des  mots,  mais  envisageons  les  situa- 
tions telles  qu'elles  sont  et  sachons  agir  en  conséquence. 


CHAPITRE  XVI 
LES  LOCAUX  ET  LE  MOBILIER  SCOLAIRES 


Classes  nouvelles  à  créer  par  suite  de  rapplicatlon  de  la  loi  sur 
l'obligation  scolaire.  —  Création  d'un  fonds  de  60  millions  pour  la 
construction  d'écoles.  —  Revision  du  règlement  des  subsides  de 
l'État.  —  Revision  du  règlement-programme  pour  la  construction 
et  l'ameublement  de  maisons  d'école;  l'éclairage  unilatéral  ou 
bilatéral;  les  bains-douches.  —^  Revision  du  cahier  général  des 
charges.  —  Etablissement  d'im  album  de  plans-types  pour  les  bâti- 
ments et  le  mobilier.  —  Nécessité  pour  les  architectes  de  donner 
un  aspect  à  la  fois  artistique  et  riant  aux  constructions  scolaires.  — 
Exposition-concours  de  mobilier  pour  les  classes  ménagères. 


La  mise  en  vigueur  des  dispositions  relatives  à  l'instruc- 
tion obligatoire  jusqu'à  14  ans,  et  de  celles  qui  se  rapportent 
au  4«  degré  et  à  l'enseignement  technique,  nécessitera  la 
construction  d'un  grand  nombre  de  classes  nouvelles.  Or,  le 
malheur  veut  que  la  période  des  réformes  intenses  décrétées 
par  la  loi  scolaire  coïncidera  avec  celle  de  la  reconstruction 
du  pays  dévasté  par  la  guerre. 

Voici  comment  s'exprime  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  scolaire  au  sujet  de  l'augmentation  de  la  population  sco- 
laire et  de  la  nécessité  de  nouvelles  constructions  :  «  Tout 
d'abord,  l'accroissement  anormal  de  la  population  scolaire, 
qui  sera  la  conséquence  certaine  et  immédiate  de  l'obligation 
(accès  d'éléments  nouveaux  et  fréquentation  plus  régulière 
des  éléments  actuels),  nécessitera  d'emblée  un  développement 
exceptionnel  des  installations  matérielles. 

«  Cet  accroissement  paraît  pouvoir  être  évalué  approxi- 
mativement comme  suit  :  au  cours  des  exercices  scolaires 
19U-1915,  1915-1916  et  1916-1917,  —exercices  pendant  les- 
quels la  scolarité  ne  sera  obligatoire  que  jusqu'à  12  ans,  — 
l'effectif  des  enfants  réellement  présents  dans  les  classes 
s'accroîtra  du  nombre  de  ceux  qui,  nominalement   inscrits 
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aujourd'hui,  fréquentent   irrégulièrement,    mais  qui   seront 
désormais  astreints  à  une  présence  effective. 

«  Il  s'accroîtra,  en  outre,  des  20000  enfants  qui,  aujour- 
d'hui, quittent  l'école  vers  l'âge  de  11  ans  et  qui  y  seront 
retenus,  au  cours  des  exercices  1914-1917,  une  année  de 
plus. 

«  Au  cours  des  années  1917-1918  et  1918-1919,  les  com- 
munes devront  pourvoir  aux  locaux  nécessaires  pour  rece- 
voir, en  outre,  la  plus  grande  partie  des  55000  enfants  qui 
aujourd'hui  quittent  l'école  après  12  ans  et  qui  y  seront 
désormais  jusqu'à  15  ans. 

«  Enfin,  en  1919-1920,  elles  auront  à  préparer  les  locaux 
nécessaires  pour  recevoir,  à  partir  de  l'exercice  1920-1921, 
une  partie  des  55  000  enfants  qui  aujourd'hui  quittent  Técole 
vers  l'âge  de  15  ans  et  qui  seront  retenus  désormais  jusqu'à 
l'âge  de  14  ans. 

«  Combien  de  classes  nouvelles  cet  accroissement  de  la 
population  scolaire  nécessitera-t-il  ? 

«  Il  résulte  d'une  enquête  minutieuse  de  l'inspection  que, 
dans  les  seules  communes  de  moins  de  5  000  habitants,  le 
décrètement  de  la  scolarité  obligatoire  jusqu'à  12  ans 
entraînera  la  création  de  745  classes  nouvelles,  dont  486 
pour  garçons,  et  celui  de  la  scolarité  obligatoire  jusqu'à 
14  ans  celle  de  1965  classes  nouvelles,  dont  1151  pour  gar- 
(;ons*.  » 

Le  premier  soin  du  Ministre  des  Sciences  et  des  Arts,  après 
la  rentrée  au  pays,  sera  de  faire  établir  le  nombre  et  le  coût 
approximatifs  des  bâtiments  scolaires  destinés  à  remplacer 
les  locaux  détruits,  et  des  constructions  nouvelles  à  ériger . 
(En  attendant,  certaines  classes  nouvelles  pourront  être  éta- 
blies dans  des  bâtiments  pris  en  location.) 

Nous  ne  disposons  pas  des  éléments  voulus  pour  évaluer, 
même  très  imparfaitement,  ces  chiffres,  qui  s'augmenteront 
encore  du  fait  que  les  installations  pour  le  4*^  degré  (classes- 

1.  Documents  'parlementaires,  Chambre,  Session  1912-19î3, 
p.  1275-1276. 
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ateliers  et  classes-cuisines-buanderies)  seront  bien  plus  oné- 
reuses que  les  locaux  ordinaires.  Puis,  lorsqu'on  sera  fixé 
sur  les  besoins,  dans  lesquels  on  n'omettra  pas  de  comprendre 
les  dépenses  à  résulter  de  l'érection  d'un  bon  nombre  de 
classes  professionnelles,  il  faudra  se  préoccuper  activement 
des  moyens  budgétaires. 

Nous  croyons  que  le  moyen  le  plus  efficace  sera  d'en  reve- 
nir au  mode  consacré  par  la  loi  du  14  août  1875,  qui  ouvrit 
au  Ministère  de  l'Intérieur,  lequel,  à  cette  époque,  avait 
l'Instruction  publique  dans  ses  attributions,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  vingt  millions  de  francs  pour  la  construction  et 
l'ameublement  de  maisons  d'école.  Ce  crédit  était  prélevé  sur 
le  produit  d'un  emprunt  de  240  millions  de  francs,  décrété 
par  la  loi  du  29  avril  1875  et  qui  devait  servir,  en  ordre 
principal,  à  payer  le  rachat  par  l'Etat  des  actions  de  la 
Grande  Compagnie  du  Luxembourg . 

Ce  crédit  de  vingt  millions  fut  employé  en  subsides  de 
l'État  et  en  avances  aux  provinces  et  communes.  Les  sub- 
ventions s'élevaient,  en  général,  au  tiers  des  dépenses,  et  les 
avances  portaient  intérêt  à  4  pour  100  et  étaient  remboursa- 
bles par  annuités  comprenant  l'intérêt  et  l'amortissement. 

Est-il  naïf  de  notre  part  de  penser  que  le  Ministre  des 
Sciences  et  des  Arts  pourrait  utilement  seconder  son  collègue 
des  Finances  dans  la  négociation  d'un  emprunt  spécial  pour 
couvrir  les  dépenses  à  résulter  des  constructions  scolaires  ? 
Des  philanthropes  anglais  et  américains  ne  voudraient-ils  pas 
s'intéresser  à  la  réforme  scolaire  belge  et  mettre,  à  des  condi- 
tions favorables,  à  la  disposition  de  notre  gouvernement,  des 
capitaux  importants,  pour  l'aider  à  relever  nos  écoles  anéan- 
ties et  à  en  créer  de  nouvelles? 

Nous  osons  nous  bercer  de  cet  espoir.  La  mentalité  du 
peuple  américain,  qui  est  intervenu  dans  le  conflit  avec  toutes 
ses  ressources  pour  des  raisons  d'ordre  purement  moral  et 
sentimental,  est  capable  d'inspirer  de  ces  actes  de  haute  phi- 
lanthropie. 

Un  emprunt  d'une  soixantaine  de   millions,   versable  en 
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tranches,  et  amortissable  en  20  années  à  partir  du  versement 
de  la  dernière  tranche,  serait  une  opération  hautement  dési 
rable.  La  somme  servirait  à  payer  la  construction  d'établisse- 
ments de  rÉtat  :  écoles  normales  nouvelles,  sections  nor- 
males spéciales,  etc.;  à  allouer  des  subsides  aux  communes 
et  à  consentir  des  avances  aux  provinces  et  aux  communes 
incapables  de  se  fournir  les  fonds  indispensables  par  des 
appels  directs  au  crédit. 

Pour  les  écoles  libres,  Son  Éminence  le  Cardinal  Mercier 
et  ses  confrères  de  l'Épiscopat  trouveraient  sans  aucun  doute 
une  aide  pécuniaire  importante  auprès  de  leurs  coreligion- 
naires d'Outre-Atlantique.  • 

Un  second  point  à  réaliser  sera  la  revision  des  règlements 
qui  ont  jusqu'ici  présidé  à  la  répartition  des  subsides  que 
l'État  alloue  aux  communes  pour  leurs  constructions  sco- 
laires. 

Après  l'épuisement  du  crédit  de  vingt  millions  visé  ci- 
dessus,  l'administration  a  continué  à  appliquer  le  premier 
alinéa  de  l'article  5  de  la  loi  du  l/*août  1875,  etl'État  a  régu- 
lièrement versé,  en  subsides  équivalant  au  tiers  des  dépenses 
totales  afférentes  à  ces  constructions,  les  importants  crédits 
annuels  que  la  Législature  mettait  à  sa  disposition. 

Il  est  injuste,  à  notre  avis,  que  les  grandes  communes,  où 
la  matière  imposable  abonde,  qui  peuvent  donc  se  créer 
facilement  des  ressources  et  dont  certaines  se  livrent  à  des 
spéculations  fructueuses  sur  les  terrains,  soient  aussi  favora- 
blement traitées  que  les  communes  pauvres.  La  province  de 
Liège  avait  naguère  établi  un  barème  différentiel  tenant 
compte  du  plus  ou  moins  d'abondance  des  ressources  com- 
munales. Nous  pensons  que  là  se  trouve  la  solution  du  pro- 
blème, sans  oublier  que  les  grandes  communes  ont  l'habitude 
de  construire  plus  somptuairement  et  que  le  coût  des  bâtisses 
y  est  donc  bien  plus  élevé  qu'ailleurs. 

D'aucuns  avaient  préconisé  de  déterminer  le  coût  moyen 
d'une  classe  et  d'en  faire  la  base  du  calcul  des  sunsides.  Le 
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système  n'a  pu  être  adopté,  à  cause  des  locaux  accessoires 
qui  ne  rentraient  pas  dans  la  catégorie  générale  :  salles  de 
dessin,  salles  de  gymnastique,  classes  ménagères,  etc.  II  le 
sera  moins  que  jamais  lorsqu'il  s'agira  de  construire  des 
classes-ateliers,  des  classes-cuisines,  des  laboratoires,  etc. 
Car  nous  espérons  bien  que  le  Département  des  Sciences  et 
des  Arts,  prenant  d'une  main  ferme  la  direction  de  l'ensei- 
gnement professionnel,  subsidiera  la  construction  des  locaux 
nécessaires  à  cet  enseignement  au  même  titre  qu'il  intervient 
actuellement  dans  les  dépenses  relatives  aux  bâtiments  des- 
tinés à  l'enseignement  primaire. 

Une  commission  peu  nombreuse,  composée  de  quelques 
hauts  fonctionnaires  des  administrations  centrales  de  l'en- 
seignement et  des  finances  et  de  certaines  administrations 
provinciales,  devrait,  à  notre  sens,  être  chargée  de  l'étude  de 
ces  questions  avec  mission  de  présenter,  dans  un  délai  déter- 
miné, des  propositions  fermes  au  ministre  compétent. 

Enfin,  il  serait  urgent  de  revoir  l'arrêté  ministériel  du 
27  novembre  1 87  4  fixant  le  programme  pour  la  construction  et 
l'ameublement  des  maisons  d'école.  Ce  vénérable  règlement, 
qui  garde  une  certaine  valeur,  a  été  maintenu  dans  ses 
grandes  lignes.  Il  a  été  légèrement  modifié  par  une  instruction 
ministérielle  importante  du  14  mars  1892  et  par  quelques 
circulaires  subséquentes.  Seulement,  en  présence  des  exi- 
gences nouvelles,  il  est  indispensable  de  décréter  un  pro- 
gramme entièrement  nouveau,  tenant  compte  de  toutes  les 
prescriptions  de  la  récente  loi  scolaire  et  des  projets  dont  un 
avenir  prochain  exigera  la  réalisation  ^ 

Ici  encore,  une  commission  réduite  nous  paraît  s'imposer  : 
elle  compterait  dans  son  sein  deux  médecins  du  service  de 
l'hygiène,  un  architecte  du  département,  un  architecte  pro- 
vincial, un  arciiitecte  privé  et  deux  ou  trois  hommes  d'école. 
Pour  la  résolution  de  certaines   questions  financières,  elle 

i.  Par  arrêté  ministériel  du  2  avril  1018,  M.  Poullet  a  créé 
une  commission  de  trois  membres  chargée  d'élaborer  un  avant- 
projet  de  règlement  nouveau. 
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pourrait  se  réunir  en  séance  plénière  avec  la  commission 
^^— précédente. 

^^m  Son  premier  devoir  serait  de  tracer  les  règles  hygiéniques 
^Hqui  présideraient  désormais  à  la  construction  et  à  l'aménage- 
^^ment  des  locaux  scolaires.  Les  hommes  d'école,  de  leur  côté, 
indiqueraient  les  exigences  pédagogiques,  et  les  architectes 
auraient  à  concilier  les  vœux  de  leurs  collègues  avec  les  possi 
bilités  de  leur  propre  art.  Les  questions  de  la  distribution,  de 
lagencement  et  des  dimensions  des  salles,  de  l'éclairage 
naturel  et  artificiel,  de  la  ventilation  et  du  chauffage,  de 
l'installation  des  préaux,  vestiaires,  lavoirs,  bains-douches, 
lieux  d'aisance,  etc.,  seraient  tout  d'abord  réglées. 

A  ce  propos,  nous  nous  rappelons  que  l'éclairage  unilatéral 
venant  de  gauche  a  longtemps  été  considéré  comme  l'alpha 
et  l'oméga  d'une  sage  hygiène  scolaire,  et  qu'un  excellent 
inspecteur  général  a  passé  sa  vie  à  faire  boucher  des  fenêtres 
dans  les  classes  éclairées  de  deux  côtés.  Et  pourtant,  il  faisait 
si  gai  dans  ces  classes,  parce  que  l'air  et  la  lumière  y  entraient 
à  flots!  mais  elles  avaient  le  malheur  de  ne  pas  répondre 
au  concept  particulier  du  haut  fonctionnaire.  C'est  inouï,  ce 
qu'on  a  gaspillé  d'argent  à  satisfaire  cette  lubie  scientifique. 
Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  affirmant  qu'à 
l'heure  actuelle,  là  où  il  est  possible,  l'éclairage  différentiel, 
—  grandes  baies  à  gauche,  baies  plus  petites  à  droite,  avec 
fenêtres  matées  ou  masquées  en  partie  par  des  rideaux  ou 
des  stores,  —  jouit  des  préférences  des  hygiénistes  et  des 
pédagogues.  Ce  dispositif  a  de  plus  l'avantage  de  permettre 
une  ventilation  énergique  et  un  renouvellement  rapide  de 
l'air  pendant  les  récréations. 

Nous  sommes  partisan  de  beaucoup  de  lumière  dans  les 
salles  d'école.  La  lumière  égaie,  et  constitue  en  outre  le  mi- 
crobicide  par  excellence.  Nous  aimons  les  larges  baies,  par 
où  la  blonde  lumière  se  répand  à  foison  et  qui  permettent 
aux  élèves  d'apercevoir  parfois  un  large  pan  du  ciel.  Nous 
aimons  les  baies  hautes,  qui  atteignent  le  plafond  et  descen- 
dent très  bas  près  du  sol,  pour  que  les  enfants  assis  puissent 
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voir  ce  qui  se  passe  dans  la  cour  ou  dans  le  jardin  :  car  il 
est  évident  que  du  côté  de  la  rue  les  fenêtres  doivent  être 
masquées.  Cela  vous  paraît-il  antipédagogique,  cher  lecteur? 
Vous  estimez  sans  doute  que  l'attention  des  élèves  sera  sou- 
vent distraite,  s  ils  peuvent  se  permettre  la  fantaisie  de  jeter 
de  temps  à  autre  un  regard  au  dehors?  Si  l'enseignement  du 
maître  est  intéressant  et  vif,  —  et  nous  posons  en  principe 
que  l'enseignement  de  nos  maîtres  belges  répond  à  ces  qua- 
lités, —  le  mal  n'est  pas  à  craindre. 

Ne  mettons  pas  d'œiilères  à  nos  enfants,  ne  transformons 
pas  nos  classes  en  prisons  ;  ne  donnons  pas  à  nos  fils  et  à 
nos  filles  l'impression  qu'à  Fécole  ils  se  trouvent  isolés  du 
monde.  La  doctoresse  Montessori  partage  cet  avis;  nous  nous 
trouvons  donc  en  excellente  compagnie.  Nous  n'appréhen- 
dons pas,  quant  à  nous,  un  court  moment  d'inattention,  une 
courte  fugue  dans  le  pays  des  rêves,  pourvu  que  ces  fugues 
ne  dégénèrent  pas  en  habitude. 

Avant  la  guerre,  le  département  des  Sciences  ne  subsidiait 
pas  la  construction  de  bains-douches.  Espérons  que  cette  non- 
intervention  aura  vécu.  Les  bains-douches  exercent  une  si 
heureuse  influence  sur  l'économie  générale  du  corps,  et  dans 
la  grande  ville  les  possibilités  hygiéniques  sont  si  restreintes 
pour  l'enfant  du  peuple,  que  les  pouvoirs  publics  ne  doivent 
pas  le  sevrer  de  cette  bienfaisante  hydrothérapie.  D'ailleurs, 
il  existe  actuellement  des  systèmes  ayant  fait  leurs  preuves 
dans  les  hôpitaux  de  campagne,  et  qui  allient  la  commodité 
au  bon  marché. 

Ce  qui  a  fait  jusqu'ici  hésiter  le  département  à  subsidier  la 
construction  de  bains-douches,  c'est  leur  prix  très  élevé,  car 
ils  étaient  installés  avec  infiniment  de  luxe...  et  servaient 
fort  souvent  au  public  adulte.  Le  moyen  le  plus  simple  de 
concilier  l'économie  avec  le  progrès  consistera  à  fixer  une 
dépense  maximum  par  c  pomme  d'arrosage  ».  Si  les  édiles 
Teulent  alors  sacrifier  au  luxe,  libre  à  eux;  l'Etat  n'aura  pas 
à  s'en  préoccuper.  Semblable  procédure  pourra  aussi  s'appli- 
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quer  utilement  à  la  fixation  des  subsides  pour  le  mobilier 
scolaire  et  Toutillage  didactique. 

Ces  considérations  nous  remettent  en  mémoire  une  cons- 
tatation que  nous  avons  souvent  faite,  à  l'époque  où  nous 
lions  attaché  au  service  des  constructions  scolaires  au 
département  des  Sciences  et  des  Arts.  Il  s'agit  de  la  dis- 
proportion énorme  qui  se  révélait  souvent  entre  le  coût  d'une 
classe  construite  par  une  commune  et  les  sommes  que  nous 
savions  être  payées  pour  des  bâtisses  équivalentes,  par  les 
dirigeants  de  l'enseignement  libre.  Là  où  la  commune 
lait  obligée  de  débourser  8000,  9000  et  même  10000  ou 
11000  francs,  les  directeurs  d'écoles  privées  subsidiées  s'en 
tiraient  avec  5000  ou  4000  francs,  et  les  deux  bâtiments 
l'épondaient  également  bien  à  toutes  les  conditions  hygié- 
niques et  pédagogiques. 

Nous  nous  sommes  laissé  dire  que  la  cause  essentielle 
de  cette  différence  réside  dans  les  conditions,  draconiennes 
autant  qu'inutiles,  des  cahiers  des  charges,  imposées  par 
les  provinces  aux  entrepreneurs  de  constructions  scolaires 
communales.  On  prescrit  inutilement  l'emploi  de  maté- 
riaux coûteux,  à  l'épreuve  de  la  bombe,  de  briques  résistant 
à  des  pressions  démesurées,  d'épaisseurs  de  mur  exagérées. 
Dans  la  pratique,  ces  matériaux  onéreux  sont,  neuf  fois 
sur  dix,  remplacés  par  des  succédanés  parfaitement  suffi  - 
sants,  mais  infiniment  meilleur  marché...  seulement  la  com- 
mune paie  pour  les  articles  prévus  au  cahier  des  charges. 

Ajoutons  à  cela  que  les  architectes  ont  intérêt  à  gonfler  le 
coût  des  locaux.  Dame!  plus  ils  font  dépenser  et  mieux  ils 
sont  rétribués.  Il  faudrait  tâcher  de  trouver  une  formule 
qui  associât  l'architecte  à  l'économie  et  l'en  fît  bénéficier. 
Ne  demandons  pas  à  ces  braves  gens  d'être  des  surhommes 
et  de  renoncer  volontairement  à  des  bénéfices  consacrés  par 
les  règlements. 

Une  seconde  constatation  que  nous  avons  pu  faire,  c'est 
que,  dans  certaines  provinces,  les  constructions  scolaires 
communales  sont  comme   centralisées  entre   les  mains  de 
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quelques  hommes  qui  se  sont  spécialisés  dans  la  branche.  Ils 
ont  la  réputation  de  bien  connaître  les  règlements  ainsi  que 
les  préférences,  les  habitudes  et  jusqu'aux  manies  des  fonc- 
tionnaires provinciaux  chargés  de  l'examen  des  projets. 
Aussi  les  communes  désireuses  d'aboutir  vite  s'adressent- 
elles  de  préférence  à  eux.  Cette  espèce  de  monopole  nous 
paraît  abusif;  nous  aimons  la  justice  distributive  ;  aussi 
bien,  un  nouveau  règlement,  clair,  précis,  circonstancié,  et  un 
nouveau  cahier  des  charges  expurgé  de  ses  exigences  non 
justifiées  s'imposent  avec  la  dernière  urgence. 

La  commission  devra  se  mettre  en  garde  contre  l'emploi 
de  certains  matériaux  trop  sonores  ou  laissant  passer  les 
sons,  trop  hygrométriques  ou  trop  sujets  aux  variations  de 
la  température,  tels  que  le  béton  armé  et  les  blocs  en  ciment 
comprimé  qui  seront  largement  employés  après  la  guerre 
parce  qu'ils  permettent  d'accélérer  considérablement  les 
constructions. 

Elle  préconisera  l'emploi  des  carrelages  de  faïence  blanche 
ou  de  briques  vernies  pour  le  revêtement  des  parois  des 
classes  jusqu'à  une  hauteur  d'un  mètre  cinquante  :  c'est  à  la 
fois  riant  et  hygiénique,  à  cause  de  la  facilité  des  lavages. 
Elle  favorisera  enfin  l'utilisation  des  bons  matériaux  que  l'on 
trouve  sur  place. 

Le  nouveau  cahier  des  charges,  rédigé  par  la  conimission, 
serait  soumis  pour  examen  au  Comité  de  contrôle  siégeant 
auprès  des  Départements  des  Chemins  de  fer  et  des  Travaux 
publics.  Le  Ministre  statuerait  ensuite,  après  avoir  entendu 
la  commission,  sur  les  modifications  éventuelles  proposées 
par  le  Comité. 

La  commission  terminerait  ses  travaux  par  l'étabhssement 
d'un  album  contenant  des  plans-types  des  diverses  construc- 
tions scolaires  possibles,  avec  le  mobilier  correspondant. 
M.  Blandot,  architecte  à  Huy,  a  naguère  pubhé  semblable 
album  qui  a  rendu  les  services  les  plus  signalés. 

Il  y  aura  là  ample  matière  à  innovation  :  les  ateliers,  les 
laboratoires,  les  cuisinés,   les  buanderies,   les  cours    pour 
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classes  de  laiterie,  les  bains-douches,  avec  les  accessoires 
hygiéniques,  retiendront  l'attention  des  commissaires. 

Les  résultats  des  délibérations  de  la  commission  seraient 
concrétisés  dans  les  planches  de  l'album,  qui  indiqueraient 
les  dimensions  réglementaires  des  pièces,  des  portes  et 
fenêtres,  les  dispositifs  hygiéniques,  etc.,  avec  un  luxe  de 
détails  tels  que  les  architectes  ne  courraient  aucun  risque  de 
se  tromper.  Les  plans  du  mobilier  scolaire  et  didactique,  des 
engins  de  gymnastique,  etc.,  seraient  si  complets  que  les 
projets  présentés  par  les  communes  n'auraient  à  porter  qu'une 
simple  indication  dans  ce  sens  :  «  x  bancs-pupitres  du  mo- 
dèle n*'  y  prévu  à  l'album-type  et  décrits  sous  le  même  n^  z 
du  cahier  des  charges  officiel  ». 

Antérieurement,  les  architectes  se  bornaient  à  calquer  les 
planches  Blandot  et  touchaient  6  pour  100  sur  le  montant  des 
devis.  Qu'on  rémunère  convenablement  un  travail  sérieux, mais 
qu'on  ne  jette  pas  inutilement  l'argent  des  contribuables. 

Le  règlement  nouveau  recommandera  aux  architectes  non 
seulement  de  suivre  fidèlement  les  plans-types  en  ce  qui 
concerne  les  dimensions  et  les  dispositifs  hygiéniques,  mais 
aussi  de  donner  à  l'ensemble  des  constructions  un  aspect 
coquet,  s'harmonisant  avec  le  cadre  au  milieu  duquel  elles 
s'élèveront.  Arrière!  ces  blocs  cubiques  de  maçonnerie,  percés 
de  trous  rectangulaires,  tristes  exemples  du  style  administra- 
tif, dans  lesquels  pas  une  ligne  ne  ravit  l'œil  du  spectateur! 
Que  1  école  soit  un  modèle  de  bon  goût,  qui  attire  vers  elle, 
rien  que  par  son  aspect  gai  et  riant,  la  jeunesse  studieuse! 
Nous  exprimons  ici  l'espoir  que  les  architectes  se  surpasse- 
ront et  qu'ils  réaliseront,  par  la  ligne  et  le  galbe  plutôt  que 
par  la  mise  en  œuvre  de  matériaux  onéreux,  la  beauté  que 
nous  rêvons.  Qu'ils  se  gardent  aussi  de  trop  se  répéter  !  En 
parcourant  certaines  contrées,  on  tombe  en  arrêt  devant  des 
constructions  dont  on  est  certain  d'avoir  déjà  vu  le  modèle 
en  plusieurs  endroits.  Et  effectivement,  lorsqu'on  se  ren- 
seigne, on  apprend  que  le  même  architecte,  dénué  de  sens 
artistique  ou  simplement  âpre  au  gain,  a  tiré  plusieurs  mou- 
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tures  du  même  sac  et  a  doté  d'une  école  ou  d'une  maison 
communale,  calquées  sur  le  même  type  officiel  el  laid,  toutes 
les  communes  de  l'arrondissement  où  il  a  sévi.  N'est-ce  pas 
là  un  péché  impardonnable  contre  le  sens  artistique  du 
peuple  belge? 

En  outre,  que  les  architectes  construisent  pour  nos  institu- 
teurs des  homes  coquets,  agréables  à  habiter,  analogues  aux 
cottages  anglais,  —  mais  plus  solides  naturellement,  —  au 
lieu  de  les  loger  dans  des  maisons  où  les  pièces  sont  trop  hautes 
(le  plafond  et  ne  répondent  pas  adéquatement  à  leur  desti- 
nation, qui  semblent  suinter  l'ennui  et  exclure  toute  intimité. 

L'ameublement  rationnel  des  classes  ménagères  urbaines  et 
rurales  et  l'installation  des  atehers  scolaires  de  diverse  nature 
devront  être  examinés  à  fond,  à  l'effet  de  déterminer  quels 
modèles  de  meubles,  d'ustensiles,  d'outils,  méritent  la  préfé- 
rence. Un  moyen  simple  d'arriver  rapidement  à  un  bon  résultat 
consisterait  à  organiser  une  exposition-concours,  d'après  un 
programme  clair  et  précis  nettement  établi  à  l'avance.  Les 
articles  primés  seraient  réunis  au  Musée  scolaire,  où  les  inté- 
ressés pourraient,  dans  la  suite,  les  examiner  à  leur  aise  et  y 
prendre  note  des  prix  et  des  adresses  des  fabricants. 

Cette  procédure,  ainsi  que  la  publication  d'un  album, 
auraient  en  outre  le  grand  avantage  de  fournir  des  guides 
précieux  non  seulement  aux  administrateurs  communaux, 
mais  aussi  aux  directeurs  des  écoles  libres.  Il  est  un  fait  avéré 
que  notre  Musée  scolaire,  qui  malheureusement  a  dû  être 
remisé  dans  une  salle  de  danse  à  Etterbeek,  recevait  surtout 
la  visite  de  membres  du  personnel  de  l'enseignement  libre,  qui 
venaient  y  copier  les  modèles. 

Nous  posons  en  principe  que  l'État  belge,  qui,  grâce  à  ses 
subsides,  peut  exercer  une  influence  heureuse  sur  l'ensei- 
gnement libre,  manquerait  à  son  devoir  si  les  mesures  prises 
pour  l'amélioration  de  l'instruction  publique  n'avaient  pas 
en  même  temps  une  répercussion  heureuse  sur  l'enseigne- 
ment libre,  lequel  s'adresse  aux  deux  cinquièmes  de  la  popu- 
lation scolaire. 


CHAPITRE  XVII 
LES  LIVRES  CLASSIQUES 


Insuffisance  de  nos  livres  classiques,    surtout  quant  à    l'exécution 

matérielle.  —  Exposition-concours  de  livres  classiques  et  congrès 

du  livre  classique.  —  Le  Conseil  de  perfectionnement  devrait  gui- 

■1er  les  auteurs  et  publier  une  espèce  de  cahier  des  charges. —  Le? 

itlas  scolaires.  —  Les  illustrations  devront  être  mieux  soignées. 


La  réforme  profonde  de  tout  l'enseignement  populaire,  la 
modification  et  l'extension  de  ses  programmes  devront  néces- 
sairement amener  un  renouveau  dans  le  domaine  du  livre 
classique. 

Force  nous  est  de  reconnaître  que  dans  le  passé  nos  livres 
classiques  se  distinguaient  par  leur  indigence  et  par  leur 
platitude.  Il  y  avait  naturellement  de  très  honorables  excep- 
tions; en  général,  pourtant,  nos  auteurs,  mais  surtout  nos 
éditeurs,  ne  marchaient  pas  avec  le  progrès.  Le  bon  marché 
était  le  seul  mot  d'ordre,  et,  pour  ne  pas  diminuer  leurs  béné- 
fices, ces  excellents  éditeurs  se  rattrapaient  sur  les  auteurs 
(bons  naïfs,  qu'ils  payaient  fort  mal)  et  sur  l'exécution  maté- 
rielle; un  ignoble  papier  à  chandelles,  gris  et  triste  comme 
un  jour  brumeux,  servait  de  réceptacle  à  un  texte  serré,  sou- 
vent obtenu  au  moyen  de  caractères  usés. 

Unissons-nous  tous  pour  faire  disparaître  cet  état  de 
choses. 

A  côté  de  l'exposition  du  mobilier  et  du  matériel  scolaires, 
organisons  une  section  du  livre  classique,  à  laquelle  seraient 
conviées  à  participer  les  grandes  firmes  belges  et  étrangères, 
à  l'exclusion  naturellement  des  Allemands  et  de  leurs  com- 
plices. Les  Français,  les  Anglais,  les  Hollandais,  les  Itahens, 
sans  oublier  les  Américains,  seraient  capables  de  nous  en- 
voyer   des    modèles  superbes.  Nos   compatriotes,    auteurs. 


284  LA  REFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

inslilu leurs,  professeurs,  plus  spécialement  nos  éditeurs,  y 
puiseraient  d'utiles  leçons,  et  un  Congrès  belge  du  livre 
classique  tenu  à  cette  occasion  permettrait  à  tous  les 
i  ntéressés  de  prendre  d'énergiques  résolutions  en  faveur  de 
l'amélioration  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux. 

Il  ne  suffira  toutefois  pas  d'amender  le  contenant,  il  faudra 
aussi  s'efforcer  daméliorer  considérablement  le  contenu. 

La  publication  du  programme  des  divers  types  du  4<^  degré 
sera  suivie,  à  n'en  pas  douter,  d'une  efflorescence  de  manuels 
où,  par  suite  du   manque  de  préparation  des  auteurs,   les 
erreurs  foisonneront.  C'est  ici  que  le  Conseil  de  perfectionne- 
ment de  l'enseignement  primaire  devrait  intervenir,  non  plus 
négativement,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici,  en  prononçant  l'ad- 
mission ou  le  rejet  d'un  livre,  tout  en  ayant  bien  soin  de  ne 
pas  indiquer,  le  cas  échéant,  où  se  trouvent  les  défauts  et 
quelles  seraient  les  améliorations  à  apporter  éventuellement 
à  une  édition  subséquente,  mais  positivement,  en  indiquant 
aux  auteurs  dans   quel  sens  ils  auraient  à  travailler,  quels 
développements   ils  auraient  à  donner  à  îa  matière,  quels 
écueils  ils  auraient  à  éviter  !  Il  devrait,  à  notre  avis,  écrire 
une  espèce  de   cahier  des  charges  à  l'usage  des  auteurs  de 
livres  classiques. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  pourrait  mettre  au  con- 
cours la  rédaction  de  manuels  déterminés,  à  la  condition  que 
l'édition  des  manuscrits  primés  se  fît  d'après  un  modèle 
imposé.  11  serait  grand  temps  notamment  que  nos  écoles  nor- 
males, nos  écoles  moyennes,  nos  athénées  et  nos  collèges 
fussent  dotés  de  manuels  d'histoire  générale,  où  la  matière 
serait  traitée  en  fonction  des  intérêts  belges  et  en  vue  de  la 
formation  de  l'esprit  national. 

Lorsque  nous  avons  examiné  le  programme  de  géographie 
pour  le  4"  degré,  nous  avons  incidemment  parlé  de  l'infé- 
riorité flagrante  de  nos  atlas  scolaires.  Sur  ce  terrain  aussi, 
une  réforme  profonde  doit  s'accomplir.  Nous  connaissons  des 
atlas  italiens,  et  surtout  des  atlas  anglais,  qui  sont  des  mo- 
dèles  à  imiter.    Sur  deux  pages  en  regard,  on  trouve  d'une 
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TPart  une  carte  dressée  d'après  les  données  de  la  science  au 
moyen  des  signes  conventionnels  consacrés,  et  d'autre  part 
une  pliototypie  d'un  relief  en  plâtre  du  pays  représenté  par 
la  carte  d'à  côté.  Ces  pholotypies,  où  sont  indiqués  les  lacs, 

Ées  cours  d'eau,  les  villes,  etc.,  montrent  d'une  manière  par- 
liite  les  dénivellations  de  terrains  et  donnent  aux  élèves 
une  idée  exacte  de  l'aspect  général  de  la  contrée,  expliquant 
la  direction  des  fleuves,  l'existence  des  lacs,  la  distribution 
des  cultures,  etc. 

Avant  peu,  nous  devons  posséder  des  atlas  semblables. 

Ce  qu'il  conviendra  d'améliorer  également,  ce  sont  les 
illustrations  de  nos  livres.  Les  vieux  clichés,  des  horreurs  qui 
(latent  de  longtemps,  doivent  en  disparaître.  Nous  avons  des 
dessinateurs  capables  d'en  produire  de  très  beaux;  seule- 
ment ils  ont  le  tort,  aux  yeux  de  messieurs  les  éditeurs,  de 
se  faire  payer.  Eh  bien,  forçons  les  éditeurs  à  réaliser  de 
belles  éditions!  Obhgeons-les  à  s'imposer  quelques  sacrifices 
pour  lancer  de  bons  et  beaux  livres.  Alors  ils  ne  galvauderont 
plus  leurs  capitaux  à  des  éditions  de  quatre  sous  dont  beau- 
coup, heureusement,  ne  survivent  pas  au  premier  tirage. 
Décourageons  les  faiseurs  de  livres  dont  les  productions  ne 
dépassent  pas  le  cercle  des  amis  et  qui  encombrent  nos 
écoles  d'un  fatras  de  médiocrités  à  faire  pleurer.  Obligeons 
enfin  les  éditeurs  à  mieux  rémunérer  les  auteurs.  Imposons- 
leur  un  tarif  uniforme  convenable,  et  ils  se  garderont  d'entre- 
prendre l'édition  d'inepties. 

L'enseignement  populaire  ne  pourra  qu'y  gagner. 


CHAPITRE  XVIII 

Le  Conseil  de  perfectionnement  de  Vinstruction  pri- 
maire. —  Les  bibliothèques  cantonales.  —  Les  con- 
férences d'instituteurs  et  d'institutrices.  —  Le 
Rapport  triennal. 

Le  statut  du  Conseil  de  perfectionnement:  la  composition  et  la 
procédure  actuelles  du  conseil;  modifications  à  y  introduire;  mis- 
sions à  lui  confier;  son  rôle  dans  le  choix  des  livres  pour  les 
bibliothèques  scolaires  et  cantonales.  —  La  réforme  des  biblio- 
thèques cantonales. —  La  réforme  des  bibliothèques  populaires.  — 
La  réforme  des  conférences  cantonales;  les  semaines  pédago- 
giques. —  La  Belgique  devrait  prendre  la  tête  dans  l'étude  de  la 
pédagogie  scientifique  ou  expérimentale.  —  La  réforme  du  Rapport 
triennal  :  développement  du  Préambule.  —  La  propagande  belge  à 

"  l'étranger  par  l'école  primaire  des  pays  amis. 


Le  Conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction  primaire 
est  organisé  en  vertu  de  l'article  59  de  la  Loi  scolaire  et  est 
régi  par  Farticle  15  de  l'arrêté  royal  du  2\  septembre  1884, 
ainsi  conçu  : 

«  Article  l»i.  Un  conseil  de  perfectionnement  est  établi 
auprès  du  Ministère  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique 
(Sciences  et  Arts).  Un  arrêté  royal  fixe  le  nombre  des  mem- 
bre de  ce  conseil  et  les  désigne  pour  une  période  de  trois  ans. 

«  Le  Ministre  préside  le  conseil  en  personne  ou  par  délé- 
gué. 

«  Le  conseil  est  assisté  d'un  secrétaire  désigné  par  le 
Ministre.  » 

Un  arrêté  subséquent  a  porté  à  deux  le  nombre  des  secré- 
taires. 

Ainsi  que  son  nom  l'indique,  ce  vénérable  aréopage  a  pour 
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mission  de  proposer  au  Ministre  toutes  les  mesures  qu'il  juge 
propres  à  améliorer  la  situation  de  l'enseignement  primaire. 
Il  étudie  les  questions  que  le  chef  du  département  lui  soumet, 
examine  les  livres  dont  les  auteurs  demandent  l'inscription 
dans  le  catalogue  des  ouvrages  et  moyens  matériels  d'ensei- 
gnement recommandés  ou  adoptés  par  le  gouvernement,  et 
propose  de  les  admettre  sous  une  des  rubriques  suivantes  : 
1.  Manuels  classiques  pour  l'enseignement;  a)  dans  les  écoles 
primaires  et  les  sections  préparatoires  des  écoles  moyennes; 
b)  dans  les  écoles  d'adultes;  II.  Manuels  classiques  pour 
l'enseignement  dans  les  écoles  normales;  III.  Livres  des- 
tinés aux  distributions  de  prix.  —  Livres  destinés  aux  biblio- 
thèques ;  a)  des  écoles  primaires  ;  b)  des  écoles  d'adultes  ;  IV. 
Ouvrages  destinés  aux  bibliothèques;  a)  des  conférences 
cantonales  d'instituteurs;  b)  des  écoles  normales;  V.  Moyens 
matériels  d'enseignement.  Enfin  le  Conseil  prend  connais- 
sance du  rapport  d'ensemble  sur  la  situation  de  l'enseigne- 
ment primaire,  que  les  deux  secrétaires  ont  mission  de  rédi- 
ger annuellement  d'après  les  rapports  de  fin  d'année  des 
inspecteurs  principaux,  et  il  discute  les  vœux  émis  par  ces 
fonctionnaires  et  les  transmet  avec  ses  avis  et  considérations 
au  Ministre. 

Le  Conseil  se  compose  actuellement  de  onze  membres  : 
deux  appartiennent  au  Parlement,  respectivement  à  la  Cham- 
bre et  au  Sénat  ;  cinq  sont  choisis  parmi  le  personnel  de 
renseignement  public,  soit  trois  inspecteurs  principaux,  un 
directeur  d'école  normale  de  l'État  et  un  directeur  d'école 
communale;  enfin  quatre  membres  sont  des  inspecteurs  de 
l'enseignement  libre. 

Le  secrétaire  général  du  ministère  des  Sciences  et  des 
Arts,  le  directeur  général  de  l'enseignement  primaire  et  les 
trois  inspecteurs  des  écoles  .normales  assistent  aux  délibéra- 
tions avec  voix  consultative.  Deux  de  ces  inspecteurs  exer- 
cent les  fonctions  de  secrétaires.  Le  Ministre  délègue  régu- 
lièrement la  présidence  au  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 
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Le  Conseil  de  perfectionnement  est  un  organisme  qui 
pourrait  rendre  de  grands  services,  et  qui  n'en  rend  guère. 
Cela  tient  tout  d'abord  à  sa  composition,  et  secondement  au 
mode  de  travail  et  au  programme  que  lui  impose  l'adminis- 
tration. 

Sa  composition  est  par  trop  homogène.  Il  est  un  tort,  à 
notre  avis,  de  choisir  les  membres  de  ce  collège  presque 
exclusivement  parmi  les  hauts  fonctionnaires  ou  les  digni- 
taires de  l'inspection  scolaire.  La  plupart  de  ces  messieurs 
(à  la  compétence  desquels  nous  tenons  d'ailleurs  à  rendre 
hommage)  ont  joué  un  rôle  important  dans  l'organisation  de 
l'enseignement  tel  qu'il  existe  actuellement;  ils  en  portent 
donc  en  partie  la  responsabilité  et  sont  enclins  à  trouver,  par 
une  tournure  bien  naturelle  de  l'esprit  humain,  que  tout  est 
pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes.  Souvent  les 
innovations  leur  paraissent  trop  hardies,  ou  prématurées,  ou 
inutiles,  voire  dangereuses. 

Enfin  l'administration  réduit  à  bien  peu  de  chose  le  rôle 
utile  du  conseil,  et  c'est  très  naturel  en  somme  :  il  est  si 
ennuyeux  de  voir  un  corps  délibérant  vous  tracer  des  règles 
et  peser  sur  vos  décisions,  alors  on  le  réduit  au  silence.  Sou- 
vent aussi  les  membres  du  conseil  ne  disposent  pas  de  tous 
les  éléments  des  problèmes  à  résoudre,  et  bien  rares  sont 
ceux  qui  ont  le  loisir  de  s'adonner  à  de  longues  recherches 
ou  études  pour  s'éclairer,  alors  que  les  chefs  d'administration 
n'ont  qu'à  ouvrir  leurs  dossiers  où  abondent  les  renseigne- 
ments précieux  ou  à  charger  leurs  services  de  les  docu- 
menter. 

Pour  Texamen  des  livres,  il  s'est  étabh  des  traditions  qui 
nous  paraissent  déplorables,  et  on  a  admis  des  décisions  de 
principe  qui  font  rêver.  Les  ouvrages  sont  d'abord  envoyés, 
pour  rapport  préliminaire,  à  un  professeur  d'école  normale 
de  l'État,  puis  le  rapport  préliminaire  est  transmis  avec  le 
livre  à  deux  membres  du  Conseil  qui  émettent  tous  les  deux 
leurs  avis  et  considérations.  En  cas  de  désaccord  sur  la  solu- 
tion à  adopter,  le  dossier  complet  est  soumis  à  l'arbitrage 
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d'un  troisième  membre.  Finalement,  la  question  arrive  devant 
le  Conseil,  qui  passe  en  moyenne  cinq  des  six  séances  dont 
se  compose  généralement  une  session  à  écouter  la  lecture 
d'un  monceau  de  paperasses  de  ce  genre.  Souvent  il  suffit 
d'une  boutade  d'un  membre,  —  il  y  a  des  sénateurs  si  spirituels! 

'ons  et  rejeter  un  livre  dont 
consciencieuse,  deman- 
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t  puis  nous  estimons  qu'un 
s'efforcer  d'améliorer  les 
ouvrages  classiques  ;  or,  il  ne  peut  atteindre  ce  but  qu'en 
conseillant  et  en  dirigeant  les  auteurs,  et  parfois  en  les  dé- 
courageant à  tout  jamais  pour  qu'ils  s'abstiennent  d'écrire  et 
de  jeter  leurs  inepties  sur  le  marché. 

La  réforme  scolaire  amènera,  comme  nous  l'avons  dit  pré- 
cédemment, une  éclosion  de  livres  nouveaux.  Le  Conseil 
devrait  avoir  à  honneur  de  diriger,  de  canaliser  cette  pro- 
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Le  Conseil  de  perfectionnement  est  un  organisme  qui 
pourrait  rendre  de  grands  services,  et  qui  n'en  rend  guère. 
Cela  tient  tout  d'abord  à  sa  composition,  et  secondement  au 
mode  de  travail  et  au  programme  que  lui  impose  l'adminis- 
tration. 

Sa  composition  est  par  Iran  hr^r^^'^--    ti    .   . 
notre  avis,  de  choisir  le  ç^^ 

exclusivement  parmi  les 
taires  de  l'inspection  sc( 
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l'enseignement  tel  qu'il 
donc  en  partie  la  respons; 
une  tournure  bien  nature 
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innovations  leur  paraissen 
inutiles,  voire  dangereuse: 

Enfin  l'administration  i 
utile  du  conseil,  et  c'est 
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nous  paraissent  déplorable^,  et  on  a  admis  des  décisions  de 
principe  qui  t'ont  rêver.  Les  ouvrages  sont  d'abord  envoyés, 
pour  rapport  préliminaire,  à  un  professeur  d'école  normale 
de  l'État  puis  le  rapport  préliminaire  est  transmis  avec  le 
livre  à  deux  membres  du  Conseil  qui  émettent  tous  les  deux 
leurs  avis  et  considérations.  En  cas  de  désaccord  sur  la  solu- 
tion à  adopter,  le  dossier  complet  est  soumis  à  l'arbitrage 
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d'un  troisième  membre.  Finalement,  la  question  arrive  devant 
le  Conseil,  qui  passe  en  moyenne  cinq  des  six  séances  dont 
se  compose  généralement  une  session  à  écouter  la  lecture 
d'un  monceau  de  paperasses  de  ce  genre.  Souvent  il  suffit 
d'une  boutade  d'un  membre,  —  il  y  a  des  sénateurs  si  spirituels! 
—  pour  faire  s'écrouler  les  conclusions  et  rejeter  un  livre  dont 
trois  rapporteurs,  après  une  étude  consciencieuse,  deman- 
daient l'inscription  au  catalogue. 

La  tâche  la  plus  importante  du  Conseil,  dans  l'état  actuel 
de  son  organisation,  nous  paraît  être  l'examen  des  livres 
classiques.  Mais,  comme  les  communes  ne  sont  aucunement 
liées  par  ses  décisions  et  sont  libres  de  choisir  des  manuels 
ne  figurant  pas  aux  catalogues  officiels,  beaucoup  d'auteurs 
qui  voient  dans  leurs  censeurs  d'occasion  des  concurrents,  — 
bien  à  tort  naturellement,  —  s'abstiennent  de  solliciter  Vap- 
probatur  de  l'État.  Ils  craignent  d'une  part  la  sévérité  du 
Conseil,  et  savent  d'avance  que  celui-ci  refuse  obstinément 
d'indiquer  les  défauts  constatés,  car  les  arrêts  ne  sont  pas 
motivés  :  on  condamne  à  la  mort  sans  phrases.  Une  des 
grandes  préoccupations  des  rapporteurs  qui  ont  émis  quelque 
avis  défavorable,  c'est  que  leurs  rapports  restent  ultra- 
secrets ;  ils  redoutent  notamment  l'ire  des  évincés.  Que  de 
fois,  en  notre  qualité  de  bibliothécaire-archiviste,  n'avons- 
nous  pas  dû  procéder  à  des  enquêtes,  à  l'effet  de  découvrir 
l'auteur  d'une  indiscrétion  à  ce  sujet  ! 

Est-ce  bien  là  le  mode  de  procédure  idéal?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  La  franchise  doit  être  la  première  qualité  d'un 
collège  qui  porteries  jugements  ;  et  puis  nous  estimons  qu'un 
conseil  de  perfectionnement  doit  s'efforcer  d'améliorer  les 
ouvrages  classiques  ;  or,  il  ne  peut  atteindre  ce  but  qu'en 
conseillant  et  en  dirigeant  les  auteurs,  et  parfois  en  les  dé- 
courageant à  tout  jamais  pour  qu'ils  s'abstiennent  d'écrire  et 
de  jeter  leurs  inepties  sur  le  marché. 

La  réforme  scolaire  amènera,  comme  nous  l'avons  dit  pré- 
cédemment, une  éclosion  de  livres  nouveaux.  Le  Conseil 
devrait  avoir  à  honneur  de  diriger,  de  canaliser  cette  pro- 
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duclion,  en  publiant  des  indications  pratiques,  des  «  direc- 
tives »  à  l'adresse  des  auteurs.  Le  gouvernement  pourrait 
le  charger  d'élaborer  le  programme  d'un  concours,  avec 
primes,  pour  la  rédaction  d'une  série  de  manuels  destinés  au 
4*"  degré.  De  cette  manière,  son  rôle  deviendrait  intéressant 
et  utile. 

La  première  réforme  qui  s'impose  toutefois,  c'est  la  modi- 
fication de  sa  composition.  La  proportion  des  membres 
appartenant  respectivement  à  l'enseignement  officiel  et  à 
l'enseignement  libre  serait  respectée;  par  contre,  on  intro- 
duirait au  Conseil  quelques  membres  étrangers  à  l'enseigne- 
ment primaire,  notamment  des  représentants  de  l'enseigne- 
ment moyen,  de  l'enseignement  supérieur,  de  l'enseignement 
technique,  de  l'enseignement  agricole,  de  l'enseignement 
ménager;  ils  assisteraient  aux  séances  avec  voix  consul- 
tative; on  renforcerait  en  outre  le  contingent  fourni  par 
les  écoles  normales,  et  on  n'omettrait  plus  l'élément  fé- 
minin. 

Le  Conseil  comprendrait  une  section  des  écoles  primaires 
et  une  section  des  écoles  normales,  qui  tantôt  délibéreraient 
en  commun,  tantôt  séparément.  Les  Wallons  et  les  Flamands 
y  seraient  représentés  en  nombre  égal. 

Le  nouveau  Conseil  serait  invité  à  étudier  une  série  de 
problèmes  que  la  nouvelle  loi  vient  de  poser.  Nous  en  avons 
indiqué  trois  au  cours  des  pages  précédentes.  Citons  notam- 
ment l'examen  de  l'attribution  des  produits  des  jardins, 
champs  et  basses-cours  scolaires;  la  revision  du  règlement 
des  conférences  d'instituteurs  et  l'établissement  des  condi- 
tions dans  lesquelles  sera  délivré  le  certificat  d'études 
primaires  prévu  par  l'article  5  de  la  Loi  scolaire,  et  l'élabora- 
tion annuelle  d'une  liste  de  livres  à  inscrire  dans  le  catalogue 
des  bibliothèques  scolaires  ou  des  distributions  de  prix  et 
des  ouvrages  à  placer  par  le  gouvernement  dans  les  biblio- 
thèques cantonales. 

Actuellement,  le  choix  est  laissé  au  hasard  des  sollicitations 
faites  par  les  libraires  et  les  éditeurs.  Il  est  quelques  maisons 
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qui  connaissent  les  habitudes  du  Conseil  et  lui  soumettent 
les  nouveautés  de  leur  fonds,  ou  les  rossignols  de  leurs 
magasins;  mais  la  plupart  des  éditeurs  ignorent  même  son 
existence  et  s'abstiennent  forcément. 

Ne  serait-il  pas  éminemment  plus  pratique  et  plus  logique 
d'adopter  nos  suggestions  et  de  charger  le  Conseil  de  dresser 
périodiquement  la  liste  des  derniers  ouvrages  parus  méritant 
le  dignus  iairaret  Les  directions  des  écoles  l'en  béniraient, 
car  elles  n'ont  pas  les  moyens  d'investigation  voulus  pour  se 
tenir  au  courant  du  mouvement  de  la  littérature  enfantine 
française  et  flamande. 

Il  agirait  de  même  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  à 
adopter  par  le  gouvernement  pour  les  bibliothèques  canto- 
nales. L'organisation  de  l'examen  de  chef  d'école  forcera 
beaucoup  de  jeunes  instituteurs  à  s'adonner  de  nouveau  aux 
études.  Ces  messieurs  seront  heureux  de  trouver  dans  les 
bibliothèques  cantonales  les  livres  les  plus  modernes  sur  les 
difl^érentes  branches,  et  de  les  y  consulter  avant  de  les  acheter. 
Avec  le  système  présent,  certaines  sciences  sont  représentées 
copieusement,  tandis  que  d'autres  sont  complètement  négli- 
gées. Cette  situation  ne  peut  durer  :  le  Conseil  ne  serait  plus 
tenu  de  choisir  parmi  les  ouvrages  qui  lui  sont  soumis,  mais 
dresserait  librement  la  liste  des  livres  nouveaux  qui,  à  son 
avis,  rendraient  le  plus  de  services  aux  instituteurs  stu- 
dieux. 

L'innovation  s'accompagnerait  d'une  réforme  des  installa- 
tions matérielles  de  ces  bibliothèques  :  beaucoup  de  celles-ci 
ont  élu  domicile  dans  une  chambre  de  la  maison  privée  de 
l'instituteur-bibliothécaire,  et  elles  y  sont  inaccessibles  au 
personnel  enseignant.  Nous  voudrions  les  voir  transférées 
dans  un  local  suffisamment  vaste,  agrémenté  d'une  petite 
salle  de  lecture  où  les  membres  du  corps  scolaire  viendraient 
se  livrer  à  des  études  et  des  recherches. 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  amènent  à  faire 
une  digression  à  propos  des  bibliothèques  populaires,  dont 
plusieurs  sont  installées  dans  nos  écoles  primaires  et  soufl'rent 
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du  même  mal  que  les  collections  cantonales.  Au  lieu  d'envoyer 
aux  bibliothèques  populaires  des  livres  choisis  au  hasard  des 
amitiés,  des  complaisances  et  des  «  recommandations  «politi- 
ques, par  un  fonctionnaire  de  Bruxelles,  —  qui  peut  être  le  plus 
galant  homme  et  le  plus  fin  lettré  du  monde,  mais  qui  ignore 
les  besoins  locaux  des  populations,  — ne  vaudrait-il  pas  infini- 
ment mieux  adresser  à  ces  organismes,  à  intervalles  régu- 
liers, la  liste  des  nouveautés  qui  ont  paru  et  qui  convien- 
draient au  peuple?  Ces  listes,  indiquant  les  tendances  des 
ouvrages,  seraient  dressées  par  des  comités  de  lecture  impar- 
tiaux et  non  plus  par  une  seule  personne.  Les  encouragements 
de  l'État  se  traduiraient  en  deniers  et  non  plus  en  livres,  et 
les  subsides  seraient  liquidés  au  vu  des  acquisitions  faites  au 
cours  de  Tannée.  Le  système  préconisé  permettrait  à  chaque 
administration  locale,  à  chaque  bibliothèque,  d'acheter  les 
ouvrages  qu'elles  croient  le  mieux  répondre  aux  goûts  et 
aux  besoins  des  lecteurs,  tandis  qu'actuellement  elles  doivent 
accepter  ce  que  Bruxelles  leur  envoie  :  des  laissés-pour-compte 
qui  ont  échoué  en  librairie,  et  que  le  bon  cœur  d'un  fonction- 
naire achète  pour  faire  plaisir  à  un  ami  qu'il  voit  tous  les 
jours  et  qu'il  ne  veut  pas  peiner.  Que  l'on  ne  nous  taxe  pas 
d'exagération!  Pour  être  convaincu  de  ce  que  nous  avan- 
çons, il  suffit  de  compulser  les  titres  des  livres  envoyés  aux 
bibliothèques  populaires  au  cours  des  dernières  années  : 
on  fera  des  constatations  abracadabrantes,  surtout  si  l'on 
considère  en  même  temps  les  lecteurs  auxquels  les  ou- 
vrages sont  destinés. 

Nous  avons  dit  que  le  Conseil  de  perfectionnement  pourrait 
utilement  étudier  la  réforme  des  conférences  d'instituteurs 
et  d'institutrices.  La  rédaction  des  travaux,  tels  qu'ils  sont 
conçus  actuellement,  nous  paraît  souvent  fastidieuse  et  rare- 
ment utile  :  les  sujets  sont  parfois  trop  vagues  ou  trop  usés, 
ou  bien  ils  dépasseut  l'entendement  des  instituteurs,  sans 
compter  que  les  inspecteurs,  surchargés  de  travail  par  l'ap- 
plication  des   dispositions   légales    relatives  à    l'obhgation 
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scolaire,  ne  peuvent  consacrer  suffisamment  de  temps  à  la 
correction  de  ces  devoirs. 

On  pourrait  dispenser  de  la  rédaction  de  deux  et  même  de 
trois  dissertations  les  porteurs  du  certificat  de  chef  d'école. 
Certaines  de  ces  dissertations  écrites  seraient  avantageuse- 
ment remplacées  par  de  courtes  dissertations  orales,  dont 
seraient  chargés  ceux  que  le  sort  désignerait  au  début  de  la 
réunion.  On  procéderait  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
leçons  didactiques.  Une  bonne  partie  des  conférences  serait 
consacrée  à  Tétude  en  commun  des  règlements  et  des  pro- 
grammes nouveaux. 

Nous  sommes  aussi  grand  partisan  des  comptes  rendus 
verbaux  de  quelque  livre  intéressant,  traitant  d'éducation  ou 
d'enseignement  et  venant  de  paraître  avec  quelque  éclat  dans 
le  monde  scolaire.  Toutefois,  le  gouvernement  conserverait  le 
droit  d'imposer  à  tous  les  membres  de  l'enseignement,  même 
à  ceux  qui  seraient  dispensés  des  dissertations,  des  travaux 
ayant  un  but  déterminé  et  n'exigeant  pas  des  investigations 
dépassant  les  moyens  dont  disposent  les  instituteurs.  En  vue 
de  l'Exposition  de  Paris  en  1900,  le  gouvernement  avait  prié 
les  instituteurs  de  rédiger  l'historique  de  l'enseignement 
dans  leur  commune.  Ce  travail  a  récolté  un  succès  mérité. 
Dans  un  ordre  analogue,  il  serait  peut-être  intéressant  de 
leur  demander  la  relation  des  faits  importants  survenus  dans 
leur  commune  pendant  et  du  fait  de  l'occupation  a.lle- 
mande.  Leurs  travaux  seraient  soumis  à  des  commissions 
cantonales  ou  provinciales  qui  en  vérifieraient  l'exactitude, 
et  l'ensemble  constituerait  pour  l'enseignement  de  l'histoire 
locale,  et  pour  les  chercheurs  de  l'avenir,  une  documentation 
particulièrement  précieuse. 

Avant  la  guerre,  le  gouvernement  avait  institué  des  semaines 
pédagogiques  qui  amenaient  tous  les  ans  à  Bruxelles,  pendant 
une  période  de  7  à  8  jours,  les  inspecteurs  principaux  et  can- 
tonaux de  l'enseignement  primaire  et  des  professeurs  d'école 
normale.  Dans  ces  assises,  les  dirigeants  de  notre  instruction 
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élémentaire  étaient  mis  en  contact  avec  des  professeurs  de 
l'enseignement  universitaire,  qui  traitaient  devant  eux  les 
grandes  questions  pédagogiques  à  l'ordre  dujour  et  mettaient 
leurs  auditeurs  au  courant  des  dernières  données  de  la 
science  éducative. 

Ces  semaines  pédagogiques  méritent  d'être  maintenues  et 
développées,  d'autant  plus  que  nous  rêvons  de  voir  lancer 
l'enseignement  belge  sur  des  voies  nouvelles.  Les  matières  à 
traiter  ne  manqueront  pas,  car  les  problèmes  nouveaux  se 
présenteront  en  masse.  La  collaboration  des  représentants 
du  haut  enseignement  avec  les  praticiens  de  l'instruction 
populaire  ne  peut  qu'influer  heureusement  sur  les  solutions, 
auxquelles  elle  assurera  une  base  scientifique  solide. 

La  Belgique  devrait  aussi  prendre  la  tête  dans  l'étude  de 
la  pédagogie  scientifique  ou  plutôt  de  la  pédagogie  expéri- 
mentale^ dont  la  psychologie  physiologique  et  l'anthropomé- 
trie pédagogique  ne  peuvent  être  que  les  adjuvants  :  car  ces 
deux  dernières  sciences  manqueraient  leur  but,  si  elles  ne  se 
mettaient  au  service  de  l'éducation.  A  quoi  bon,  en  effet, 
réunir  un  fatras  de  matériaux  sur  la  fatigue  intellectuelle, 
sur  la  promptitude  de  la  pensée,  sur  le  développement  phy- 
sique de  l'enfant,  si  ces  matériaux  ne  sont  pas  utiHsés  en  vue 
de  la  grande  œuvre  de  l'éducation?  L'observation  de  l'enfant 
dans  ses  manifestations  spontanées  et  libres  restera  l'élément 
essentiel  dont  nous  disposons  pour  pénétrer  les  secrets  de 
l'âme  humaine,  dans  le  premier  stade  de  son  existence.  Qui 
est  mieux  placé  que  l'instituteur  pour  surprendre  ces  secrets, 
pour  étudier  les  progrès  intellectuels  et  moraux,  pour 
essayer  les  méthodes  nouvelles  dont  les  découvertes  contrô- 
lées peuvent  suggérer  l'emploi?  Mais,  pour  qu'il  puisse 
accomplir  cette  tâche  avec  honneur,  il  doit  être  pénétré  de 
l'esprit  scientifique  et  guidé  dans  ses  premières  recherches. 
Les  conférences  d'instituteurs  nous  paraissent  tout  indiquées 
pour  répandre  parmi  notre  personnel  enseignant,  si  éclairé  et 
si  dévoué,  cet  esprit  scientifique  et  les  notions  de  psychologie 
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et  d'anthropométrie  indispensables,  et  pour  l'inciter  à  se 
mettre  sans  retard  à  l'étude  et  à  l'application  de  la  péda- 
gogie nouvelle.  Il  serait  à  souhaiter  que  toutes  les  bonnes 
écoles  gardiennes  et  primaires  belges  devinssent  autant  de 
laboratoires  où  les  enfants  fussent  l'objet  d'une  observation 
systématique.  Les  membres  de  l'inspection  qui  auraient 
reçu,  au  cours  des  semaines  pédagogiques,  les  instructions 
voulues,  contrôleraient,  avec  leur  tact  et  leur  science  bien 
connues,  les  recherches  entreprises  et  en  unifieraient  les 
méthodes  et  l'esprit. 

Pour  terminer  ce  chapitre,  disons  un  mot  du  Rapport 
triennal  sur  V état  de  /'ms^rwciionjorimaire,  dont  la  publication 
est  prescite  par  l'article  47  de  la  loi  scolaire. 

Ce  document  volumineux  est  le  compte  rendu  fidèle  de  tout 
ce  qui  a  été  décidé  et  exécuté  en  matière  d'enseignement 
primaire  au  cours  d'une  période  de  trois  ans.  La  collection 
des  Rapports  triennaux  constitue  un  historique  détaillé  de 
notre  instruction  populaire,  et  elle  offre  une  ressource  pré- 
cieuse à  tous  ceux  qui,  par  leurs  fonctions,  doivent  se  livrer 
à  des  recherches  sur  les  origines  ou  l'évolution  de  certaines 
dispositions  [réglementaires  ou  sur  des  situations  détermi- 
nées. 

Peu  de  personnes  lisent  le  rapport  triennal  ;  même  les 
membres  du  corps  enseignant  semblent  l'ignorer.  Beaucoup 
d'exemplaires  des  bibliothèques  cantonales  ne  sont  même  pas 
découpés.  C'est  que  l'aspect  rébarbatif  du  volume  rebute. 
Pourtant  il  serait  utile  qu'une  partie  du  public  lettré  connût 
l'état  de  notre  instruction  primaire.  Aussi  bien,  serait-il  dési- 
rable que  le  Préambule  du  Rapport  reçût  quelque  extension 
et  contînt  un  exposé  en  raccourci  de  cet  état  et  des  progrès 
réalisés  ou  en  cours.  Le  département  ferait  exécuter  de  nom- 
breux tirés-à-part  de  ce  préambule  et  en  enverrait  des  exem- 
plaires à  la  presse  belge,  à  la  grande  presse  étrangère,  ainsi 
qu'à  la  presse  pédagogique  des  principaux  pays  :  car,  grâce  à 
l'application   de   la    loi   Poullet,    nous  prévoyons    un  essor 
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merveilleux  dont  nous  aurons  le  droit  de  nous  enorgueillir. 

Ceci  nous  fait  songer  à  la  propagande  belge  à  l'étranger. 
Avant  la  guerre,  notre  pays  était  en  somme  peu  connu  parmi 
la  grande  masse  des  autres  peuples.  Il  a  fallu  notre  résis- 
tance à  l'envahisseur  pour  révéler  aux  foules  étrangères  qu'il 
existait  une  Belgique  laborieuse  et  prospère. 

Lors  d'un  séjour  à  Milan,  nous  avons  pu  constater  que, 
dans  les  magnifiques  atlas  italiens,  la  Belgique  ne  disposait 
pas  même  d'une  carte  indépendante;  son  petit  triangle  était 
accolé  à  la  grande  France,  dont  elle  paraissait  une  dépen- 
dance. Les  manuels  classiques  ne  lui  consacraient  que  quel- 
ques lignes  indigentes. 

Dès  son  retour  à  Bruxelles,  le  département  ferait  utilement 
rédiger  une  courte  notice  historique  du  pays,  avec  un  aperçu 
de  sa  géographie  physique,  politique  et  économique,  agré- 
menté des  données  statistiques  habituelles.  Cette  notice,  ac- 
compagnée d'une  belle  carte  de  la  Belgique,  serait  traduite 
en  anglais,  italien,  espagnol,  portugais,  danois,  suédois, 
russe  et  serbe,  et  même  en  allemand,  et  adressée  aux  associa- 
tions d'instituteurs  des  pays  amis,  aux  directeurs  des  revues 
pédagogiques,  aux  auteurs  de  traités  de  géographie,  aux  édi- 
teurs d'encyclopédies  ou  de  lexicons. 

Les  associations  belges  d'instituteurs  pourraient,  dans  ce 
domaine,  rendre  des  services  signalés  à  la  patrie  en  attirant 
l'attention  de  leurs  collègues  étrangers  sur  les  ressources  de 
notre  pays  et  sur  l'avantage  des  relations  économiques  à  éta- 
blir avec  lui.  Car,  si  notre  géographie  est  traitée  sympathi- 
quement  et  avec  quelque  ampleur  dans  les  écoles  primaires 
des  principales  nations  du  monde,  l'oubli  dont  nous  souf- 
frions naguère  sera  à  jamais  dissipé. 

Semblable  collaboration  des  groupements  d'instituteurs 
amènera,  —  c'est  un  de  nos  vœux,  —  un  rapprochement  entre 
le  gouvernement  et  la  Fédération  des  Instituteurs  belges. 
Celle-ci  a  obtenu  de  larges  satisfactions  par  la  loi  du 
19  mai  1914   :  l'instruction   obhgatoire  jusque   14  ans,  une 
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amélioration  sensible  de  la  situation  matérielle  du  personnel, 
et  l'assurance  d'une  stabilité  parfaite  des  institutions  publi- 
ques d'enseignement.  Si,  en  outre,  la  Fédération  des  institu- 
teurs pouvait  s'aboucher  avec  celle  des  instituteurs  chrétiens 
pour  collaborer,  dans  certains  domaines,  à  la  défense  des  in- 
térêts professionnels  communs  et  à  la  prospérité  de  l'instruc- 
tion populaire,  tout  en  gardant  leurs  positions  respectives, 
un  grand  pas  aurait  été  fait  dans  la  voie  de  la  pacification 
des  esprits. 


CHAPITRE  XIX 
L^INSPECTION  MÉDICALE  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES 


Les  nouvelles  prescriptions  légales.  —  Indications  de  l'Exposé  des 
motifs.  —  Examen  de  deux  critiques.  —  Le  programme  de  l'inspec- 
tion médicale  :  a,  la  visite  des  locaux;  t,  la  visite  des  élèves.  —  La 
pratique  de  l'examen  individuel  des  élèves  ;  les  fiches  sanitaires.  — 
Les  visites  mensuelles.  —  Examen  individuel  approfondi  précé- 
dant la  sortie  de  l'école.  —  Sanctions  de  l'art.  45  de  la  loi.  —  Vœux 
formulés  par  la  Fédération  médicale  belge.  —  Conclusion. 


La  loi  PouUet  a  instauré  l'inspection  médicale  obligatoire 
de  toutes  les  écoles  soumises  au  régime  de  la  loi  scolaire. 

C'est  là  un  progrès  magnifique,  dont  le  ministre  qui  a  eu 
le  courage  et  le  bon  esprit  de  la  proposer  peut  se  montrer 
légitimement  fier. 

L'inspection  médicale  des  écoles  est  réglée  par  l'article  45 
de  la  Loi  scolaire  (article  54  de  la  loi  du  19  mai  1914),  dont 
voici  le  texte  : 

«  Toute  commune  est  tenue  d'établir  un  service  gratuit 
d'inspection  médicale  scolaire,  comprenant  un  examen  des 
élèves  au  moment  de  leur  entrée  à  l'école  et  au  moins  une 
visite  mensuelle  de  l'école. 

«  Ce  service  s'étend  à  toutes  les  écoles  soumises  au  régime 
de  la  présente  loi. 

«  Un  arrêté  royal  réglera  les  conditions  générales  dans 
lesquelles  s'exerce  cette  inspection. 

«  Les  médecins-inspecteurs  des  écoles  communales  sont 
nommés  par  le  conseil  communal;  les  médecins-inspecteurs 
des  écoles  adoptées  et  adoptables  sont  nommés  par  la  direc- 
tion de  ces  établissements  et  agréés  par  le  collège  échevinal, 
sauf  recours  au  Roi  en  cas  de  refus  d'agréation. 

«  A  la  suite  de  chaque  visite,  le  médecin-inspecteur 
adresse  au  bourgmestre  un  rapport  dont  copie  est  transmise 
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à  l'inspecteur  d'hygiène,  à  l'inspecteur  de  l'enseignement  du 
ressort  et  à  la  direction  de  l'école  intéressée. 

«  Par  dérogation  à  larticle  68,  6°  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1895,  les  membres  des  conseils  communaux  et  les 
bourgmestres  pourront  être  appelés  à  remplir  les  fonctions 
de  médecin-inspecteur,  moyennant  l'approbation,  parle  Roi, 
de  la  délibération  du  conseil  communal  nommant  l'intéressé 
ci  fixant  son  traitement.  » 

Lexposé  des  motifs  commente  en  ces  termes  les  disposi- 
tions qui  précèdent  : 

«  A  mesure  que  les  progrès  des  sciences  médicales  et  de  la 
pédagogie  faisaient  ressortir  davantage  la  nécessité  de  tra" 
vailler  au  développement  simultané  des  facultés  intellec- 
tuelles et  physiques  des  écoliers,  le  champ  de  l'inspection 
médicale  des  écoles  s'est  notablement  élargi. 

a  Primitivement,  le  souci  principal  était  d'établir  et  de 
maintenir  les  locaux  dans  des  conditions  irréprochables  de 
salubrité,  et  puis  d'éviter  la  propagation  des  affections  trans- 
missibles  dans  et  par  l'école.  Les  médecins-inspecteurs  ont 
(té,  en  outre,  chargés  de  pratiquer  la  vaccination  des  écoliers. 

«  Leur  mission  a  été  étendue,  dans  la  suite,  à  l'examen  pé- 
riodique des  élèves  au  point  de  vue  de  leur  état  de  santé,  de 
leurs  prédispositions  à  certaines  affections  ou  à  certaines  lé- 
sions ou  infirmités  congénitales  ou  accidentelles,  principale- 
ment en  ce  qui  concerne  les  fonctions  visuelles.  De  la  consta- 
tation du  mal  à  la  mise  en  usage  d'un  traitement  préventif 
approprié,  il  n'y  avait  qu'un  pas  et  Ton  n'a  pas  tardé  à  le 
franchir. 

«  La  loi  ne  peut  évidemment  entrer  dans  tous  les  détails 
d'organisation  du  service;  ceux-ci  doivent  plutôt  être  fixés 
par  voie  d'arrêtés  et  instructions  réglementaires. 

«  Aussi  le  texte  de  l'article  25^  se  borne-t-il  à  consacrer  le 
principe  de  l'obligation.   L'expression  *  inspection  médicale 

1.  Il  s'agit  de  l'article  '25  du  projet  de  loi  sanitaire,  auquel  le 
r   texte  de  l'article  45  a  été  emprunté. 
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scolaire  »  indique  suffisamment  que  l'obligation  ne  comprend 
pas  uniquement  la  surveillance  des  bâtiments  d'école,  mais 
également  l'inspection  des  élèves. 

«  Le  projet  stipule  que  l'inspection  médicale  comportera, 
indépendamment  de  l'examen  des  élèves  au  moment  de  leur 
entrée  à  l'école,  au  moins  une  visite  par  mois.  Ce  minimum  a 
été  adopté  eu  égard  à  la  situation  des  petites  communes 
rurales. 

«  Il  va  de  soi  que,  même  dans  ces  localités,  en  cas  d'ap- 
parition d'épidémies,  les  visites  devraient  être  '  plus  fré- 
quentes :  il  est  permis  d'espérer  que  les  administrateurs  com- 
munaux le  comprendront  et  prévoiront  le  cas  dans  les  dispo- 
sitions qu'ils  devront  prendre. 

«  Il  est  essentiel  d'organiser  le  contrôle  de  l'État  en  cette 
matière.  C'est  ce  que  prévoit  le  dernier  alinéa  de  l'article  51, 
en  stipulant  qu'après  chaque  visite  le  médecin-inspecteur 
adressera  au  bourgmestre  un  rapport,  dont  copie  sera  trans- 
mise à  l'inspection  d'hygiène  et  à  l'inspection  de  l'enseigne- 
ment de  la  circonscription. 

«  Le  bon  fonctionnement  de  l'inspection  médicale  scolaire 
exige,  en  effet,  la  collaboration  des  hommes  d'école  et  des 
médecins. 

«  Il  en  résulte  que  l'organisation  et  la  surveillance  de  ces 
services  doivent  être  assurés  par  le  concours  des  autorités 
scolaires  et  des  autorités  sanitaires. 

€  Les  règlements  et  instructions  sur  la  matière  seront,  en 
conséquence,  arrêtés  par  le  département  des  Sciences  et  des 
Arts  après  avoir  pris  l'avis  du  département  de  l'Intérieur;  le 
département  de  l'Intérieur,  de  son  côté,  transmettra  au  dé- 
partement des  Sciences  et  des  Arts  les  observations  qu'aura 
suggérées  aux  inspecteurs  d'hygiène  la  surveillance  des  me- 
sures d'application  de  ces  règlements  et  instructions.  » 

La  nomination  des  médecins-inspecteurs  des  écoles  adoptées 
et  adoptables  par  les  directions  de  ces  institutions  a  donné 
lieu  à  plusieurs  critiques;  nous  n'en  retiendrons  que  celles 
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qui  sont  d'ordre  médical.  Un  premier  grief  a  été  formulé 
contre  le  dualisme  qui  existerait  entre  l'inspection  des  écoles 
communales  d'une  part  et  celle  des  écoles  libres  d'autre  part. 
«  Comment  voulez-vous,  interrogea  M.  le  D'  ^Terwagne  à 
l'occasion  de  la  discussion  du  projet  à  la  Chambre,  que, 
quand  éclate  une  épidémie,  si  les  médecins  ne  peuvent  pas 
s'entendre,  se  voir  régulièrement,  s'adresser  des  rapports,  si 
l'échevin  de  l'instruction  publique  ne  peut  avoir  des  confé- 
rences avec  eux,  le  service  médical  puisse  être  sérieusement 
organisé?  Faute  d'entente,  à  côté  d'une  école  qui  sera 
fermée,  il  y  en  aura  une  autre  qui,  n'étant  que  peu  conta- 
minée, restera  ouverte  et  où  les  précautions  ne  seront  pas 
prises.  Voilà  le  danger ^  » 

M.  PouUet,  ministre  des  Sciences  et  des  Arts,  lui  répondit 
que  le  texte  prévoit  un  service  centralisé  :  il  y  aura  «  un 
service  d'inspection  médicale  »,  et,  dans  la  pensée  du  gou- 
vernement, ce  caractère  de  centralisation  relative  peut  seul 
en  assurer  le  succès. 

€  L'unité  et  la  centralisation  résulteront  aussi  de  ce  que 
le  projet  réserve  à  un  arrêté  royal  le  soin  de  fixer  les  condi- 
tions générales  dans  lesquelles  s'exercera  cette  inspection. 

€  Les  cadres  de  ce  service  étant  ainsi  tracés  par  l'arrêté 
organique,  les  communes  en  régleront  les  détails,  lui  donne- 
ront une  étendue  plus  ou  moins  grande,  des  développements 
plus  ou  moins  considérables  en  rapport  avec"  les  besoins 
locaux.  Elles  décideront,  par  exemple,  si  et  quand  les  méde- 
cins auront  des  conférences  entre  eux,  s'il  pourra  être  fait 
appel  à  des  spécialistes  et  dans  quelles  circonstances;  quelle 
sera  la  rémunération  des  inspecteurs  médicaux,  etc.  Elles 
régleront,  en  somme,  toute  une  série  de  questions  qui  sont 
inhérentes  à  l'organisation  d'un  service  médical  bien  com- 
prise » 

Un  second  grief  avait  trait  au  manque  d'entente  qui  pour- 

1.  Annales  parlementaires.  Séance  du  21  novembre  1913,  p.  97. 
'2.  Annales  parlementaires.  Séance  du  6  février  1914,  p.  931. 
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rait  résulter  de  la  divergence  d'opinions  politiques  entre  les 
médecins  des  deux  groupes  d'écoles. 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  des  médecins,  qui  doivent 
avant  tout  se  montrer  hommes  de  science,  puissent  être 
assez  oublieux  de  leurs  devoirs  pour  sacrifier  la  santé  et 
l'hygiène  publiques  à  de  mesquines  querelles  de  parti. 

Dans  la  pratique,  les  frictions  seront  bien  moins  fré- 
quentes qu'on  se  l'imagine  :  des  médecins  d'opinions  diverses 
ne  se  rencontrent-ils  pas  couramment  au  chevet  des  malades 
auprès  desquels  ils  ont  été  appelés  en  consultation,  sans 
qu'il  en  résulte  le  moindre  danger  pour  les  patients?  Tout 
médecin-inspecteur  qui  se  montrerait  partial  dans  ses  conclu- 
sions serait  justement  honni  par  l'opinion  publique. 

Toutefois,  pour  éviter  des  conflits,  nous  nous  permettons 
de  conseiller  aux  directions  des  écoles  adoptables  de  choisir 
autant  que  possible  des  médecins  n'étant  pas  mêlés  active- 
ment aux  luttes  politiques. 

Quel  sera  le  programme  de  l'inspection  médicale  scolaire? 
La  Fédération  médicale  belge  a  demandé  qu'il  comprît 
«  l'étude  des  plans,  l'hygiène  des  écoles  et  l'examen  indi- 
viduel des  écoliers  ».  Nous  estimons,  quant  à  nous,  que 
l'arrêté  royal  pris  en  exécution  de  l'article  45  devrait  ratifier 
ce  vœu. 

Le  premier  point  de  ce  programme  est  bien  moins  impor- 
tant qu'on  pourrait  le  croire  de  prime  abord.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  les  plans  des  constructions  scolaires 
communales  et  du  mobilier  sont  élaborés  d'après  des  instruc- 
tions très  précises  du  Ministère  des  Sciences,  lesquelles 
s'inspirent  de  toutes  les  règles  de  l'hygiène  et  seront  d'ail- 
leurs prochainement  revisées  et  mises  à  jour  par  une  com- 
mission de  personnes  autorisées;  ensuite  ils  sont  examinés 
à  fond  par  l'inspection  scolaire,  le  service  technique  provin- 
cial et  le  service  technique  du  département,  qui  ont  acquis 
une  réelle  compétence  en  matière  d'hygiène  des  construc- 
tions scolaires. 
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^K  Les  écoles  libres,  de  leur  côté,  ont,  peu  de  temps  avant  la 
^^^uerre,  créé  un  service  technique  et  hygiénique  central  avec 
^jnission   de  reviser  les  projets  de  constructions  nouvelles. 
^B  L'hygiène  des  installations  scolaires  est  bien  plus  intéres- 
*    santé.  Si  les  médecins-inspecteurs  constatent  des  défectuo- 
sités dans  l'éclairage,  le  chauffage,  la  ventilation,  le  mobilier 
scolaire,  leur  devoir  est  de  provoquer  les  améliorations  néces- 
saires.  Ils  trouveront  certainement  un  appui  sérieux  dans 
l'inspection   scolaire  et  dans  l'inspection  médicale  centrale. 
Les  médecins-inspecteurs    auront  à  surveiller   attentive- 
ment le  maintien  en  un  état  de  propreté  absolue  des  lieux 
d'aisance  et  la  ventilation  régulière  des  locaux,  ils  contrô- 
leront de  près  le  balayage  et  le  lavage  réguliers  des  classes, 
le  grand  nettoyage  des  locaux  accompagné  du  recrépissage 
et  éventuellement  du    lavage   des   murs,    à  l'occasion  des 
vacances  ;  ils  donneront  les  instructions  nécessaires  pour  la 
désinfection  des  bâtiments  après  une  épidémie  infantile  et, 
périodiquement,  pendant  les  longs  congés  réglementaires;  et 
ils  suivront  de  près  l'exécution  des  mesures  prescrites. 

Mais  la  partie  essentielle  de  la  mission  des  médecins- 
inspecteurs  consiste,  à  notre  avis,  en  l'examen  individuel 
des  écoliers. 

La  loi  prescrit  formellement  un  examen  des  élèves  au 
moment  de  leur  entrée  à  l'école  et  au  moins  une  visite 
mensuelle  de  Vécole.  Les  mots  en  italique  ne  figuraient  pas 
dans  le  texte  primitif.  Ils  y  ont  été  introduits  sur  la  proposi- 
tion de  la  section  centrale  qui,  fit  observer  le  rapporteur, 
a  voulu  marquer  par  là  «  qu'il  n'était  pas  nécesaire  de  pro- 
céder tous  les  mois  à  la  visite  de  tous  les  élèves*  ». 

Nous  constatons  avec  plaisir,  grâce  au  commentaire  de 
l'honorable  rapporteur,  que  le  mot  école  ne  doit  pas  être 
entendu  dans  le  sens  restreint  de  locaux  scolaires,  mais  qu'il 
désigne  au  contraire  à  la  fois  le  contenant  et  le  contenu  :  les 
locaux  et  les  élèves. 

1.  Documents  parlementaires.  Chambre.  —  Session  1912-1913, 
p.  1449. 
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Il  convient  de  noter  que  la  visite  mensuelle  est  un  mini- 
mum et  que  les  autorités  ont  le  droit  de  prescrire  des  visites 
plus  fréquentes.  D'ailleurs,  en  temps  d'épidémies  infantiles, 
le  médecin,  sans  y  être  contraint  par  un  texte  formel,  aura 
l'obligation  professionnelle  stricte  de  se  rendre  compte,  plu- 
sieurs fois  par  semaine,  de  l'état  sanitaire  de  la  population 
scolaire.  Pourtant,  nous  estimons  avec  feu  le  docteur 
V.  Delporte  que,  si  des  visites  hebdomadaires  sont  désirables 
dans  les  localités  importantes  où  Ton  connaît  peu  les  enfants 
et  où  le  service  est  judicieusement  partagé,  elles  ne  sont 
ni  nécessaires,  ni  même  utiles,  dans  les  petites  localités.  Les 
prescriptions  de  la  loi  doivent  être  considérées  comme  suffi- 
santes, sauf  aux  villes  et  aux  communes  populeuses  à  orga- 
niser, si  elles  le  veulent,  un  service  plus  serré  et  plus  spé- 
cialisé'. 

Comment  se  pratiquera  l'examen  individuel  des  élèves  et 
jusqu'où  devra-t-il  être  poussé?  C'est  en  considérant  le  but 
de  l'inspection  médicale  que  nous  pourrons  résoudre  le  pro- 
blème. Voici  comment  le  docteur  Terwagne,  membre  de  la 
Chambre  des  Représentants,  a  défini  ce  but  en  séance  du 
21  novembre  1915^  «  L'inspection  médicale  et  complète  doit 
être  considérée  comme  le  moyen  le  plus  puissant  de  lutter 
contre  la  dégénérescence  de  la  race.  Il  faut  pour  cela  que 
l'inspection  établisse  la  prévention  des  maladies,  serve  à 
déterminer  les  aptitudes  réelles  et  les  possibilités  d'instruc- 
tion des  enfants  et  qu'elle  établisse  la  véritable  sélection 
indispensable.  Cette  inspection  médicale  peut  avoir  une 
répercussion,  même  en  dehors  de  l'école,  non  seulement  sur 
les  familles  des  enfants,  mais  aussi  sur  leur  avenir.  » 

Dès  lors,  nous  inspirant  de  ce  but,  voici  comment  nous 
envisageons  le  fonctionnement  pratique  de  la  visite  indivi- 
duelle des  élèves. 

Chaque  nouvelle  école  devra  comprendre  un  petit  cabinet 

1.  Annales  parlementaires.  Séance  delà  Chambre  du  6  février 
4914,  p.  935. 

2.  Annales,  p.  97. 
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iiiédica],  où  le  médecin  recevra  successsivement  les  élèves  à 
examiner.  Dans  les  écoles  anciennes,  on  tachera  d'en  orga- 
niser un.  Ce  local  devra  être  convenablement  chauffé  en 
hiver  et  exceller  par  sa  grande  propreté.  Il  contiendra 
omme  mobilier  une  toise-bascule,  la  boîte  de  secours  pres- 
rile  par  les  règlements,  des  tableaux  pour  mesurer  Tacuilé 
visuelle  des  élèves,  un  fauteuil  de  dentiste,  un  pupitre-secré- 
laire,  une  armoire  et  des  chaises. 

Au  jour  fixé,  les  élèves  désignés  pour  passer  la  visite  se 
présenteront,  accompagnés  de  leur  mère  ou  d'un  membre  de 
leur  famille.  Le  personnel  prendra  des  dispositions  afin  que 
tout  ce  monde  puisse  être  casé  dans  quelque  pièce  transfor- 
mée pour  la  circonstance  en  salle  d'attente,  et  que  les  visites 
-e  succèdent  sans  interruption  ou  perte  de  temps. 

Le  directeur  de  l'école  servira  de  secrétaire  au  médecin. 
On  pourra  objecter  le  secret  professionnel;  mais,  comme 
l'instituteur  est  tenu,  par  ses  fonctions,  à  la  même  discrétion 
que  le  médecin,  nous  ne  voyons  aucune  raison  de  l'écarter 
de  la  visite.  L'arrêté  royal  organique  pourra  d'ailleurs  don- 
ner des  instructions  spéciales  à  cet  égard  et  instituer  des 
peines  disciplinaires  contre  les  membres  du  personnel  qui 
lévoileraient  certaines  tares  de  leurs  élèves. 

Le  chef  d'école  aura  eu  soin  de  préparer  un  jeu  de  fiches 
sanitaires,  dont  le  même  arrêté  royal  fixera  utilement  les 
dimensions  et  le  libellé,  car  les  fiches  accompagneront  les 
enfants  dans  les  différents  établissements  où  ils  seront 
instruits  :  il  faudra  donc  qu'elles  puissent  facilement 
prendre  place  dans  les  classeurs  des  diverses  écoles.  Il  en 
<\\iste  différents  modèles  très  ingénieux,  qui  pourront  aisé- 
ment être  ramenés  à  un  type  unique. 

Le  maître  aura  d'avance  inscrit  les  noms  et  prénoms,  dates 
et  lieux  de  naissance  de  l'enfant  et  de  ses  parents.  Sous  la 
dictée  du  médecin  interrogeant  l'enfant  et  sa  mère,  il  y 
notera  les  antécédents  héréditaires  ou  autres  du  sujet,  ses 
infirmités,  déformations  ou  défauts  originels  ou  acquis,  ses 
habitudes  et  l'état  général  de  sa  santé. 

i»K  Pacuvv.  —  L'Ensei^^neiiicint  en  Delgiqiic.  'li' 
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Le  médecin-inspecteur  s'entourera  ainsi,  pour  chaque 
élève,  de  données  relatives  à  sa  nutrition,  sa  croissance,  ses 
maladies  infectieuses,  contagieuses  ou  chroniques.  Il  procé- 
dera ensuite  à  un  examen  général  du  corps,  fera  prendre 
note  du  poids  et  de  diverses  mensurations  de  taille,  de  la 
mensuration  abdominale,  thoracique,  céphalique,  des  pertur- 
bations éventuelles  delà  motilité  générale  et  des  irrégularités 
de  la  marche  ou  de  l'attitude. 

Il  scrutera  chacun  des  organes  des  sens.  La  vision  est-elle 
normale?  N'y  a-t-il  pas  une  affection  chronique  de  l'œil  ou 
des  paupières  à  signaler  aux  parents?  Si  la  vision  est  défec- 
tueuse et  empêche  l'élève  de  s'adonner  à  l'étude  et  aux 
exercices  classiques,  il  faut,  au  plus  tôt,  la  corriger  et  au 
besoin  soumettre  l'enfant  à  l'examen  d'un  spécialiste  qui  lui 
prescrive  les  moyens  optiques  de  correction  de  sa  myopie, 
de  l'hypermétropie  ou  de  l'astigmatisme  de  l'un  ou  des  deux 
yeux. 

L'examen  de  l'oreille  ainsi  que  de  la  bouche,  du  nez  et  du 
pharynx,  donnera  souvent  la  cause  d'une  surdité  plus  ou 
moins  prononcée,  généralement  même  très  aisée  à  guérir, 
et,  lorsque  cette  surdité  sera  reconnue  incurable,  il  faudra 
doter  l'enfant  d'un  cornet  acoustique,  afin  qu'il  puisse  mieux 
saisir  les  enseignements. 

Les  troubles  de  la  parole  feront  aussi  l'objet  d'un  examen 
attentif. 

La  visite  terminée,  le  médecin-inspecteur,  qui  devra  se 
garder  de  tout  traitement,  dira  à  la  mère  si  l'intervention 
d'un  docteur  s'impose.  Dans  ce  cas,  il  remplira  une  formule 
imprimée  dont  le  dos  portera  les  extraits  des  règlements 
communaux  sur  les  secours  médicaux  aux  indigents.  Par 
quelques  brèves  annotations,  il  attirera  l'attention  du  méde- 
cin de  la  famille  ou  du  spécialiste  attitré  sur  les  organes  à 
examiner,  ou  sur  l'état  général  du  sujet. 

L'instituteur-secrétaire  enregistrera  sur  la  souche,  ou  sur 
un  double,  au  moyen  d'une  feuille  de  papier  bleu  gras, 
les  mdications  du  médecin  en  vue  des  visites  subséquentes. 
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Après  cela,  le  médecin  dictera  au  secrétaire,  qui  les 
inscrira  dans  un  registre  spécial,  les  recommandations  au 
personnel  enseignant  en  ce  qui  concerne  l'élève  :  la  place 
à  lui  assigner  en  classe  à  cause  des  défauts  de  la  vue  ou  de 
Touïe;  la  surveillance  du  maintien,  de  la  démarche  et  de  la 
respiration  ;  les  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  corriger  les 
défauts  ou  anomalies  et  notamment  les  défauts  du  langage  ; 
les  mesures  orthopédiques  ou  les  prévenances  protectrices  et 
les  précautions  à  prendre  au  cours  des  leçons  de  gymnastique. 

Le  médecin-inspecteur  jouera  naturellement  un  rôle  très 
important  dans  la  découverte  et  le  traitement  des  enfants 
anormaux.  Dans  les  écoles  très  peuplées,  le  médecin-inspec- 
fcur  pourra  parfois  réunir  les  membres  du  personnel  ensei- 
gnant à  l'effet  de  leur  donner  des  indications  pratiques  sur 
leur  collaboration  à  son  service  :  les  symptômes  des  maladies 
infantiles  les  plus  fréquentes,  les  moyens  efficaces  de  com- 
battre certains  défauts  physiques,  les  anomalies,  etc.,  etc. 
Les  instituteurs  auront  d'ailleurs  reçu  à  l'école  normale  des 
notions  assez  étendues  de  physiologie  et  d'anatomie  pour 
qu'ils  soient  aptes  à  suivre  avec  fruit  ces  conférences  de  vul- 
garisation médicale.  Dans  les  petites  localités,  ces  conférences 
seront  utilement  remplacées  par  des  conversations  familières 
de  praticien  à  instituteur. 

Les  fiches  sanitaires  et  le  registre  des  indications  aux  mé- 
decins des  familles  sont  placés  sous  la  garde  exclusive  du 
médecin-inspecteur,  qui  les  enfermera  dans  un  meuble  ad  hoc. 

Lorsqu'un  élève  changera  d'école,  on  lui  remettra  sa  fiche 
sanitaire  sous  enveloppe  :  le  médecin  de  la  nouvelle  école  la 
lui  réclamera  lors  de  sa  première  visite. 

Dans  ses  inspections  mensuelles,  le  médecin  ne  se  bornera 
pas,  comme  cela  se  pratique  beaucoup,  à  une  conversation 
de  quelques  minutes  avec  le  directeur  ou  la  directrice;  il 
visitera  les  lieux  d'aisance,  il  fera  le  tour  des  classes,  s'infor- 
mera auprès  du  personnel  de  l'étal  des  élèves  qui  auront 


308  LA  REFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

été  mis  en  observation,  et  le  priera  de  lui  désigner  les  enfants 
qui  semblent  présenter  des  symptômes  inquiétants.  Il  fera 
défiler  devant  lui,  dans  son  cabinet,  tout  ce  petit  monde, 
l'examinera  attentivement,  complétera  les  fiches  et  dictera 
de  nouvelles  instructions. 

Ainsi  que  le  demanda  feu  le  docteur  V.  Delporte  dans  le 
remarquable  discours  du  6  février  1914,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  «  il  aura,  d'abord,  à  prendre  toutes  les  mesures 
préventives  contre  ces  maladies  aiguës  et  transmissibles 
(vaccinations,  re vaccinations), à  faire  fermer  les  classes  lorsque 
la  contagion  pourra  paraître  imminente  ou  déclarée  :  mala- 
dies de  la  peau,  gale,  teigne,  et  à  prendre  toutes  mesures  de 
nettoyage  complet  et  de  désinfection  si  l'épidémie  a  sévi  à 
l'école;  il  devra  tenir  les  enfants  écartés  de  l'école  pendant 
un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  variable  selon  les 
maladies,  et  qui  est  très  bien  indiqué  dans  un  tableau  en 
usage  dans  les  services  d'inspection  médicale  scolaire  de 
la  ville  de  Bruxelles. 

«  Le  médecin-inspecteur  devra  aussi  contrôler  avec  soin 
la  rentrée  en  classe  des  écoliers  qui,  sans  avoir  été  eux- 
mêmes  personnellement  malades,  ont  été  contaminés  chez 
eux  par  des  membres  de  leur  famille  atteints  de  maladies 
contagieuses  et  infectieuses. 

«  Ils  auront  aussi  à  prendre  un  soin  spécial  des  élèves 
atteints  de  débilité  marquée  par  suite  de  maladies  spéciales, 
tels  les  tuberculeux,  les  adénoïdiens,  les  syphilitiques  et 
autres  infortunés  qui  sont  dignes,  là  où  ce  sera  possible, 
d'être  classés  en  des  salles  spéciales  et  d'être  l'objet  de  soins 
particuHers,  comme  aussi  de  participer  les  premiers  aux 
œuvres  d'alimentation,  de  vêtement,  et  aux  colonies  scolaires 
au  grand  air'.  » 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  le  médecin-inspecteur  indi- 
quera éventuellement  quels   élèves   devront  être,  de  préfé- 

1.  Annales  parlementaires  y  Séance  de  la  Chambre  du  6  février 
1914,  p.  954. 
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ronce,  envoyés  à  ces  colonies  de  vacances,  en  spécifiant  si  un 
éjoiir  à  la  mer  ou  à  la  campagne  leur  conviendra  le  mieux. 

Nous  voudrions  voir  procéder  à  un  examen  individuel  des 
élèves  au  moment  de  leur  passage  à  un  degré  supérieur.  A 
cette  occasion,  le  médecin  pourrait  indiquer  quel  régime  de 
gymnastique  leur  est  le  plus  favorable  et  prescrire  éven- 
tuellement certains  mouvements  et  exercices  spéciaux. 

Enfin  une  visite  individuelle  approfondie  précéderait  a 
sortie  de  Técole.  Le  père  et  la  mère  y  seraient  conviés,  et 
le  docteur  et  le  maître  leur  donneraient,  à  cette  occasion, 
d'utiles  recommandations  concernant  la  profession  à  choisir 
pour  le  jeune  homme  en  tablant  sur  ses  aptitudes  physiques 
et  intellectuelles  et  ses  prédispositions  techniques.  Au  cours 
des  séances  d'orientation  de  nos  soldats  mutilés,  en  vue  de 
leur  rééducation  professionnelle,  nous  avons  souvent  pu 
constater  combien  de  pauvres  garçons  se  sont  dévoyés  par 
l'ignorance  de  leurs  parents  et  l'absence  de  tout  conseil 
éclairé.  Évitons  autant  que  possible  ces  erreurs.  Plaçons  nos 
enfants  dans  les  conditions  de  réussite  les  plus  favorables, 
en  les  poussant  dans  les  carrières  où  leurs  goûts  et  leurs 
aptitudes  physiques  et  autres  semblent  devoir  leur  assurer  le 
meilleur  avenir. 

D'aucuns  nous  ont  demandé  quelles  sanctions  la  loi 
mettait  à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  contraindre 
les  autorités  communales  et  les  directions  des  écoles  adop- 
tées et  adoptables  à  appliquer  fidèlement  les  prescriptions 
de  l'article  45. 

^  Grâce  aux  rapports  des  médecins-inspecteurs,  l'autorité 
communale  et  l'administration  centrale  seront  constamment 
averties  de  l'état  sanitaire  des  écoles.  Si  une  situation  parti- 
culièrement grave,  comportant  des  mesures  immédiates  et 
énergiques,  est  signalée,  l'inspecteur  de  l'enseignement, 
accompagné  de  l'inspecteur  de  l'hygiène,  pourra  se  rendre 
sur  place  pour  supplément  d'enquête,  et  le  gouvernement 
aura  toujours  la  ressource,  en  cas  d'inaction  coupable  des 
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autorités  communales  ou  scolaires,  d'exiger,  sous  la  menace 
du  retrait  des  subsides,  la  mise  en  œuvre  de  certaines  me- 
sures, et  d'exécuter  la  menace  si  l'injonction  n'est  suivie 
d'aucun  effet  dans  le  délai  fixé. 

Le  programme  que  nous  avons  développé  plus  haut  ré- 
pond, croyons-nous,  en  tous  points,  aux  revendications  du 
corps  médical  formulées  en  conseil  central  de  la  Fédération 
médicale  belge.  Elles  nous  paraissent  équitables,  et  nous 
sommes  persuadé  que  le  gouvernement  s'en  inspirera  et 
même  les  fera  siennes.  Nous  les  transcrivons  ici  à  titre  docu- 
mentaire : 

«  1«  L'inspection  médicale  des  écoles  comprendra  l'étude 
des  plans,  l'hygiène  générale  des  écoles  et  l'examen  indivis 
duel  des  écoliers; 

«  2°  Il  sera  établi  des  fiches  individuelles,  dont  la  partie 
médicale  sera  réglée  et  rédigée  de  façon  à  garantir  le  secret 
médical  et  à  éviter  toute  atteinte  aux  intérêts  du  médecin  de 
famille  ; 

«  5°  La  médecine  scolaire  constituera  un  service  autonome, 
n'ayant  aucun  rapport  avec  les  services  de  la  bienfaisance 
publique; 

a  ¥  Il  ne  sera,  en  aucun  cas,  donné  des  soins  ni  institué  de 
traitement  par  le  médecin-inspecteur,  cette  institution  étant 
uniquement  une  œuvre  de  prévoyance  et  d'avertissement; 

«  5°  Des  médecins  spécialistes  (oculistes,  otolaryngolo- 
gistes, dentistes)  seront  chargés  d'examiner  les  enfants  dési- 
gnés par  les  médecins-inspecteurs  et  rémunérés  spécialement  ; 

«  6°  Le  nombre  des  enfants  formant  la  section  d'un  méde- 
cin-inspecteur ne  dépassera  pas  cinq  cents  ; 

«  7«  Les  services  des  médecins-inspecteurs  d'écoles  seront 
rémunérés  et  tarifés  sur  la  base  de  deux  francs  par  tête 
d'écolier; 

«  Une  rémunération  spéciale  sera  accordée  aux  médecins- 
inspecteurs  chargés  par  les  administrations  ou  les  directions 
d'écoles,  de  visites,  rapports,  etc.,  concernant  la  surveillance. 
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rhygiène  des  locaux,  ou  de  toute  mission  n'ayant  pas  direc- 
tement pour  objet  l'examen  individuel  des  écoliers.  Cette 
rémunération  sera  fixée  à  12  francs  par  vacation,  et,  dans  ce 
cas,  une  indemnité  de  parcours  sera  accordée  à  partir  du 
troisième  kilomètre,  tant  à  l'aller  qu'au  retour,  et  calculée  à 
raison  de  50  centimes  par  kilomètre. 

t  La  loi  communale  devra  être  modifiée  ou  interprétée  de 
telle  manière  que  les  médecins  investis  d'un  mandat  com- 
munal puissent  être  nommés  médecins-inspecteurs  des  écoles. 
Il  y  va  de  l'intérêt  public  :  car,  dans  la  plupart  des  communes, 
le  médecin  ou  les  médecins  font  partie  du  conseil  communal, 
et,  dès  lors,  la  loi  serait  difficilement  applicable;  de  plus,  il 
arriverait  souvent  que  les  médecins  qui  s'occupent  le  plus 
des  questions  d'hygiène  seraient  précisément  ceux  qui  ne 
pourraient  apporter  à  la  nouvelle  loi  l'appoint  de  leur  expé- 
rience et  de  leur  science.  » 

Sur  le  dernier  paragraphe,  la  Fédération  a  déjà  reçu  entière 
satisfaction,  à  preuve  l'alinéa  final  de  l'article  45,  qui  a  été 
voté  à  son  intervention. 

L'inspection  médicale  scolaire  exercera,  nous  n'en  doutons 
pas,  la  meilleure  influence  sur  la  race. 

Organisons-la  rapidement  partout,  car  son  intervention  est 
urgente.  Nos  enfants  ont  été  débilités  par  les  misères  de  l'oc- 
cupation ;  beaucoup  sont  nés  de  parents  anémiés  eux-mêmes 
parles  privations.  ïlest  grand  temps  de  leur  assurer  une  protec- 
tion efficace.  L'inspection  médicale  nous  en  fournit  le  moyen. 

Avec  la  gymnastique  rationnelle,  sur  laquelle  elle  étendra 
d'ailleurs  son  contrôle  discret,  avec  la  prohibition  de  la  vente 
de  l'alcool  de  bouche,  elle  nous  aidera  à  préparer  de  nouvelles 
générations,  qui  excelleront  par  une  santé  robuste.  Si  nous 
parvenons,  en  outre,  à  instruire  la  jeunesse  comme  nous 
lavons  décrit  dans  les  pages  qui  précèdent,  et  à  l'éduquer 
dans  l'amour  du  bien,  du  vrai  et  du  beau,  nous  serons 
bien  près  de  réaliser  pour  notre  peuple  l'idéal  des  anciens  : 
Mens  sana  in  corpore  sano. 


CHAPITRE  XX 

LA  RÉFORME  DE  L  ADMINISTRATION  CENTRALE 
DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 


Le  recrutement  du  personnel  :  4  catégories.  —  Réforme  du  mode  de 
travail.  —  Formation  administrative  du  personnel.  —  L'emploi  du 
flamand  et  le  service  des  traductions;  création  d'une  sémantique  de 
la  langue  juridique  flamande.  —  Organisation  de  certains  services.  — 
La  matricule  des  instituteurs.  —  Création  d'un  corps  de  commis 
auxiliaires  de  l'inspection  :  allégement  du  service  administratif  des 
inspecteurs.  —  Collaboration  des  administrations  des  divers  ensei- 
gnements. 


Celle  réforme  ne  s'impose  pas  spécialemenl  pour  l'admi- 
nistration de  l'enseignement  primaire;  les  défauts  que  nous 
signalons  sont  communs  à  toutes  les  administrations  de  tous 
les  départements  ministériels;  ils  sont  inhérents  au  recrute- 
tement  du  personnel,  à  sa  formation  professionnelle  insuf- 
fisante et  à  ses  méthodes  de  travail  surannées. 

Sauf  dans  deux  départements  qui  comptent  un  nombreux 
personnel  d'ordre,  les  examens  d'admission  sont  presque 
inconnus  dans  les  ministères.  Les  recrues  y  arrivent  au 
hasard  des  recommandations  des  hommes  politiques  ou  des 
amis  des  hauts  fonctionnaires.  Aucune  aptitude  spéciale  ne 
les  désigne  aux  emplois  qu'ils  occuperont.  Parmi  eux,  les 
jeunes  docteurs  en  droit  connaissent  généralement  tout, 
excepté  le  droit  administratif.  Ils  sont  fort  étonnés,  en 
entrant  au  département,  que  le  ministre  en  personne  ne 
leur  confie  pas,  sans  larder,  l'étude  de  questions  litigieuses 
ou  des  rapports  sur  quelque  point  important  de  droit.  Ils 
estiment  au-dessous  de  leur  dignité  de  dresser  un  tableau 
slatislique,  de  «  créer  »  une  ordonnance  de  paiement  ou  de 
vérifier  l'addition  d'un  bordereau.  Ils  s'occupent  de  ces 
tâches  en  maugréant,  sans  célérité  ni  zèle,  et  s'ennuient  en 
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aspirant  au  moment  où  un  service  moins  terre  à  terre 
s'ouvrira  à  leurs  capacités. 

Nous  concevons  parfaitement  cette  déception.  Il  est  insensé 
(le  recruter  des  docteurs  en  droit  pour  exécuter  des  besognes 
de  commis  d'ordre. 

C'est  pourquoi  il  faudrait  diviser  les  membres  du  personnel 
en  quatre  catégories  : 

Le  personnel  technique,  composé  d'hommes  d'enseigne- 
ment et  devant  s'occuper  des  questions  de  pédagogie,  de 
méthodologie  et  d'organisation  scolaire; 

Le  personnel  contentieux,  recruté  exclusivement  parmi  les 
docteurs  en  droit; 

Le  personnel  d'ordre  s'occupant  de  la  comptabilité,  de  la 
statistique,  des  travaux  courants  d'ordre  secondaire,  de 
l'inscription  et  du  classement  des  pièces;  il  serait  recruté, 
par  voie  d'examens,  parmi  les  jeunes  gens  ayant  fait  des 
études  moyennes; 

Le  personnel  de  l'expédition,  dont  tous  les  membres  de- 
vraient être  de  très  habiles  sténo-dactylographes. 

La  hiérarchie  de  chacune  des  quatre  classes  et  le  nombre 
des  postes  de  chaque  grade  à  conférer  dans  chacune  d'elles 
seraient  nettement  déterminés. 

L'avancement  se  ferait  au  mérite,  et  à  la  suite  d'examens 
professionnels  passés  devant  les  chefs  de  service  et  dont  nul 
ne  serait  exempté.  De  cette  manière,  on  ne  verrait  plus  des 
incapables  arriver  aux  hauts  postes  et  s'occuper  de  besognes 
de  commis,  alors  que  leurs  commis  exécutent  des  travaux  de 
directeur. 

Un  barème  favorable  laisserait  à  tous  la  persp'ective  d'ar- 
river, avec  du  travail  et  de  la  conduite,  à  des  situations  con- 
venables. Il  n'y  a  rien  qui  excite  tant  au  labeur  qu'un  peu  de 
ciel  bleu  dans  le  lointain.  Les  plus  hautes  fonctions  seraient 
toutefois  réservées  à  des  hommes  de  valeur  et  de  progrès, 
capables  d'imprimer  une  direction  intelligente  et  énergique 
aux  administrations. 

On  intéresserait  les  fonctionnaires  et  les  employés  à  l'éco- 
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nomie  de  personnel,  en  répartissanl  sur  les  membres  restants 
une  bonne  partie  des  émoluments  rendus  disponibles  par  la 
suppression  des  places  superflues. 

On  pourrait  supprimer  beaucoup  de  personnel,  si  l'on  vou- 
lait réduire  les  besognes  inutiles,  notamment  l'étude  de  ces 
précédents  très  anciens  qui  nous  apprennent  si  peu  parce 
qu'ils  se  rapportent  à  des  situations  périmées  ou  abolies 
depuis  très  longtemps. 

Combien  de  longs  travaux,  fastidieux,  n'exécute-t-on  pas 
ainsi  !  travaux  que  les  grands  chefs  ne  se  donnent  même  pas 
la  peine  de  lire,  mais  qui  immobilisent  du  personnel  pendant 
de  longs  jours  et  retardent  les  solutions.  Le  trop  grand  souci 
de  la  perfection,  qui  n'est  pas  de  ce  monde,  et  qui  résulte  de 
la  peur  des  responsabilités,  arrête  bien  des  affaires  et  ralentit 
lamentablement  le  travail  administratif. 

Nous  sommes  partisan  d'étudier  les  questions  en  elles- 
mêmes,  en  envisageant  les  situations  présentes  et  à  venir, 
non  en  fonction  des  précédents  et  des  errements  du  passé, 
derrière  lesquelles  on  s'abrite  si  commodément  en  cas  de 
critiques,  mais  en  tenant  compte  des  possibilités  et  des  buts 
particuliers  et  généraux  à  atteindre. 

Ces  lignes  étaient  écrites  depuis  quelque  temps  déjà, 
lorsque  nous  avons  cueilli  dans  VHomme  libre  du  28  février 
1 91 8  les  réflexions  suivantes,  qui  appuient  en  tous  points  notre 
manière  de  voir  : 

«  Ce  que  la  guerre  a  révélé,  c'est  d'abord  que  les  bureaux, 
avec  tous  les  services  qu'ils  rendent  par  ailleurs,  sont  par 
trop  des  instruments  de  ralentissement,  des  forces  d'inertie; 
c'est  ensuite  que  nos  fonctionnaires  valent  ce  qu'on  les  paie 
et  que,  si  nous  les  voulons  meilleurs,  il  les  faut  sélectionner 
et  mieux  rémunérer.  Personne  n'a  jamais  dit  qu'une  affaire, 
quelle  qu'elle  soit,  ait  été  mal  étudiée  par  les  services  com- 
pétents. Mais  personne  ne  conteste  que  les  affaires  traînent 
trop,  partout,  et  que  nulle  part  les  responsables  d'un  service 
aient  quelque  souci  de  leurs  responsabilités.  Voilà  ce  qu'il 
ne  faut  point.  Des  hommes  et  non  des  rouages,  des  délégués 
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de  la  nation  qui  agissent  pour  l'intérêt  général,  des  services 
vivants  et  non  des  cimetières  de  paperasses,  des  réalisations 
et  non  des  dissertations,  voilà  ce  que  la  France  de  demain 
doit  attendre  de  ses  fonctionnaires,  non  plus  réduits  à  cher- 
cher ailleurs  le  salaire  nécessaire  à  leur  vie,  mais  assurés, 
pour  un  travail  et  une  activité  maxima,  d'une  rétribution 
rationnelle  et  suffisante. 

«  Moins  d'employés,  plus  de  travailleurs;  moins  de  pape- 
rasses, plus  d'action  ;  moins  de  souci  de  sa  sécurité  person- 
nelle et  plus  de  la  bonne  marche  des  affaires  publiques,  chez 
l'administrateur,  moins  de  recherche  de  l'impossible  perfec- 
tion et  plus  de  rapidité  dans  l'exécution;  c'est  la  leçon  que 
la  guerre,  plus  encore  que  la  paix,  a  donnée  à  nos  fonction- 
naires, c'est  le  programme  que  nos  gouvernements  devront 
réaliser  s'ils  veulent  à  la  fois  réduire  nos  dépenses  et  nos 
critiques,  intensifier  l'action  bienfaisante  de  l'État  et  provo- 
quer en  retour  la  satisfaction  des  administrés.   » 

♦Ce  qui  nous  a  toujours  frappé  dans  l'administration,  c'est 
que  les  chefs  ne  se  soucient  aucunement  de  la  formation 
professionnelle  de  leurs  subordonnés.  Lorsqu'un  «  nouveau  » 
arrive,  le  directeur  général  le  reçoit  et  l'adresse  au  chef  de 
section,  lequel  l'envoie  à  son  tour  chez  l'employé  qui  devra 
le  *  mettre  au  courant  ».  Celui-ci  lui  confie  l'ouvrage  dont  il 
tient  à  être  débarrassé  lui-même,  explique  vaguement  la 
routine  du  travail,  sans  généralement  se  donner  la  peine  de 
conseiller  la  lecture,  sinon  l'étude,  des  règlements  organiques 
à  appliquer;  il  lui  enseigne  toutefois  quelques  trucs  et  lui 
recommande  de  ne  pas  faire  de  zèle,  afin  de  ne  pas  gâter  le 
métier  et  de  s'attirer  par  là  l'inimitié  des  collègues. 

Cette  entrée  en  fonctions  est  décevante  et  de  nature  à  tuer 
l'enthousiasme.  Nous  nous  rappelons  toujours  l'ahurissement 
qui  s'empara  de  nous  le  jour  où  le  chef,  auquel  nous  remet- 
tions notre  premier  «  portefeuille  »  en  enleva,  au  juger,  la 
moitié  des  pièces  et  nous  dit  que  «  c'était  là  amplement 
assez  pour  une  journée  ».  Quand  on  veut  innover,  on  est 
facilement  traité   de  réformateur  et  d'arriviste;   on  attrape 
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une  ou  deux  rebuffades  des  chefs  et  on  se  le  lient  pour  dit 
Peu  à  peu  on  se  fait  à  celte  vie;  on  cherche  et  on  trouve 
généralement,  au  dehors  du  ministère,  une  «  marotte  »  à 
laquelle  on  consacre  la  dose  d'enthousiasme  qui  est  en  soi; 
les  années  passent  et  on  arrive  à  la  conclusion  qu'au  fron- 
tispice des  ministères  on  devrait  inscrire  ces  mots  fatidiques: 
«  Ici,  on  laisse  toute  initiative!   » 

Les  chefs  de  service  devraient  recevoir  pour  mission  de 
travailler  à  la  formation  professionnelle  de  leur  personnel,  et 
d'organiser  différents  cours  hebdomadaires  ou  bimensuels  dans 
lesquels  des  fonctionnaires  capables  expliqueraient  à  leurs 
jeunes  collaborateurs  le  droit  constitutionnel,  le  droit  com- 
munal et  provincial,  la  loi  scolaire  avec  les  arrêtés  et  règle- 
ments d'exécution,  les  lois  des  pensions;  l'organisation 
scolaire  en  Belgique  et  à  l'étranger,  les  règles  de  la  statis- 
tique, etc. 

Le  travail  de  bureau  y  gagnerait  en  sérieux;  les  affaires  se 
traiteraient  mieux,  plus  rapidement  et  avec  plus  d'unité,  et 
après  peu  d'années  on  disposerait  d'un  personnel  bien  stylé. 
Les  fonctionnaires  ont  tort,  d'autre  part,  de  ne  pas  se  mê- 
ler davantage  au  monde  où  l'on  remue  les  idées  ;  aux  pro- 
fesseurs d'université,  aux  associations  scientifiques  et  socio- 
logiques, aux  conférences  du  jeune  barreau,  etc.  Ils  devraient 
participer  à  leurs  discussions  et  écrire  dans  leurs  revues.  Ce 
contact  ne  pourrait  qu'être  profitable  aux  uns  et  aux  autres  : 
bien  des  préventions  contre  notre  corporation  s'évanoui- 
raient et  les  conceptions  nouvelles  pénétreraient  plus  facile- 
ment dans  nos  administrations  pour  le  plus  grand  bien  du 
pays. 

Après  la  guerre,  l'application  stricte  de  la  législation  déjà 
ancienne  sur  l'emploi  des  langues,  en  matière  administrative, 
introduira  dans  les  ministères  l'usage  courant  de  la  langue 
flamande.  La  plupart  des  agents  et  parmi  eux  beaucoup  de 
Flamands  authentiques  ne  connaissent  qu'imparfaitement  cet 
idiome.  Il  faudra  les  aider,  par  des  cours  bien  organisés,  à 
se  familiariser  avec  une  langue  administrative  flamande  cor- 
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recte  et  claire  :  car,  en  cette  matière,  le  déparlement  des 
Sciences  et  des  Arts,  qui  aura  à  imposer  aux  établissements 
d'enseignement  Tusage  d'une  langue  impeccable,  devra  plus 
que  tout  autre  prêcher  d'exemple.. 

Ce  vœu  nous  incite  à  dire  en  passant  un  mot  du  service 
des  traductions,  tel  qu'il  fonctionne  dans  la  plupart  des 
départements  ministériels.  Ce  service  n'y  est  généralement 
pas  traité  avec  tous  les  égards  qu'il  mérite.  Il  ne  devrait 
comprendre  que  de  vrais  philologues,  qui  continuent  à  pra- 
tiquer leur  science,  et  non  des  pseudo-philologues  qui  passent 
leur  temps  à  écrivailler,  ou  qui  ont  bazardé  leurs  livres 
d'études  au  sortir  de  l'Université. 

Le  rôle  de  ce  service  deviendra  très  important,  le  jour  très 
prochain  où  l'on  appliquera  sérieusement  les  lois  sur  l'em- 
ploi des  langues  en  matière  administrative  et  judiciaire.  Les 
textes  flamands  seront  alors  couramment  utilisés  en  juris- 
prudence, et  il  ne  s'agira  plus  d'y  laisser  glisser  des  stupi- 
dités, ou  des  inexactitudes  ou  des  obscurités,  comme  cela 
arrivait  trop  souvent,  hélas  !  dans  le  passé.  Nous  devons  à  la 
vérité  de  déclarer] qu'une  sensible  amélioration  se  manifes- 
tait en  ces  derniers  temps;  cependant  un  long  trajet  nous 
sépare  encore  du  but  à  atteindre. 

Pour  arriver  à  un  résultat  sérieux,  les  services  de  traduc- 
tion des  divers  ministères  devraient  entretenir  des  rapports 
suivis,  sous  la  conduite  d'une  commission  centrale  dépen- 
dant du  Ministre  des  Sciences  et  des  Arts,  qui  a  l'enseigne- 
ment du  droit  dans  ses  attributions.  Cette  commission  aurait 
à  reviser  le  texte  flamand  de  tous  les  projets  de  loi  et  arrêtés 
royaux  quelque  peu  importants,  et  à  créer  une  sémantique 
ou  slgnifica  de  la  langue  juridique  flamande.  Une  chaire  de 
sémantique  juridique  serait  établie  auprès  des  Facultés 
flamandes  de  droit,  et  un  cours  pratique  de  cette  science 
serait,  —  au  moins  temporairement,  —  donné  aux  traducteurs 
de  tous  les  ministères,  à  l'intervention  du  Ministre  des 
Sciences  et  des  Arts. 

Actuellement,  les  chefs  de  service  considèrent  la  traduction 
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en  flamand  d'un  texte  quelconque  comme  une  espèce  de 
formalité  obligatoire  mais  inutile.  La  rédaction  du  texte 
français  dure  parfois  des  semaines  et  des  mois  :  il  est  trituré, 
limé,  poli  par  des  spécialistes.  Pour  la  traduction  de  ce  même 
texte  en  flamand,  on  accorde  parfois  aux  traducteurs  un 
délai  de  vingt-quatre  heures  seulement  :  alors  ces  malheu- 
reux fonctionnaires  s'escriment  contre  des  termes  techniques 
dont  ils  ignorent  souvent  la  signification  :  ils  «  potassent  » 
Kramers  avec  désespoir,  et,  si.  cet  augure  reste  muet,  ils 
«  enrichissent  »  la  langue  d'un  mot  nouveau  de  leur  crû.  A 
l'avenir,  les  traductions  devraient  se  faire  avec  la  collabora- 
tion active  des  auteurs  du  texte  français. 

Le  travail  de  bureau  devrait,  en  outre,  être  profondé- 
ment modifié,  dans  le  sens  des  méthodes  commerciales  et 
industrielles  :  l'expédition  des  affaires  courantes  dans  les 
vingt-quatre  heures;  l'emploi,  par  les  chefs,  de  sténo-dacty- 
lographes; l'usage  des  fiches  et  des  classeurs  modernes  du 
commerce  ;  l'organisation  et  la  combinaison  des  services  de 
telle  sorte  que  deux  ou  trois  employés  soient  interchangeables 
dans  leurs  travaux.  Actuellement,  les  employés  aiment  à  se 
spécialiser  et  à  s'organiser  un  bon  petit  service  à  leur  image, 
où  un  autre  qu'eux  ne  se  reconhaisse  pas.  En  cas  d'absence 
du  titulaire,  la  besogne  chôme,  au  détriment  des  intérêts  des 
administrés.  Ils  se  tiennent  seuls  ou  bien  à  deux  ou  trois 
copains  dans  de  petits  bureaux  où  ils  vivotent  doucement, 
culottant  des  pipes,  lisant  consciencieusement  leur  journal, 
et  accomplissant  tant  bien  que  mal  leur  tâche  quotidienne. 
De  temps  à  autre,  le  vieil  esprit,  que  Courteline  a  décrit 
avec  tant  de  verve,  se  réveille  en  eux,  et  ils  se  livrent 
alors  à  quelque  bonne  farce  ou  à  quelque  tour  pehdable, 
dont  les  «  snuls  «^  les  «  stoeffers  »-  et  les  collègues  à 
l'épiderme  chatouilleux  font  généralement  les  frais. 

Nous  sommes  partisan  de  grands  bureaux  clairs  et  gais, 

i.  Snul  :  bonasse  et  naïf. 
2.  Stoeffer  :  vantard. 
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OÙ  plusieurs  employés  travaillent  sous  la  surveillance  d'un 
chef  et  disposent,  à  portée  de  mains,  de  toutes  leurs  archives 
méthodiquement  classées. 

Cette  organisation  s'imposera  notamment  pour  le  service 
des  subsides  scolaires.  La  loi  du  19  mai  1914  a  profondément 
modifié  le  système  des  subventions  de  l'État.  Une  partie  de 
ces  allocations  varient  d'après  des  données  que  seule  la  matri- 
cule des  instituteurs  peut  fournir  :  années  de  service, 
diplômes  et  certificats,  état-civil,  et  jusqu'aux  punitions  dis- 
ciplinaires. Sous  peine  de  doubler  et  même  de  tripler  la 
besogne,  il  faudra  combiner  le  service  de  la  matricule  avec 
celui  des  subsides  et  de  la  statistique.  Les  employés  travaille- 
ront de  concert  et  seront  capables  de  se  suppléer.  Par  ce  sys- 
tème, tous  seront  au  courant  de  toutes  les  parties  du  service. 

La  mise  à  jour  de  la  matricule  exigera  un  labeur  très 
minutieux  et  très  long,  d'autant  plus  que  la  guerre  aura  con- 
sidérablement embrouillé  les  situations;  l'établissement  des 
états  de  services  du  personnel  des  écoles  adoptables,  et  du 
personnel  religieux  surtout,  nécessitera  des  vérifications 
longues  et  délicates. 

Pour  éviter,  à  l'avenir,  toutes  contestations  à  cet  égard, 
il  serait  utile  de  délivrer  à  chaque  membre  de  l'enseigne  - 
ment,  le  jour  de  la  remise  du  diplôme  d'instituteur,  un  livret 
personnel,  analogue  au  livret  mihtaire,  où  l'inspecteur  can- 
tonal inscrirait,  par  ordre  de  date,  les  nominations,  les  presta- 
tions de  serment  et  les  mutations,  les  diplômes  et  les  cerlifi- 
cats  obtenus,  les  peines  disciplinaires;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
peut  avoir  une  influence  quelconque  sur  la  fixation  du  traite- 
ment ou  de  la  pension  de  l'intéressé.  La  date  serait  authenti- 
fiée par  un  cachet  humide  indélébile,  analogue  à  ceux  de  la 
poste.  L'inspecteur  cantonal  garderait  le  double  dans  ses 
archives  et  à  la  fin  de  chaque  quinzaine  enverrait  au  départe- 
ment le  bordereau  de  toutes  les  inscriptions  faites  pendant 
Ce  laps  de  temps.  Ce  bordereau  servirait  à  la  mise  à  jour  de 
la  matricule  du  ministère,  qui  devrait  s'opérer  à  la  réception 
même  des  pièces. 
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Pour  le  personnel  actuellement  en  fonctions,  on  arrêterait 
une  fois  pour  toutes  les  états  de  service  à  la  date  du  l*-""  jan- 
vier 1919,  et  un  arrêté  ministériel  publié  au  Moniteur 
fixerait  définitivement  les  chiffres,  qui  seraient  désormais 
seuls  à  faire  foi.  Ces  chiffres  seraient  inscrits  dans  les  livrets 
personnels,  en  même  temps  que  les  relevés  des  diplômes  et 
certificats  dont  les  titulaires  sont  porteurs.  Les  inscriptions 
subséquentes  se  feraient  par  les  soins  des  inspecteurs  canto- 
naux comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

Toute  fraude  et  tout  différend  seraient  ainsi  exclus,  et,  le 
jour  où  les  instituteuijs  demanderaient  la  liquidation  de  leur 
pension,  ils  n'auraient  plus  à  se  préoccuper  de  réunir  des 
dossiers  auxquels  il  manque  toujours  quelque  pièce  essen- 
tielle, mais  se  borneraient  à  remettre  leur  livret  personnel  à 
la  Cour  des  Comptes  par  l'intermédiaire  de  l'administration 
compétente. 

Ce  travail  supplémentaire  imposé  aux  inspecteurs  canto- 
naux nous  rappelle  qu'avant  la  guerre  déjà  on  se  préoccu- 
pait de  fournir  à  ces  zélés  fonctionnaires  et  à  leurs  princi- 
paux un  personnel  auxiliaire,  que  leur  collaboration  à 
l'exécution  de  la  loi  scolaire  rend  absolument  indispensable. 

Certains  dentre  eux  ont  demandé  que  le  gouvernement 
leur  accordât,  non  du  personnel,  mais  des  frais  de  bureau, 
avec  lesquels  ils  rémunéreraient  des  aides  choisis  par  eux, 
autant  que  possible  parmi  les  membres  de  leur  famille. 

Nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  cette  combinaison.  Beau- 
coup d'inspecteurs,  pour  augmenter  leurs  ressources,  —  ce 
qui  nous  paraît  tout  naturel,  —  se  chargeraient  des  travaux 
supplémentaires  et  les  exécuteraient  à  l'aide  de  leui*femme  et 
de  leurs  enfants.  En  règle  générale,  le  chef  de  la  famille  en 
fournirait  la  part  la  plus  considérable,  au  détriment  non  seu- 
lement de  l'ouvrage,  mais  aussi  de  sa  santé.  La  tâche  princi- 
pale de  l'inspecteur  :  la  visite  des  classes,  en  souffrirait. 

La  création  d'un  cadre  de  commis  auxiliaires  de  l'inspec- 
tion s'impose.  Les  candidats  seraient  proposés  par  les  inspec- 
teurs eux-mêmes,  et  choisis  en  dehors  du   personnel  enstM- 
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gnauL  afin  de  ne  pas  aggraver  la  crise  menaçante  des  institu- 
teurs, parmi  les  jeunes  gens  ayant  une  forte  instruction 
moyenne  du  degré  supérieur.  Le  barêmc  de  leurs  traitements 
-erait  le  môme  que  celui  des  instituteurs.  Ils  auraient  à  subir 
nn  examen  devant  des  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale, au  cours  duquel  ils  auraient  à  justifier  d'une  bonne 
culture  générale  et  de  la  connaissance  des  lois  et  règlements 
scolaires  et  des  notions  indispensables  de  droit  constitu- 
tionnel, communal  et  provincial. 

Chaque  inspecteur  disposerait  d'un  commis.  Celui-ci  serait 
assermenté  et  aurait  le  droit  de  signer,  en  l'absence  de  l'inspec- 
leur,  les  pièces  matricules  dont  nous  venons  de  parler. 
L'inspecteur  toucherait  une  indemnité  pour  la  location  d'un 
bureau  décent,  accessible,  à  des  heures  déterminées,  au  per- 
>nnel  enseignant. 

Le  travail  de  rins[)ection  scolaire  pourrait  aussi  être  consi- 
dérablement allégé,  si  l'administration  centrale  y  mettait  un 
peu  de  bonne  volonté.  Lorsque  le  cabinet  du  ministre  ou  un 
membre  du  Parlement  demandent  quelque  renseignement 
statistique,  un  télégramme  est  lancé  incontinent  à  l'inspec- 
tion avec  prière  de  fournir  dare-dare  les  chiffres  sollicités, 
alors  qu'il  suffirait  souvent  d'ouvrir  un  dossier  qu'on  a  sous 
la  main,  d'en  extraire  les  données  voulues  et  de  se  livrer 
à  quelque  opération  élémentaire  de  calcul. 

Le  travail  administratif,  en  général,  pourrait  être  grande- 
ment simplifié.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  les  chefs  de  ser- 
vice n'auraient  qu'à  encourager  les  initiatives  et  à  récom- 
penser le  zèle  qui  s'exerce  à  bon  escient. 

Ils  y  gagneraient  par  surcroît  l'aftection  de  leurs  subor- 
donnés. Or,  nous  avons  toujours  constaté  que  les  administra- 
tions où  ce  ciment  unit  les  cœurs  jouissent  de  la  meilleure 
réputation.  Le  travail  s'y  accomplit  avec  soin  et  rapidité,  et 
avec  cette  confiance  réciproque  qui  rend  les  relations  entre 
collègues  si  agréables. 

Lnfin,  nous  osons  émettre  le  vœu  de  voir  tomber  les  cloi- 
i)E  Paelw.  —  F/Enscigiiemeiil  en  r>elgi*iue.  21 
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sons  étanches  qui  trop  souvent  séparent  les  administrations 
d'un  même  département  ou  de  deux  départements  voisins 
s'occupant  de  services  analogues.  Nous  espérons  que  le 
ministre  s'y  emploiera  après  la  guerre,  en  provoquant  des 
réunions  périodiques  entre  les  directeurs  généraux  et  les 
inspecteurs  généraux  des  divers  enseignements  :  primaire, 
moyen,  supérieur,  technique,  ménager,  agricole,  réunions 
dont  il  prendra  la  présidence.  Il  se  rendra  immédiatement 
compte  des  froissements  qui  existent  et  qu'il  s'agira  de  faire 
disparaître,  des  antagonismes  qu'il  importera  de  transformer 
en  collaborations  efficaces,  et  il  imprimera  à  l'instruction 
belge  cette  unité  de  direction,  de  méthodes  et  de  conceptions 
({ui  a  tant  manqué  jusqu'ici. 

Pas  n'est  besoin  d'un  Arrêté  Royal  précédé  d'un  pompeux 
Rapport  au  Roi;  un  bout  d'ordre  de  service  suffira,  s'il  est 
accompagné  de  la  volonté,  de  la  part  du  ministre,  de  faire 
produire  à  ces  réunions  le  maximum  d'efîet  utile. 
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Voilà,  cher  lecteur,  de  quelle  manière  nous  concevons  le 
problème  de  Tinslruction  populaire.  Il  est  de  ceux  qu'il  im- 
portera de  résoudre  dès  la  rentrée  au  pays.  De  sa  solution 
rapide  et  heureuse  dépendra  en  grande  partie  la  reprise  de 
Tessor  économique  de  notre  peuple. 

Mais,  pour  qu'une  solution  heureuse  du  pronlème  puisse 
intervenir  à  bref  délai,  il  convient  de  l'envisager  dans  son 
ensemble.  Trop  longtemps  on  a  procédé  chez  nous  par  voie 
de  réformes  fragmentaires  qui  ne  s'emboîtent  pas  toujours  et 
se  contrecarrent  parfois.  (Et  voilà  encore  une  raison  péremp- 
toire  qui  milite  en  faveur  du  rattachement  à  un  seul  dépar- 
tement, —  celui  des  Sciences  et  des  Arts,  —  de  toutes  les  insti- 
tutions s'occupant  d'enseignement). 

La  réforme  de  l'enseignement  populaire  ne  se  conçoit  évi- 
demment pas  sans  le  cortège  obligé  et  imposant  des  dépenses 
correspondantes.  Après  la  guerre,  il  y  aura  une  tendance  à 
léconomie,  bien  naturelle  au  demeurant,  et  inspirée  par  la 
sagesse  la  plus  élémentaire.  Mais  nous  espérons  que  nos  diri- 
geants comprendronl  qu'il  est  des  économies  qui  coûtent 
cher,  parce  qu'elles  compromettraient  l'avenir  du  pays.  Aussi 
demandons-nous  que,  loin  de  diminuer  le  budgetde  l'instruc- 
tion populaire,  ce  budget  soit  considérablement  majoré,  afin 
de  mettre  sans  tarder  notre  appareil  scolaire  à  la  hauteur  des 
nécessités  de  l'heure.  Et,  dans  cet  appel,  nous  comptons  sur 
l'appui,  non  seulement  des  patrons,  —  qui  sont  grandement 
intéressés  à  avoir  à  leur  disposition  une  main-d'œuvre  quali- 
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fiée  de  premier  ordre,  —  mais  de  toute  la  classe  ouvrière,  à 
quelque  groupement  qu'elle  appartienne  :  elle  a  su  revendi- 
quer avec  ardeur  des  améliorations  matérielles  et  politiques, 
espérons  qu'elle  saura  témoigner  de  la  même  ardeur,  lorsqu'il 
s'agira  de  réclamer  une  instruction  générale  et  profession- 
nelle solide  pour  tous  les  enfants  du  peuple  belge. 


* 

*    * 


Ce  livre  était  écrit  lorsque  nous  avons  eu  la  bonne  fortune 
de  prendre  connaissance  des  travaux  du  Comité  institué  par 
le  ministre  de  l'Instruction  publique  d'Angleterre,  pour  étu- 
dier la  question  de  l'école  populaire  par  rapport  à  l'emploi 
des  jeunes  gens  après  la  guerre.  Nous  avons  eu  le  très  grand 
plaisir  de  trouver  dans  le  compte  rendu  des  discussions  de 
cette  Commission  et  dans  les  déclarations  des  «  témoins  » 
entendus,  appartenant  au  monde  de  l'enseignement,  de  la 
grande  et  de  la  petite  industrie,  du  commerce,  de  l'agricul- 
ture et  du  travail,  la  confirmation  de  la  plupart  de  nos  propres 
idées. 

Tous  désirent  que  l'enseignement  primaire,  prolongé  jus- 
qu'à 14  ans,  prépare  à  l'apprentissage  méthodique  dune 
profession;  tous  appellent  de  leurs  vœux  un  enseignement 
complémentaire,  obligatoire,  donné  à  tous  les  jeunes  gens 
de  14  à  18  ans,  pendant  la  journée  de  travail,  sans  qu'il  en 
résulte  pour  ceux-ci  une  perte  de  salaire;  tous  réclament  une 
formation  adéquate  du  personnel  enseignant. 

La  Commission  estime  comme  nous  que,  si  renseignement 
général  peut  et  doit  avoir  en  vue  la  formation  profession- 
nelle, réciproquement  les  branches  pratiques  ont  une  grande 
vertu  éducative,  lorsqu'elles  sont  développées  par  un  maître 
qui  s'entend  à  les  faire  servir  à  l'éducation  morale.  Précisé- 
ment, vers  l'âge  de  12  ans  naît  chez  l'enfant  cet  intérêt 
puissant,  pour  le  monde  objectif,  qui  se  développe  à  travers 
toute,  l'adolescence  :  de  là  son  goût  si  prononcé  pour  les  ap- 
plicationsmécaniques  et  scientifiques,—  locomotives,  automo- 
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biles,  aéroplanes,  bateaux,  — d'une  part,  et  les  a  merveilles  de 
la  nature  9,  d'autre  part.  C'est  l'âge  des  occupations  manuelles, 
de  l'exploration,  des  expériences  et  des  découvertes.  Il  est 
donc  expédient  d'exploiter  ce  goût,  non  seulement  pour  la 
formation  technique,  mais  encore  pour  la  formation  géné- 
rale. 

D'aucuns  estimeront  que.  dans  l'étude  du  programme  du 
4''  degré,  nous  avons  fait  la  part  trop  large  à  la  partie  pra- 
tique, et  ils  rompront  une  lance  en  faveur  de  l'enseignement 
général.  Celui-ci  n'est  pas  en  péril.  Par  contre,  si  la  partie 
pratique  ne  reçoit  pas,  au  4^  degré,  des  développements  suffi- 
sants, tels  que  nous  les  avons  prévus  et  tels  qu'ils  ont  été 
indiqués  par  le  Ministre  lui-même  dans  son  Exposé  des 
motifs,  nous  courons  le  risque  de  voir  nos  4"^  degrés  dégé- 
nérer en  écoles  moyennes  au  petit  pied,  répandre  le  savoir 
livresque  et  constituer  des  pépinières  de  petits  employés 
étiques  au  lieu  de  préparer  des  enfants  capables  de  recevoir 
un  enseignement  technique  approprié,  soit  à  l'atelier,  soit  à 
l'école  professionnelle. 

Mais,  de  tous  les  problèmes  que  nous  avons  abordés  au 
cours  des  pages  qui  précèdent,  celui  de  la  formation  des 
instituteurs  s'impose  avant  tous  les  autres.  C'est  la  base  sur 
laquelle  repose  tout  notre  système.  Il  est  urgent  de  le  ré- 
soudre. Une  crise  dinstituteurs  s'annonce  :  transformons  ra- 
pidement nos  écoles  normales  et  attirons-y  le  plus  de  recrues 
possible,  et  notamment  les  jeunes  gens  que,  pendant  toute 
une  période,  l'administration  des  Chemins  de  fer  ne  pourra 
pas  absorber,  parce  que  ses  services  ne  fonctionneront  pas 
aussitôt  à  traits  complets. 

Et,  à  cet  égard,  nous  attirons  une  fois  de  plus  l'attention 
des  autorités  compétentes  sur  la  nécessité  de  former  dans 
des  sections  normales  techniques,  agricoles  ou  ménagères, 
des  maîtres  et  des  maîtresses  devant  enseigner  au  4«  degré. 
Si  ces  maîtres,  par  un  défaut  de  préparation,  enseignaient 
aux  enfants  de  faux  maintiens  et  gestes  ouvriers,  des  erreurs 
en  technologie  ou  en  culture,  le  ¥  degré  serait  irrémédiable- 
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ment  voué  à  un  échec  complet,  et  la  faute  en  retomberait  sur 
ceux  qui  n'auraient  pas  osé  adopter  la  solution  radicale, 
parce  qu'elle  leur  apparaissait  trop  hardie  ou  trop  coûteuse. 


*    * 


Mais  nous  avons  foi  en  l'avenir.  L'instruction  populaire  a 
le  vent  en  poupe.  Chez  tous  nos  voisins,  en  Angleterre,  en 
France,  en  Hollande,  partout  se  manifeste  le  besoin  d'un 
enseignement  solide  des  classes  travailleuses,  et  les  Alle- 
mands ne  seront  pas  les  derniers  à  perfectionner  leurs  écoles, 
pour  ne  pas  se  trouver  en  situation  d'infériorité  en  face  de 
leurs  adversaires.  Nous  sommes  entourés  de  peuples  de  haute 
culture;  ne  nous  laissons  pas  dislancer  par  eux;  ne  leur  ser- 
vons pas  de  repoussoir  intellectuel.  Le  mot  est  dur,  certes; 
mais  craignons  de  le  mériter.  Dernièrement,  nous  lisions 
dans  un  nouveau  manuel  néerlandais,  où  la  géographie  de 
notre  pays  était  d'ailleurs  traitée  fort  sympathiquement,  cette 
phrase  qui  nous  a  profondément  humilié  :  «  De  volksontwik- 
/celing  staat  niet  hoog  :  15  per  100  analphabeten.  »  (La  cul- 
ture populaire  n'est  pas  élevée:  15  pour  100  d'analphabètes). 
Ce  chiffre  est  évidemment  exagéré,  mais  le  certificat  que 
Ton  nous  délivre  est  peu  à  notre  honneur.  11  faut  que  d'ici 
dix  ans  il  ne  soit  plus  possible  de  porter  sur  nous  des  juge- 
ments semblables.  Il  faut  que  d'ici  vingt  ans  nous  soyons, 
comme  nous  l'avons  déjà  proclamé  précédemment,  le  peuple 
le  plus  instruit  de  la  terre.  Placés  aux  confins  de  deux  civili- 
sations, nous  participons  aux  qualités  spéciales  de  chacune 
d'entre  elles.  Dans  une  certaine  mesure,  les  Belges  réunissent 
en  eux  l'esprit  de  finesse  et  l'esprit  de  géométrie  dont  parle 
Pascal  :  le  premier,  l'esprit  de  synthèse,  est  surtout  l'apanage 
des  Latins;  il  a  des  intuitions  étonnantes  et  se  distingue  par 
les  inventions  et  l'établissement  d'hypothèses  scientifiques; 
le  second,  l'esprit  analytique,  se  plaît  aux  déductions  savantes 
et  méticuleuses;  il  est  le  propre  des  Germains  et  excelle  en 
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la  mise  au  point  des  inventions  et  en  l'exploitation  tech- 
nique des  hypothèses  scientifiques. 

Notre  peuple  plonge  des  racines  dans  ces  deux  civilisations. 
La  guerre  a.  de  plus,  chassé  de  leurs  fojersun  grand  nombre 
(les  nôtres  et  les  a  mis  en  contact  avec  l'esprit  à  la  fois  pra- 
lique,  entreprenant  et  aventureux  des  Anglo-Saxons.  Le  mé- 
lange de  qualités  positives,  que  nous  devons  à  ce  triple 
contact  et  qui  est  le  propre  de  la  Nation  belge,  doit  être  mis 
on  valeur  par  l'enseignement  à  tous  les  degrés. 

La  matière  première  est  bonne  chez  nous  :  tous  les  espoirs 
nous  sont  permis,  à  la  condition  que  notre  corps  enseignant 
ombrasse  la  nouvelle  tâche  avec  le  courage  et  le  dévouement 
(ju'il  a  toujours  apportés  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 
Mais,  pour  pouvoir  se  consacrer  exclusivement  aux  enfants 
des  autres,  il  mérite  que  la  Collectivité  lui  assure  une  situa- 
tion matérielle  digne  do  lui.  De  même  que  le  prêtre  doit 
pouvoir  vivre  de  l'autel,  l'instituteur  doit  pouvoir  vivre  de 
l'école.  Le  Comité  anglais  dont  nous  avons  parlé  plus  haut 
exprime  la  même  pensée  en  ces  termes  empruntés  au  lan- 
gage positif  des  businessmoi  :  •'  Obviously,  in  the  long  run, 
the  only  way  to  obtain  an  adéquate  supply  of  adéquate 
teachers  is  to  pay  adéquate  salaries....  The  strengthening  of 
the  teaching  force  is  an  économie  problem,  and  it  is  by 
économie  inducements  alono  that  a  satisfactor}'  and  perma- 
nent solution  can  be  found  ".  (Évidemment  dans  la  longue 
course,  le  seul  moyen  d'obtenir  un  nombre  adéquat  d'institu- 
teurs adéquats  est  de  payer  des  salaires  adéquats...  Le  ren- 
forcement du  corps  enseignant  est  un  problème  économiqiie, 
et  ce  n'est  que  par  des  encouragements  d'ordre  économique 
qu'une  solution  satisfaisante  et  permanente  peut  être  trou- 
vée) . 

C'est  aussi  notre  avis. 

Instituteurs,  ayons  confiance  en  1  esprit  d'équité  et  en  In 
gratitude  de  la  Nation,  et,  dès  que  le  pays  sera  dégagé, 
mettons-nous  à  l'œuvre  gaîment,  avec  enthousiasme  et  opti- 
misme. 


528  LA  HEFORME  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

Soyons  enlliousiasles  :  car.  comme  le  dil  le  philosophe 
poitevin  Garo,  «  l'enthousiasme  est  en  soi  une  si  belle 
chose,  qu'il  vaut  mille  fois  mieux  en  être  capable,  dût-on 
en  être  dupe  !  > 

Soyons  optimistes,  car  le  pessimisme  écrase,  tandis  que 
l'optimisme  donne  des  ailes! 
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